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DU QUINZIÈME SIÈCLE A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



L'histoire de TUniversité d'Angers de Pierre Rangeard, dont la 
Revue de V Anjou achève de publier le manuscrit, s'arrête brus- 
quement presque au débet du xv* siècle. Après avoir raconté 
Tûrigine de cette institution et ses développements pendant quatre 
cents ans environ, Tauteur s'était proposé de la conduire jnsqo^k 
la date de 1433, à laquelle l'Université avait vu s*agrandir le 
cadre de son enseignement officiel et se compléter le nombre de 
ses fa«cultés. Mais , surpris par la mort , il est resté en deck de 
quelques années de la limite qu'il s'était fixée. 

Un laborieux professeur de droit français du siècle dernier» 
Claude-Gabriel Pocquet de Livonniëre avait favorisé de tout son 
pouvoir le travail de Rangeard. Il a entrepris de le continuer et y 
a ajouté cinq nouveaux livres, restés inédits, ainsi que l'avaient été 
les premiers, et conservés comme eux à la Bibliothèque publique 
d'Angers. Hais ce nouvel ouvrage , qui ne dépasse guère 
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ranDé6l728, est seolement ébauché. Une rédaction première 
sonTent tronquée et, par-dessus tout, une transcription inintelli- 
gente et confuse ne permettent pas de songer à l'imprimer tel 
qu'il est On de?raU préalablement le remanier et le compléter : 
autant TautrQ le refondre en entier et rester ainsi à même de 
mettre à profit, indépendamment des recherches dont Q ollre la 
précieux résumé , lès sources de documents plus ou moins nou* 
Teaux que nous ou?re Tépoque où nous sommes^ si propice aux 
éludes historiques. 

C'est ce que nous avons essayé de faire dans les pages qui vont 
suivre, sans nous astreindre toutefois au plan suivi par nos deux 
devanciers. Rangeard , qui n'avait à s'occuper que d'une corpo- 
ration unique, a dû préfi^rer l'ordre chronologique. Mais en sui- 
vant la même marche après l'agrégation de trois nouvelles facultés 
aux précédentes , Pocquet de Livonnière s'était placé dans l'al- 
ternative, ou de changer incessamment de sujet pour tenir compta 
des faits qui se produisaient au sein de chacune; ou, - pour ne 
pas rompre incessamment l'unité de son ouvrage, —de faire une 
part t3ut à fait considérable à l'une d'entre elles et d'appeler sur 
celle-ci seulement l'intérêt de son lecteur. C'est ce dernier parti 
qu'il a pris, au profit des facultés de droit dont il était membre. 
Les autres ne trouvent guère place dans son manuscrit que par 
occasion et comme par grice. 

n nous parait nécessaire de leur faire à toutes une part plus 
équitaUe et, pour cela, de les considérer séparément, sauf à 
marquer, au commencement et à la fin de notre récit, les rapports 
qui les unissaient. 

En conséquence nous diviserons cet ouvrage en six livres : 

Le premier, qui en sera V Introduction, traitera de l'Université 
en général. Après un rapide coup d'œil jeté sur ses antécédents, 
il étudiera son organisation au xv* siècle , et notera les faits un 
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peo considérables qui ODt marqué l'existence commune des £i- 
cultés jusqu'au moment où la RéTolution a fermé leurs éeoles. 

Les quatre livres suivants seront consacrés succesâvement à 
celles-ci, aux Facultés —de droite — de théologie,— de médecbu 
— et des Arts. Leur histoire et leur constitution particulière, ainsi 
que celles des établissements qui en dépendaient, leur enseigne- 
ment et la personne de leurs maîtres seront l'objet d'une 
attention spéciale. 

Le sixième livre , destiné à servir de Conclusion , apprédera 
rimportance dont notre Université a joui aux différentes époques 
de son histoire et les résultats qu'elle a produits. 

Disons mamtenant un mot sur l'esprit qui présidera à cette 
publication. 

Les questions d'autorité et de liberté dans leur appfication à 
l'enseignement public sont, Aepms près d'un demi-siècle, à l'ordre 
du jour dans notre France si agitée, et le temps où nous sommes 
parait appelé à les résoudre. Comme membre de l'Univerdté, 
comme catholique, comme père de famille surtout, l'auteur de 
cet écrit n'y demeure pas indifférent: ses vœux âncères sont 
pour une large conciliation des intérêts engagés dans le débat. 
Mais dépourvu de tout mandat qpi lui donne droit d'espérer une 
interrention efQcace, il se gardera de faire de son livre un plai- 
doyer en faveur d'une cause particulière, un texte pour des dis- 
cussions qui risquent toujours de devenir passionnées. L'exposé 
des faits et l'analyse des institutions du passé seront les seuls 
objets de cette étude, exclusivement historique, on, si l'on 
veut même • statistique et biographique seulement. 

Aagerêf f Juin f #75. 
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LIVRE PREMIER. 

L'UNIVERSIU EN GÉNÉIUL 

m 

SOaiSlAIRC. — I. — Coup d'œil sur lei UnÎTersitét françaises. 
II. — Origine et transformations diterses de TUoiversîté d*Angers avant lldS. 
III • — Erection des fiicultés de théologie « de médecine et des arts. 

IV. — Aperçu chronologique de l'histoire de I* Université pendant les xv«, xtii» 
xvu* et xviui siècles. 

V. — Son organisation ?tn 1433 . avec les modifications survenues depois : 

Im deux sortes d'éléments qui la constituent : iMes Nations ; î* les Facultés. 

— L^unité du corps : le collège de l'Université; les assemblées générales et 
les solennités universitaires. — Siège et local. — Durée de Tannée scolaire. 

Dignitaires de TUoiversiié et leurs fimclions : 1* le Recteur ; 9* le Blatlr*école 
00 chancelier. — Notices sur chacun des ïnattr'écoles, depuis le quinaèrno 
siècle; 3o le Procureur général et les piocureurs des Nations; 4* les antres 
intrants. 

Officiers inférieurs : le grand Bedeau et les bedeaux particufiers; — le 
Secrétaire et les archives ; — le Beceveur et les revenus. 

SuppAls diveii : Libraires et imprimeurst—Parcbeoiiniers; —Bourgeon; 

— Messagers. 

Ecoliers et étudiants : leur condition et leun droits; leurs obligations et 
leurs mœurs. 
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Juridiction de TUniversité. — Eodes affiliées an corps. 

VI. — Privilèges universitaires — Leurs conservateurs apostoliques. — Leurs 
conservateurs royaux. 

Autres patrons ou protecteurs de TUniversité à différentes époques. 



I. 



La plupart des Universités qui ont fleuri au moyen âge et de- 
puis ont eu pour origine les écoles formées près des églises 
cathédrales parles soins des évéques^soit que ces prélats se 
fussent souvenus d'un des capitulaires de Charlemagne, soit 
qu'ils se fussent uniquement, et d'eux-mêmes, pénétrés de l'im- 
portance de l'instruction pour la jeunesse et de l'obligation qu'ils 
avaient d'étendre sur elle leur action. On trouve, en outre, mais 
en général un peu plus tard , prés du berceau de chacun de ces 
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corps enseignants, les sonferains pontifes, et aussi les comtes 
et les rois, pour les doter de précieux privilèges et assurer ainsi 
leur déTeloppement. 

Quant au nom d'Université , pris au sens qu^on lui donne au- 
jourd'hui, il ne paraît pas avoir été usité avant les dernières années 
du xir siècle. On avait d'abord désigné par Studium et par 
Sludium générale les écoles où Ton enseignait les arts libéraui; 
on se servit ensuite du mot Universitae qui exprimait une corpo- 
ration quelconque ayant une institution légale , en le modifiant 
à Taide d'un génitif : Univereitas etudii, Vniversitas scholarium 
et magistrorum; puis on l'employa seul. Le xvi* siècle, dans son 
engouement platonicien et cicéronien , essaya d'y substituer le 
nom d'Académie. Hais le pli était pris et celui d'Université a 
définitivement prévalu. 

On ne comptait en France au commencement du quinzième 
siècle, vrai point initial de cette histoire, que cinq universités of- 
ficiellement reconnues (1) : celles de Paris (1200), de Toulouse 
(1329),deHontpellier(1289),d'Orléans(1312)etd'Angers(IS64). 
Le XV* âècle vit naître les Universités d'Aix (li09 et 1413), 
de Poitiers (1431) ; de Caen et de Bordeaux , celles-ci formées 
pendant Tinvasion anglaise , mais confirmées ensuite par le roi 
de France , la première eo 1450 et 1453, la seconde en 1473; 
l'Université de Valence transférée de Grenoble en 1454 ; celle de 
Bourges, qui date de 1463 et 1464. 

Le xvr siècle, beaucoup moins fécond que le précédent 
en mstitutions de ce genre , donne cependant naissance aux Uni- 
versités de Rheims (1548) et de Pont-à-Housson (1573). 

Le xvn* siècle ne voit pas de création absolument nouvelle ; 
mais l'agrandissement du sol français sous Louis XIV donne lieu 
de compter trois Universités de plus : celle de Douai (1667), 
fondée cent ans plus t6t par le roi d'Espagne Philippe II; celle de 



(1) Nom ne eomprenont pas du» ce nombr» les UniTenîtés qui aTiient été 
établiet en terre non encore frençeise, rUniTentté d* Avignon (tSOQ), qui llûsail 
partie des Etats dn pepe, celle de Grmobtê^ création d*Hnmbert II , comte dn 
Daaphiné (1339); Perpignan^ fondée par Pierre d*AFa|on (1849); Oronge, par 
remperenr d'Allemagne Qiailes iV (t|6C9. 
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Strasbourg (1681) ; et enfln celle de Besançon (1691)^ avec union 
pour celle-ci de rUoiversité de Dôle créée dès 1 426 par Philippe- 
le-Bon, duc de Bourgogne. 

Le contingent du xviii* siècle est de trois Universités nouvelles: 
Dijon (1722); Pnu (même année) et Nancy (1769), avec union de 
rUniversité de Pont-à-Mousson. De plus, Tancienne Université de 
Cahors, qui devait sa fondation au pape Jean XXII, enfant du pays, 
est réunie en 1758 à celle de Toulouse, et la Faculté de droit de 
Nantes est détachée, en 1736, de TUniversité de cette viUe pour 
être transférée à Rennes. 

En définitive, même après Texpulsion des jésuites qui avaient 
fondé de leur chef ou envahi plusieurs Universités, on en comptait 
encore de seize à dix-huit dans retendue du ptiys (1 ). La tourmente 
révolutionnaire les supprima toutes comme corporations , et il 
ne subsista que quelques rares et incomplets débris de Fensèi- * 
gnement des siècles précédents. Ils devaient servir , au commen- 
cement de celui-ci , d'éléments pour la première formation de 
l'Université impériale. 

On met, en général, aujourd'hui, sous le nom d'Université Tidée 
d'un corps qui embrasse à lui seul l'enseignement des différentes 
facultés et des établissements qui en dépendent, celui de la théo- ' 
logie, du droit, de la médecine, des lettres enfin et des sciences 
réunies autrefois sous le nom d*arts , et dont les leçons données 
dans If s lycées et collèges ne sont que le noviciat plus ou moins * 
prolongé. Mais au moyen Ikge et dans les siècles qui suivirent, 
l'organisation scolaire des institutions de ce nom n'était pas ab- 
solument uniforme. Au lieu d'avoir un centre unique, quelques- - 
unes étaient partagées entre plusieurs villes , ce qui diminuait 
leur importance; et il manquait souvent quelque chose même aux 
plus considérables. Ainsi l'Université de Paris fut privée jusqu'en 
1679 de l'enseignement du droit civil, le seul, d'autre part, qui 



(i) Voir, sur les Universités en génénl, le DicHonnaire de Jtortri^ art. Franf; 
celui de Trévoux, art Unwernté; la table de VJndex ehronologieuê ekaftantm 
de M. Ch. Jourdain , pour faire suite à IHiistoire de rUnÎTersité de Paris par da 
Boullay ; Chéruel, De F Administration monarchique en France,!. W, p. il It 
Vallet de ViriviUe, Hiitcire de rinêtruetUm pMiquê^ p. ifl tl IM, 
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fût doDDé dans rUniTeraté d'Orléans et, plus tard» dans ceDe de 
Dijon. UUniTersité d'Angers, centralisée de Umt temps (1), a été, 
i partir de 1483, nne des pins homogènes et des pins complètes. 



D. 



Voici^ d'abord, en quelques pages seulement, les antécédents 
de notre Uoifersité jusqu'à cette époque (S). 

Malgré la décadence des lettres sous les derniers carloiingiens, 
il existait en France , au commencement du xi* siècle , deux sa- 
Tantes écoles, celle de Rheims, illustrée récemment par Gerbert, 
d'Aurillac, qui fut pape sous le nom de Sylvestre II, et celle de 
Chartres , issue de la première et que représentait alors saint 
Fulbert, éTéque de cette ville, c II était à la fois, dit P. Rangeard, 
3 savant philosophe, habile médecin, théologien solide, grand 
> canoniste. » 

Sous le long épiscopat de Hubert de Vendôme (1010-1047), et 
. sans doute à sa demande, plusieurs disciples de Fulbert vinrent 
régenter à Angers et y eurent successivement le titre de scholas- 
tique ou de mattr'école. On compte comme tels Bernard, natif 
d'Angers, mais qui ne conserva sa charge que pendant deux 
ans ^ ; Sigon, devenu ensuite abbé de Saint^Florent ; Hilduin, 
qui le fut de Saint-Nicolas près Angers ; et plus tard , après Ber- 
nier et Jean dont l'origine scolaire n'est pas connue , l'écolitre 



fl) Noos ne poofons pas tenir compte de rAcidéoiie protestante de Saomar, 
que notre UniTersité n*a jamais reconnue pour sa fiUe, et à qui la législatîon du 
temps ne pennettait pas de rédamer ralllliatioii. 

(2) Voir pour les détails : Histoire de rUniverêiiê d^Angen de P. Rangeard , 
poMim; G. Ménage, Rgmarqua êur la vie de Hatihieu Ménage » éd. de 1674, 
p. 56-66 ; VHîêtùire Huéraire de la France^ k partir do tome Vil, et la • Diaser> 
tation sv l'ancienneté de lUniTersité d*Angers et sur répoqne de son é tsbliwe - 
ment, ■ en tête de Tédition de 1790 de ses FHviliéi^. 

(3) Pour toos les noms propres cités dans cet ouvrage, nous reuToyons aua 
articles parus on à paraître da Dieticnnaire hUtûrique de Main^^ULpire par 
11. C Port, archiviste do département. On est assuré d'y trouver bien condensés 
les résultats de la pins solide éraditien. 
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Rainaud. Enfin, en même temps que celui-ci, un dernier élève 
de saint Fulbert , !e trop fameux Bérenger, enseignait è Angers, 
mais en qualité de grammairien et non de mattr'école, comme 
l'indiquent différents titres, et particulièrement la mention de sa 
mort relevée dans un ancien obituaire de la cathédrale. 

Une renommée plus pure assurément que celle de Bérenger , 
quoique parfois encore contestée, est celle de Robert d'Arbrissel, 
prédicateur d'un zèle entraînant et d'une vie austère , fondateur 
de plusieurs ordres monastiques et , entre autres , de celui de 
Fontevrault. On tient pour certain qu'il a professé deux ans k 
Angers, vers 1089, et Ton croit que ce fut la théologie. 

Mais rhonneur d'avoir affermi l'Etude angevine et d'en avoir, 
de loin au moins , préparé l'organisation régulière , appartient i 
deux matlr'écoles , Marbode et Ulger, qui se suivirent à peu 
d'années d'intervalle dans le dernier quart du xi* siècle et la 
première moitié du xn*. 

Marbode, entré en fonctions vers 1075, gouverna l'Ecole pen- 
dant vingt ans environ , fut ensuite évéque de Rennes et revint 
mourir à Angers (1123) auprès des moines de Saint-Aubin dont 
il avait pris l'habit. Doué de connaissances variées et assez éten- 
dues pour son temps , comme on le voit par l'ensemble de ses 
œuvres qu'un bénédictin du xviu^ siècle (1) a publiées, il avait 
été surtout renommé pour son éloquence et pour l'influence mo- 
rale qu'il exerçait sur ses disciples. Son épitaphe, composée en 
vers léonins par Ulger, qui occupait alors sa place , loue, non 
sans exagération , ses talents et ses mérites. On y a remarqué 
surtout ce passage, 

Curans ut fieret vîrtutem quod redoleret, 
Transtulit hue studium, Uanstulit ingeniuro, 

où le mot studium se prête à deux sens différents, suivant 
qu'on l'écrit ou non avec une lettre majuscule. Une tradition ac- 
créditée au XVI* siècle, qui avait encore ses partisans au xvip, et 



(t) La P. Beangendre, VenerMlig HiUUberH.,. opéra; aere$9eruni y«rèo4i 
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i laquelle lesayant Da Gange a prêté, InTolontairemeiit peat-èlra, 
l'appui de son éradition (1) , faisait remonter jasqu*à llarbode 
rinstitntion de l'Universiti d'Angers. Dans on Toyage i Rome « 
dont on ne donne même pas la date , il avait , disait*on , obtenu 
dn souTerain pontife la permission de faire enseigner dans son 
école le droit canonique et le droit civil et d'y conférer les degrés. 
Mais le titre authentique que Ton invoquait ne s*est pas retrouvé 
au temps où la critique historique a coiAmencé d'étudier nos an- 
ciennes institutions, et il y a lieu ainsi de reléguer cette tradition 
parmi les fables dont on a trop souvent entouré leur berceau (i). 
n ne but peut-être pas iaire un plus grand fond sur la 
seconde qui concerne Ulger, quoiqu'elle soit mentionnée dans un 
document authentique et trés-explicite du 3uv* siècle. Devenu en 
au évéque de maftr'école, il aurait institué en faveur des 
bedeaux accompagnant au palais épiscopal les licenciés à former, 
une collation prise i ses propres frais et à ceux de ses succes- 
seurs. On maintenait encore ce fétage dans de nouveaux statuts 
que rUniversité se donnait à elle-même en 1373. Malgré Fan- 
denneté relative de ce règlement, il ne peut tenir lieu de la pièce 
originale. Or, on a peine à croire que la fondation ait été faite dans 
des termes aussi nets et pour un but aussi précis, à une époque 
où l'eustence d*un enseignement régulier de la jurisprudence, et 
celle même d'une corporation universitaire à Angers, restent 
entourées de tant de ténèbres. Il semble que les largesses quel- 
conques faites par le prélat du xii* siècle à l'école qu'il avait 
administrée, aient dû être appliquées par les évêques venus plus 
tard, un Guillaume Lemaire ou un Foulques de Hathefelon, 
anciens professeurs en droit, à un usage mieux assorti au temps 
où ils vivaient. Il est constant, du reste, qu'Ulger ne négligea rien 
pour attirer à Angers des maîtres distingués, et quMl donna aux 

(1} Chêêoriutn med. «I infim. Ia/tnlfafî«, an mol SlucKwii. 

(S) Boardigné • dans set CAronîgiict, dit positiTement qiM MarlMde a institné 
rCnWentté en la TiHe d'Angera. Claiide Ménard , d*aprèfl le témoignage de lli»* 
torien Pâpire Masson et «es propres recherches , afllimatt rexistence de la halle 
pontificale dans les archives de lUniTersité. Mais Ménage, P. lUngeard et les 
aate jrs de YUiêUnre Uilérairê de ia France^ t- ^ ^ P- 3^» rejettent absolument 
le fait comme hnprobahlev 
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moines de Mannoutiers , en Touraine , un domaine Yoisin de la 
cathédrale. Le prieuré de Saiot-Eloi était destiné sans doute à 
servir de lieu d'études pour leurs clercs en même temps que 
d'hôtellerie pour les religieux de passage dans la contrée (1). 

On peut croire aussi que les abbayes de Tordre de Saint-BenoIt« 
établies déjà au nombre de plusieurs à Angers ou prés de ses 
murs , contribuèrent à augmenter le renom de son Etude géné- 
rale» soit qu'elles envoyassent aux leçons de ses professeurs 
quelques-uns de leurs écoliers, soit que leur voisinage concourut 
h amener dans la ville des voyageurs curieux des sciences qui s'y 
enseignaient^ et disposés à s'y fixer eux-mêmes. Il en dut être 
ainsi à plus forte raison dans les deux siècles suivants, lorsque U 
capitale de l'Anjou eût vu se fonder successivement dans son sein 
des couvents de dominicains ou jacobins» de franciscains ou 
cordeliers» et enfin de carmes et d'augustins. 

Cependant l'Université de Paris, qui allait devenir la plus 
considérable de toutes en France et en Europe» s'était signalée à 
rémulation des autres par l'éclat et la solidité de son enseigne- 
ment. Après les hardiesses philosophiques d'Abailard étaient 
venues les distinctions du théologien Pierre Lombard » le maître 
des sentences» en attendant les leçons de saint Thomas et de saint 
Bonavenlure» qui devaient paraître sous saint Louis. 

Au commencement de ce règne» et sous la régence de la reine 
Blanche» un événement» qui se rattache d'ailleurs à l'histoire 
générale du royaume» procura aux diverses écoles d'Angers un 
notable accroissement. L'Université de Paris,' à la suite d'une 
émeute de ses écoliers, ayant recouru à une mesure qu'elle pra- 
tiquait de temps à autre dans ses luttes avec le pouvoir, la sus- 
pension générale des cours, la régente en prononça la fermeture 
pour un temps indéfini. On vit alors les maîtres, suivis d'un 
nombre plus ou moins grand de leurs élèves, se disperser dans 
les provinces, recherchant surtout les villes qui étaient déjà un 
centre d'études. Angers, moins éloignée de Paris que beaucoup 
d'autres, en attira et en retint beaucoup. Elle fut particulière- 

(!) fliftoirv de FUniveniU de P. Rangtanl , 1. 1 » p. 91» M ; t tt, p. t7t-tia. 




o 



■ ■1^ 



MMi^^HMM^MHB^ta^^ÉMMMteMMMMi^te«Mdft«ai*aM«teMM.^»«k.M«a»^Ma^kM«.Ma«**l 



IS L'UNrVBRSITi BN GÉtlÉRAL. 

ment le reftige des docteurs de la natioo anglaise , qui y retroo- 
▼aient les soQTenirs tout récents encore dés Plantagenets. Ils y 
répandirent les sdences dont ils étaient les interprètes. On 
comptait parmi eox, suivant le récit de lliistorien Hatbiea 
Paris (1), non-sealement des théologiens et des jnrisconsaltes, 
mais des médecins. 

On vient de voir Timportance qu'avait prise pea à pen dans 
lllniversité de Paris la corporation des écoliers. Il en fat de 
même à Angers; mais leur influence s'exerça d'abord d'une 
.manière plus pacifique. Saint Louis avait investi en 1946 Charles 
de France» Tun de ses frères, du comté d'Anjou. Réunis aux 
habitants on bourgeois , les écoliers obtinrent de fui une ordon- 
nance de police qui réglait le prix des denrées et soumettait leur 
qualité à un contrôle. Charles, prince de Saleme, confirma cette 
ordonnance en 1279 et iS80, et ces premiers privilèges furent 
renouvelés et augmentés par les comtes ses successeurs jusqu'à 
ce que la puissance royale prit elle-même sous sa protection 
l'Etude générale d'Angers. 

La faveur dont elle jouissait auprès de ses seigneurs locaux 
contribuait k y faire aflluer les élèves. La splendeur de son en- 
seignement, les hautes dignités auxquelles ses docteurs parvin- 
rent dans rSglîse et dans l'Etat, firent bientôt le reste. La liste des 
canonistes et des légistes, qui se formèrent à Angers au xiii* et 
au xiv« siècles , et devinrent ensuite célèbres, serait longue à 
dresser. On devra en tenir compte, quand il s'agira des anté- 
cédents particuliers de la Faculté de droit. Ce qu'il s'agit de 
constater ici, c'est que la grande notoriété des jurisconsultes 
angevins détermina l'érection de leur école en Université. On 
peut .rapporter aux années 4356, 1364 et 1373 les actes qui la 
commencèrent, la continuèrent et la consommèrent. 

A la première date, Jean le-Bon rend une ordonnance, par 
laquelle les privilèges octroyés par Philippe-lc-Bel à l'Etude d'Or- 



(1) Voir p. lUngeard , Hitt. de FUnivenUé^ 1. 1 , p. ISS et raiv. , «I , pour le 
telle Ut» donné plu complètement , les pièces justiflcitiTM du second volume, 

F. 176, m. 
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léans sont étendos à ceUe d'Angers. Les troubles qui agiteût te 
royaume ayant empêché ce prender acte d'à? oir tout son eflTet» 
Charles V le rappelle et le confirme en 1S64» en y ajoutant les 
éloges les plus flatteurs pour la cité et ses habitants : c Quodque- 
» iuter regiones alias dicti regni nostri civitas Andegavensis» 

> veluti foDS scientiarum irriguus» Yiros alti consilii solet ab 
» antiquo , propagatione quasi naturaU , producere (1). » Enfin 
les lettres-patentes de 1373, qui renouvellent les privilèges précé- 
demment accordés, commencent ainsi : • Charles, par la grâce 

> de Dieu, roi de France... Notre amee fille TUniversite d'An- 

> giers nous a fait exposer... » On a ici le nom que prendra 
désormais l'antique institution, en même temps que sa recon- 
naissance légale par Tautorité suprême du royaume. 

Les privilèges apostoliques, que les souverains pontifes con- 
féraient alors volontiers aux corps enseignants, constituaient 
pour eux une autre sanction, également nécessaire et non moins 
recherchée. Ceux de l'Université d'Angers lui vinrent en premier 
lieu d'Urbain V^ qui, par deux bulles, de 1369 et 1366, accorda 
pour trois ans à ses docteurs, maîtres et écoliers, la dispense 
de résider dans leurs bénéfices, afin qu'ils pussent vaquer à 
leurs lectures (i) et à leurs études, sans cosser pour cela de 
toucher les fruits et revenus de leurs charges ecclésiastiques. 
Ce privilège, accru d'ailleurs de plusieurs autres, fut renouvelé 
à plusieurs reprises par les successeurs d'Urbain ; et, pendant 
la durée du schisme, les papes d'Avignon les étendirent même 
démesurément, pour se faire des partisans et complaire à leurs 
protecteurs. 

Les ordonnances de Charles V furent pour l'Université l'occa- 
sion de reviser et de refondre de très-anciens règlements, dont 
on n'a ni la teneur ni la date. Les professeurs , réunis sous la 
présidence du mattr'école Pierre Bertrand^ le même qui devint 
plus tard évêque d'Autun , se livrèrent à ce travail. Mais leur 



(1) Ordonnancée deê rmn de Fra>tc«, t. IV» p. 471 et but. 

{% On appelait teeturet les leçons des professeurs , ptrce qae , en fénéral , Os 
lisaient leur cour^ Le mot leçon lui-même n*a pas touIu , d*abord , dira tutrv 
chose. 
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œoTre don à peine Tingt-cioq ans. Des contestations, dans les- 
quelles le pouToir dn snccessear de Bertrand se tronn compro- 
mis, s'éunt élefées de 1389 à 1395, le parlement et le roi, 
sollicités d'interrenir, saisirent cette occasion de rapprocher 
Torganisation de rUniversité d'Angers de celle qne possédait de 
longue date rUnîYersité de Paris. On maintint un certain nom- 
bre des statuts de 1373; mais d'autres furent modifiés ou rem- 
placés, et d'autres aussi ajoutés. Eu outre, l'autorité principale 
passa des mains du mattr'école à celles d'un recteur, élu tri- 
mestriellement dans des conditions déterminées. Ces change- 
ments, du reste, s'opérèrent à deux reprises. MM. de Marie et 
Bouju, Tenus en 1398, en qualité de commissaires du pariement, 
y traYaillèrent d'abord; et douze ans plus tard, en 1410, TUni- 
versité fit homologuer par le roi de nouf eaux règlements qu'elle 
s'était donnés elle-même et qui, entre autres dispositions, subs- 
tituaient les licenciés aux docteurs, comme candidats au rec- 
torat (1). 

La réforme inaugurée en 1398 constituait un véritable coup 
d'état En enlevant la suprématie au représentant de l'évéque , 
elle préparait la sécularisation de l'Université que les siècles 
suivants devaient accomplir. Les historiens ne se sont pas trom- 
pés sur l'importance de cet acte; mais, par une confusion difficile 
à expliquer, plusieurs d'entre eux (2) ont reculé jusqu'à cette 
nouvelle date l'érection de l'Etude d'Angers au rang d'Université, 
et en ont rapporté l'honneur à Louis, duc d'Anjou, deuxième du 
nom, qui ne parait avoir été pour rien dans l'envoi des commis- 
saires du parlement ni dans les instructions qu'ils reçurent. 

Malgré cette rectification, rendue nécessaire par une trop fré- 
quente répétition de la même erreur, on doit reconnaître que la 
seconde maison d'Anjou-Sicile a eu une part des plus considéra^ 
blés aux nouvelles destinées de l'Université d'Angers. Efie y 



(1) Nous rétibUasons , d*iprts les OrdonimMce* <fet i?oî« , t IX , p. 191 et nûT, , 
là véritable date de ces derniers statuts » que P. Rangeard donne sons celle de 
1400 et années suivantes. 

US) Voir Bonrdigné , qui ouUie ce qull a dit au sujet de llarbode et, de plus, 
les auteurs cités dans les ikmarqueê de latnêde JtfollA. MéMage^ p. 60 el 61. 
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préside, ea quelque sorte, duraot plus d'an sièide. de Louis I", 
duc d'Anjou , flis de Jeao-le-Bon , i la mort dn roi René , oo plu- 
tôt i la réunion que Louis ïl fit de son duché à la couronne de 
France. 

Et d'abord Charles V, dans son ordoonaoce de 1364, déclare 
qu'il cèdi! cil la rendant aux instances de son frère Louis : • Cba- 

> rissimus Germanus noster Lodovicus primus Andegaviae dox ad 

> virtulum opéra semper intentus, sapienter attendons ut ra- 

> cantes liiterarum studiis vateant successu temponim suslen- 

> tari, nobis instantlssime sappUcavil... Quare nos àxcii Iralris 
1 nostrisupplicalioDealtentadignaconsideratione pensantes... > 

Pour Louis II, qui passa une grande partie de sa vie en Italie» 
occupé i guerroyer pour conquérir ou pour recouTrer son 
royaume de Naptes , il proOta largement de ses relaUons avec les 
papes d'Avignon pour faire accroître les privilèges apostoUques 
de son Université d'Angers. Clément VU et Jean XXIH accordé* 
reiit plusieurs rescrits à sa sollicitation. 

La veuve de Louis 11, Yolande d'Aragon, reine de Sicile et de 
Jérusalem, qui administra le duché d'Anjou pendant l'absence 
de son Gis Louis 111 retenu en Italie par les affaires de sa mai- 
son . fit, en faveur du corps tout entier, un acte beaucoup plus 
important. Déjà, en 1438, elle avait, par une déclaration spé- 
ciale, garanti les immunités dont jouissaient plusieurs de ses 
suppôts et auxquelles l'état de guerre obligeait de déroger; à 
quelques années de là , elle fit décider l'annexion de trois nou- 
velles (acuités à rUniversiié, qui n'était établie jusque-U que 
pour l'enseignement du droit. 

L'ouvrage de Pierre Rangeard, que celui ci a pour but de 
continuer (1), finissant à la veiUe de cet événement si considé- 
rable pour notre sujet, il convient que nous y insistions d'une 
manière particolière. 



oui 1« premier Tolume , n feolemmt jntqn'Mi 14fS, 
rèe >alenueU«de Chtriet Ttl, qui «al lies funia 
de lUniveniU lot remtniiiée. D^atn par^ let piloM 
tume comprcnnenl le déchcation dt 14S8, nenttemtft 



.. ^ ■ ^ 1 „« l^, . ii,.,> i, I , .. ., 



16 VUlflYERSITÉ ra OÉRÉRAL. 



m. 



Les deux paissances , la spirituelle et la temporeDe » Tenaient 
de concourir à l'érection de l'Universiti de Poitiers. EQes s'ac- 
cordéreot de nouveau pour augmenter celle d'Angers, d'origine 
beaucoup plus ancienne. 

Ce fat le pape Eugène IV qui commença. Sa bulle est datée du 
3 octobre 1432. Environ huit mois plus tard » Charles VII ratifia 
la décision du souverain pontife par lettres-patentes signées 
à Amboise en mai 1433. Le roi avait toutes sortes de raisons 
pour favoriser TUniversité d'Angers. Il avait été élevé, en partie, 
sous les yeux d'Yolande d'Aragon et à sa cour ; il avait épousé 
Marie d'Anjou ; enfin , plusieurs de ses conseillers intimes , et 
particulièrement Bertrand de Beauveau, étaient de cette province 
et y occupaient des postes importants. 

L'analyse des deux actes qui viennent d'être mentionnés , et 
leur texte que nous donnons ci-dessous (1) , en feront connaître 
les motifs et les différentes dispositions ou conditions. 

Le pape , après avoir exprimé son désir d'étendre autant que 



(t) EucEKios EPtSGOPDt» senms servomm Oei, id perpetuam rei memoriam. 
In ApoftoUcs dîgniUtU spécula, Ucet immeriti, dUponente Domino constitnti, 
ad nnivenas Fidellum regiones, eanunque profectus €t conunodap tanqoam uni* 
versalU (régis Dominîct Pastor commtssî nobis^ specube onmis aciem, quantum 
nobis ex alto permittitiir, extendentes , Fidèles eosdem ad quaerendum literanim 
studîa , Théologie pnesertim « nec non aliarum qua Christi Fidelibus proftituim 
sinty facultatum, solerter escilare saUgimiis ; ut inde veritatis lumen prodeat In 
tenebris , et ad supremae Deitatis essentîam veraciter contemplandam pandator 
iter, ac semoUs hsresum fomentîs Catholics fidei puriias enitescat; ipsique Fi- 
dèles eiistentiam contingant singularem. Cum itaque , sicut eshibita nuper pro 
paiie carissimi in Christo filii no»tri Ludovici, régis, nec non carissimae in Christo 
îlli« nostr» Jolandis, reginae, illustrium ac dilectorum filiorum Rectoris, et Univei^ 
sitatis studii civitatis Andegavensis petitio continebat , civitas ipsa qoae temporaU 
Régis ac Regins pnedictorum ditioni subjacet» magnaque nec non populosa, et una 
de notabilioribus regni Francis dvitatibus est ; Cathedralem. nec non coUegiatas 
sex ecclesias et quatuor viromm monasteria tam intra quam prope ejns mnrot 
habens ; et in qua ab olim in utriusque Juris Facultalibus hvjusmodi studium , 
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pos^le les tumières , les progrès et les ivantages dn tronpeaa 
que le Seigneur a conflé à ses soins, s'appuie sur la demande qna 
lui ont tuite h roi Louis, la reine Yolande, le recteur et l'Uniyer- 
silé. Ladite demande expose qoe la ville d'Angers, soumise ao 
pooToir temporel dn roi et de la reine , est grande , populeuse et 
l'une des plus considérables dn royaume de France; qu'elle pos- 
sède une cathédrale, six églises coUégiaies et quatre monastères 
d'bommcs tant au dedans qu'auprès de ses murs ; que les facultés 
de droit canon et civil y]sont depuis longtemps établies et floris- 
santes, favorisées par l'autorité apostolique de libertés, immunités, 
indulgences et privilèges divers ; que la ville elle-même est, oq le 
sait, distante de soixante-quatre lieues environ de celte de Paris, 
où se trouvent des facultés de théologie, de médecine et des arts, 
mais où, en raison des guerres et des menaces des partis, ceux de 
ses habitants qui désirent perfectionner leurs études, ne peuvent 
se transporiiT facilement sans danger pour leurs biens et leurs 
personnes ; que l'élabUssement à Angers des facultés de théo- 
logie, de médecine et des arts, contribuerait à la propagatira da 
la foi orthodoxe, et. pour pluûeurs, an salut de leur &me et de leur 



<|uo(l annis pluribuf Dorait ad pr»MnM|iie vigct, aoctorîtatc Apostolîca corn ^ 
*erûs libertalibus, imiaunLIatibui , indulgeDliïs at privilcgii* insUlutan (bit ; a 
dviUt«Pari^«nii,in qui Theologiat. nii^icipM cl artium Cicultatei ibuiUqin 
habeiitur, per sciiginta quatuor illanim partium («ucat, tel circa, distara noiea- 
lur : unde propter gu^iras cl partialilatM ioibi pantre|«nl«*. civïtati* Andcga* 
veDiiï ac partium eanitndem liabitator«ii et încol» ad ipum cintalem ftjîaicnMn 
ut ibidem in Theologîx, medieina et artiam facnltatlbui huîucinodl praficcrMt , 
abHjue Euanim reniai ae penonaruin diseriiiûnibu* etmmoit m transbiTt non 
pouunL Et si in dicta ritilale Andegavenai etiam Thcolopc, Mcdidna et Arfinn 
bcullateihqjusmadi vigerent , ad (idpipropagatioaemconreTTet orthodois, tue 
non pluTimoram indetuMederetaniinanunetconiaiimultuteDipoceproeedent*. 
Kotigîlur.qaiThealogiEhujiutnodi.potliiîiiieadipMnimftddiuiiiadiBcatioMiB, 
nec nanprocouviiicendis, propulundisque (upenlilionibut et cfToribos, etraU- 
quaa, quibus ipia salua prodira apcratur, Faculutc« initaiwari itudiîa asùdtùaaxop- 
taiDOi ; ipMrum Begta, Retins, net non Rcctoris el Univeisitatt» in bac part* 
■uppli[3tioDibut inclinati, auctoritatc pixbta itataimus et ordinamua, qttod 
etiam drmcepi in dicta cÎTilate And^[aTenii Theok^ix, Uedîcînc et Artium Fa- 
cultalc* bajuimodi perpetiûa futuris temi>ariba* Tigrant et ofaaeiTeatiir , ac eo»- 
gnii* faabitii curaibua in ipùi earunidem Tbeologi« , Medirâue et Artîum Factd* 
tatibin sutlleiente*, idoncique reperU, prout hactenna in Faeultatibu* Jaria 
bi^umodi lleri eonmevit , inibi gradua et inaignia toagiilralia redpcre, née noa 
iu ThMiogia , medicina «I ariibiu pntdictit , légère et docara ; ac Ipri Biii*ani 
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corps. Le pape donc, en Yertn de son aatorité, ordonne rérectton 
desdites Facultés « avec pouf oir de conférer les insignes de la 
maîtrise et les grades, à ceux qui auront sutTî des cours réguliers, 
et de donner elles-mêmes renseignement^ comme cela se pratique 
déjà dans les Facultés de droit; il accorde enfin & tous et à chacun 
de leurs maîtres, licenciés, bacheliers et écoliers, les privilèges, 
induits , immunités , libertés et indulgences dont jouissent , par 
suite de concessions apostoliques et autres, les docteurs et éco- 
liers de la même Université. Il défend enfin , suivant la formule 
ordinaire, d'enfreindre son ordonnance, sous peine de Tindigna- 
tion du Dieu tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et 
Paul,— le tout daté de Saint-Pierre de Rome et de la seconde 
année de son pontificat 
L'ordonnance de Charles VU est rédigée en latin (1). Il rappeUe, 



quoque el sînguli UnivcriiUtîs ejusdem in pne&tit ipsanim Tli«ologi«, medîd* 
ntt el artium (kciilUtibut magistri . UcentitU , Baccalarii et scholires omnibus et 
sînguUs privilegiis, indultis. immumUtibai, libcrtatibos et indutgentiîs » qine 
aliis Doctoribot et Scholaribus ejusdem Universîtatis , ei quibiiivis apoitolids et 
aliis concestionibus quomodolîbet suffrafari vel competere poterunt , uti et gau* 
dere valeant , eadem auctoritale, lenore pnesentium , indidgemiiiL Nulli ei^^o 
hominum omnino liceat hane paginam notlronim alatuti , ordinalîonis et concea- 
âonSs infriogere, vel ci ausa temerario coutraire. Si quis autem boc attentare 
prcaunipierit, Indignationem omnipotentis Dei et beatomm Peiri et Paoli, apoa* 
tolonim ejus , se noverit incursunim. Datom Roroa apud «anctnm Petrum » anno 
Incaniationls Domini millestmo qiiadringentesimo trigesimo stcitndo , quiiito 
nonas Oclobris, Pontiflcatos nostri^niio «ectindo. ',G. Mêscacc, Jtcfnarquei iur 
la vie de Malthieu Vèno^ • p. 71 i 13L) 

(I] LCmiES DE GBARLES TU PAR LESQUELLES VL CO!CniUIE ET ACGVESTE LES PM« 
tILiOES ACCORDÉS A L*U2aVERSIT£ D'AXGERS POUR LES PACCLTtS DE DROIT CAKO» 
XIQDB ET OTIL ET LES ÉTEND AL'Z FACLXTÉS DE THÉOLOGIE, DE VÉDECINE ET DES 
ARTS KOOTELLBMEMT DSCORPORÉES DASCS CETTE UMTERSITÉ. — EAROLCS, Del glRtla, 

Franeomm Rex , ad perpetoam reî memoriam. Beatas sciifauiit sapientes fora 
res pablicas » quando studio sapientis reguntur et earom Rectoras sctentis va- 
cara contiaipt. Qoa moti considefatione , nostii incliti Progeoitorat , Cnivenîta* 
tes Stndiorum » locis apertis et conTenientibus, et inter alias de Facultatibns Ju- 
ris Canonlci pariter et Civilis UniTersilatem Ànde^vtneem erigi fecenmt; 
qnam dilectissima Mater iioslra Yolane Régine Stci/ie, carissimusque fréter 
noster JUiifovicuf ejusdem regni Rex et Andegavie Dux^ WMper a sanctiasîmo 
Patra nottro Eugénie Papa querlo^ de Facultatibus Théologie » Medicîneet 
Artium ampliari obtinuerunt, prout bec nostre oppotuemiit seraiitati» allectnose 
suppUcando quatenus dictam ampUationem , cum Inde secutis , ratam et gratam 
habera, et dictas très Faeultates ae earum Supposita et (Hficiarios, cum boolà et 
amilia, prout allarum Facultatura etiam Supposita in nostra protectione et salra* 
gardta ponera ?eUemus , et privilégia quibas usa est ipsa Unîversitas « ad très 
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en la commeDcant , que les rois ses prédécesseurs , pénétrés d6 
cette maxime qae les Etats sont heureux quand ils sont gouvernés 
par la philosophie et que ceux qui les gouvernent s'appliquent 
aux sciences , ont érigé des Universités dans des lieux conve* 
nables et, spécialement à Angers, une Université. de droit cano- 
nique et civil à la fois. II ajoute que sa mère chérie , Yolande , 
reine de Sicile, et le roi Louis, duc d'Anjou, son très-cher firére, 
ayant obtenu du pape TadjoncUon à leur Université des bcultés 
de théologie, de médecine et des arts, lui ont exposé cette aug* 
mentation , en le priant de l'avoir pour agréable , de la ratifier » 
de prendre sous sa sauvegarde et protection les trois dites fit* 
cultes, leurs suppôts et leurs officiers, d'étendre jusqu'à eux les 
privilèges dont jouit l'Université, qui sont les mêmes que ceux de 



Facultatcs de novo in ipsa incorporatas estendere , et pro omnibus qniniiM ante- 
dictis Facnltatibus et Suppositis confirmare ; et nihilomînus clausnlam qnandain 
apposttam in privilegiis dicte Universitatis Andegavenn» ^ fiietis et oonceisb ad 
similitudinem et instar illonim quibus AurtUanentiê CnÎTenilas ex îndulto etîaa 
Praidecessorum nostroram uti consuevit, cum ceservatione tamen eipressa, 
quod coram ponservatoribiis ipstus UniTersilatis AndegatengU , pneterqnam de 
Provincia TurontnBÏ , partes conveniri non possunt , corrigere , cassure et ad* 
nullare vellemus; ac <iuod deinceps Universitas, Facultates qutnque» eomm 
supposita et olficiarii predicti , in omnibus et per omnia simÛibus 
quibus ipsa Universitas Aurelianentiê quonimcunque indultorum rigore uU 
suevit,etad tantam loci distantiam pro partibus conreniendis, uU possint«l 
valeant in futurum , ac Bcdellos privilegiatos pro ipsarum trium Facultatum ser- 
vitio opportune dare et concedere perpctuo dîgnaremur. Nos igitur qui justit pe- 
titionibus, maiime cum ad Dei budem Ecclesie , fideî esaltationem , sdentie 
promulgationcm et ReipubUce incrementum fiunt, libenterannuimus^ ampliatk^ 
nem antedictam auctoritate apostolica &ctam , cum omnibus inde secutis ratam 
et gratam habuimus et babemus; Magistros, Doctores, Ucenttatoa et cetera 
Supposita dictarum trium Facultatum, cum sub bonis et familia, de nofo, ac 
etiam totam Universitatem cum suis Suppositis et Officiariis , ei habundanti , 
in nostra speciali salva-gardia et protectione ponimus ; ac prÎTilegîa per Prede- 
cessores nostros dicte Universitati Atiétgavenn concessa suisque Suppositis et 
OflQciariis ad ipsas très Facultates Tlieologie , Medicine et Àrtium , et pro ipsis 
et eorum Suppositis extendimus, ac pro omnibus antedictis Facultatibos Thedio» 
gie , Juris Canon ici et ciTilis, Medicine et Artium , earumque Suppositis et Ofll- 
ciariis , ac tota Universitate , approbamus et confirmamus ; et insuper H*itM»U*^ 
restringentem seu limitaUvam, in litteris privilegiorum dicte Universitatis ^app^ 
sitam , pef qnam facultas in jus vocandi partes coram conservatoro vel conter* 
valoribus aliunde quam de provincia Turontn$i, îpsi Universitati ejusqua dA- 
dariis et Suppositis interdicitur , corrigimus, adnullamus et pcnitosabolemus, 
de uberiori dono gratie eidem Universitati , ipsius Suppositis et OfBciariis qui* 
buscumque concedendo quatenus deinceps privUegiis, liancfaisitSi immunitatibas 
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l'Université d'OrléaDS, et de les confirmer pour les cinq facahés. 
En conséquence» le roi, cédant aux instances qni lui sont faites, 
accorde à l'Université d*Angers les privilèges anciens et nou- 
veaux de r Université d'Orléans et étend ces concessions i un 
bedeau de la faculté de théologie , un de la faculté de médecine 
à instituer par ces facultés, et i deux bedeaux de la faculté des 
arts au choix du doyen de Saint-Jean-Baptiste d'Angers et de ses 
successeurs; il fixe leur condition, les veut suffisamment lettrés 
et ne s'occupant, par eux-mêmes ou par leurs femmes , que de 
certains commerces d'une nature pas trop infime. Le roi, pre- 
nant en considération une demande subsidiaire de l'Université , 
annule une clause des précédentes concessions qui dispensait , 
en cas de procès , les parties autres que celles habitant la pro* 
vince de Tours, de venir plaider leurs causes devant les conser- 



cl liberUtibus » in omnibus et per omnia » juita privUcgionun dicta UniveniUtit 
Aurelianensiê Unorem , et per UnUm patrie distantiam , nUtitur , et queoiad- 
nodnm preinserta Aurelianenêiê Univereitas et tua Sopposita uti et gaiidere 
conmeverent Goncedimus etiam easdem Ulwrtatet et privilégia uni nedello pro 
Théologie , alteri f€0 Medicine Facultatum senritlo, per aingulas antedictat Fa- 
cnKates aiauinendis et plenarie inatituendis , ac duobus pro Facultate artium , 
qwM Bedelloa Facultatis Artium , Decanua Ecclesie Sancti Joliannia Oaptitle 
Andegaventia et sui successoret Decani , quotiens opportunum fuerit « eligere 
etpenitus instituera habebunt, quibus FaculUtibus et Decano et singulis ipao- 
ram re^Mctive in premissis elargimur fiicultatem : proviso quod officiis quatuor 
Bedellonim bi;ûusmodi de personis honestis , competenter litteratis , qui «le mer- 
eantiis aliis , |H%terqoam pargameni , papiri , librorum , aut aliis minutis mer* 
cantiis , que quinquallone vulgariter nuncupantur , per se , vel per uiores suas, 
al habeant » aut alios^ se intromittere minime poterunt • provideatur. Et quia 
parum esset jura oondere, niai essent qui ea tuerenturi illos qui Senetealliê 
Andegavië , Prepoêiture AndegavenêU civitatia officia (aut ipsorum offlciorum 
Locnm tenentes) obtinent vel imposterum obtiiiere contigerit , cum omni aucto- 
ritate judiciaria et plenaria potestate presentium privilegiorum gardiatores et 
consenratores constituimus , ordinamus et delegamus ; quibus , et eonim euili* 
bet , damus et committimus in bis et eorum dependentiis et emergentiis , ple- 
nariam auctoritatem et judiciariam potestatem ; similiter et prout consenratores 
privilegiorum aliarum Universitatum regni. nostri habere consueverunt Insuper 
volumus présentes valere in omnibus suis capitulis sive articulis , perinde ac si 
littere privilegiorum predictarum Universitatum , ad quarum Litterarum tenores 
et effectum Nos retbrimus , in ipsis de verbo ad verbum forent inscripte. Ceterum 
omnia et singuh pre4icta nostram gratiam sive coneessionem tangentia, etiamsi . 
aufflcienter non sint espressa , decemimus , statuimus et ordinamus auctoritate 
Dostra Regia perpetuo teneri , conservari et valere » ac Sanctionis et Legia per» 
petuo obtiuere firmitatem , quibuscumque privilegiis aliis Universitatibus , Cor» 
I, Capitulis» Gommonitatibusi aut personis conceasis sive conccdendia 
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Taleurs des privilèges royaux ; il institae enfin le sénéchal et le 
juge de la prévôté » ou leurs lieutenants , gardiens et consem* 
teurs de ces privilèges. 

Ces lettres qui, comme on Ta vu, mentionnent la bulle du papa 
et lui donnent ainsi force exécutoire dans le royaume, furent vé- 
rifiées et enregistrées au parlement siégeant à Poitiers^ le 4 jan* 
vier 1434, puis, dans le cours de la même année et de la suivante, 
publiées par ou devant les diO^ërcntes autorités d'Angers. Le 
cartulaire de l'Université , après les avoir transcrites et avoir 
mentionné leur enregistrement, ajoute : c Ces présentes ont esté 

> publiées en jugement , par devant honorable homme et saige 
» Pierre Guyot , lieutenant à Angers et au ressort , juge et 

> conservateur des privilèges royaux de l'Université d'Angers $ 

> délivrant ses causes en son auditoire es halles d'Angers le dix- 
» neuvième jour de febvrier l'an mil quatre cent trente et quatre. 
» Ainsi signé : De la VignoU. — Item , ces présentes ont esté 

> publiées en l'assise d'Angers tenue par nous Gilles de la Riauti, 



nonobstanlibus. Quocircâ dîlectis nostris Consiliarus presens PftritnMDtom 
tîbus et qui futara tenebunt, necnon unWersis et siogulia SenescalUs, BtiUitit, 
Prepositis , Castellanis , cetcrisque Justiciariis , OIBciarut » alusque subditit nos* 
tris ubilibet conftitutis precipimus et mandamus quatenus nostram pretentem 
Ordinationem et voluntatem tu suis Aiiditoriis , aliisque locâi tuamm JuridietÎD- 
num pro similibus factis consuetU , publicari et regbtrari , ac omnei pre&tOT « 
Magistros , Doctores , Supposita et Membra sepedicte Univenilatîs Andegavêh»U^ 
qui nunc sunt et pro tempore erunt , privilegiis, prerogatÎTis , eiemptionibut, 
immunitatibus , franchitiia et juribui antedictis univereia uti et gâudere plenute 
et pacifice , prout ad unum quemque ipaonim pertînuerit, fiiciaint et permittant; 
dictisque Senescallo , Prepjsito et aliis consenratoribus , aut illi qui pro temport 
officium conservatorie hujusmodi exercebit , quoad ea que committionêm pr»- 
sentcm , circonstantias et dependentias ejusdem ooncernuBt , obedîant et intett* 
dant , ac cum eOcctu obediri iaciant alnque dilBcullate quacumque et intendl» 
Quoniam sic fieri volamus et jubemus, oppositionibus , reclamatiombus et appel- 
lationtbus, quibus presentium effectos in toto vd in parte inpediri quomodoltbtt 
posset vel diflerri , Litterisque subreptitiis impetratis vel impetrandia noaobttaii* 
tibus quibuscumque. Volumus insuper transcriptis presentium tantam fldem 
adbil)eri juxta et extra judicium , lactis tamen sub Sigillé Regb, tient origîaalL 
Que ut stabilitatis perpétue robur obtineant Sigillt nostri Ikcimut appeniioiM 
muniri. Daîum Ambasie, wême Uatî, anno Domini miU^ CCCO XXXItI*ti 
regni noêiri XlK Sic Bignaium. Fer Regem in sue nagno Consilio. y^ffii ^ i , 
(Dans la collection des CMonnaticet durckdê France, t XUI, p. ISS.) 
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> liceneié es loix, juge ordinaire d'Anjou et da Maine, le fingt- 
» hoitiëme jour de mars Fan mil quatre cent trente et quatre 

I » avant Pasques. Ainsi signé, £e Ifoine.— Item, ces présentes 

» furent publiées et leues de mot S mot par devant Messieurs 
» les esleus d'Angers en leur auditoire en Thostel de Jean Joiîye, 
» le treizième jour de juillet, ran mil quatre cent trente et cinq. 

> Ainsi signé : 0. Binel (1). » 

H faut ajouter aux pièces qui précèdent deux bulles complé- 
mentaires données par le pape pour régler les droits du mattr*- 
école sur les nouvelles facultés. La première, datée de 143S, 
comme la bulle principale, et antérieure par conséquent à l'or- 
donnance de Gliarles VII, était adressée à l'ofDcial d'Angers, sous 
le consentement du recteur et de l'Université. Elle disposait que 
la collation des grades et des insignes de la maîtrise appartien- 
drait , pour la théologie et la médecine , au mattr'école, et pour 
les arts au doyen de Saint- Jean-Baptiste. Ces dispositions ayant 
donné lieu à réclamation de la part des deux premières facultés, 
un concordat intervint entre les parties, et une nouvelle bulle, 
qui nous fait connaître la première, l'homologua le 16 oc- 
tobre 1435. Il fut décidé que le mattr'école ferait seulement les 
licenciés, et que le doctorat serait conféré par les docteurs en 
leurs facultés respectives, le mattr^école ne prenant part qu*à ce 
dernier titre, s'il en était revêtu, à la collation du grade de 
bachelier. La bulle, d'ailleurs, valida les grades conférés pendant 
l'intervalle. 

Le mattr'école d'alors, Jean Bouhalle ou Boballe, dans Tintérét 
de qui furent prises ces décisions, avait eu, d'ailleurs, une grande 
part à rérection même des nouvelles facultés. Député de l'Uni- 
versité au concile de B&le , il avait porté aux pieds d'Eugène IV 
les vœux de rUniversité. Deux noms , parmi ceux des membres 
de ce corps, méritent encore d'être mentionnés comme ayant 
coopéré au même résultat, celui d'Yves de Scépeaux, qui signa 
le premier, en qualité de recteur, la pétition du corps tout entier ; 

ii) Archives défHiiieinenUlct 4e Msine-ri-IioirA. U 6» p. 91. 
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et celQÎ de Malthieo Ménage, quiioaagura à Angers « pour la 
théologie, le nouvel enseignement (1). 

Dans rintervalle qui s'écoula entre l'érection des trois nou- 
velles Facultés et la publication des lettres-patentes qui les con* 
cernaient, à la fln du mois de mai 1434, il-se passa un fait qui 
doit trouver ici sa place. Une contestation s'étant élevée, au con* 

] cile de Bâle, entre l'Université d'Angers et celle d'Avignon, pour 

la préséance de leurs ambassadeurs, les pères adjugèrent 
celle-ci à la première qui l'avait eue au concile de Constance, et 

; elle échut au matlr'école Bohalle (magister Johannes), son repré- 

sentant Il avait été soutenu dans cette affaire par le chanoine 
Guy de Versailles et par Matthieu Ménage, venus d'Angers avec 
lui comme députés du chapitre de la cathédrale. 

La pieuse assemblée c sacrosancta synodus > relate dans son 
décret, pour les adopter, le motif et la conclusion qui lui sont 
proposés. L'avis émis par ses commissaires est exposé en ces 
termes : c Qui légitima super iis informalione recepta ad hanc ordi- 
» nationpm devenerunt, quod ambassiatores Universitatis Studii 
» Andegavensis in statu et loco in quo erant et fuerant in Gond- 
» lio Constantiensi, videlicet ante ambassiatores Universitatis 

> Studii Avenionensis hujusmodi locarentur, reservato tamea 

> hinc et inde partibus jure proprietatis necnon antiquioris 

> possessionis (2). » 

C'était un hommage rendu, moins à la situation nouvelld 
de rUniverMlé (celle-ci n'étant peut-être alors qu'imparfaitement 
connue) qu'à la considération dont le corps Id-méme jouissait 
d'avance au sein de la chrétienté. 



IV. 



Quoiqu'il n'existe ni procès-verbal, ni trace d'une ii 
solennelle de l'Université ainsi agrandie et renouvelée, on a vu 



(I) Nous consacrerons une noUce particulière à chacun de ces trob penomia- 
ges, en traitant des dignitaires ou professenn dont il liiil partie. 
?) Bemaryuet êitrlavicdc Uaithieu Ëiénaget p. tO; id. Zl et soiTantes. 



r) 




"- m^^^^^^^^^ Il II 






r 

Î 



( 

t 
I* 



I 

I 
i 

r 



• « 






I 



!! 



/ 



/ 



I i 



i i 



» 



f 

[ M L'imiYERSITÉ Bf OtRÉRAU 

déjà que les trois dernières facultés n'attendirent pas pour entrer 
en fonctions et ouvrir leurs cours, rentier accomplissement des 
formalités administratives (1). C'est qu'il 7 avait à Angers» tout 
prêts pour profiler de la nouvelle situation qui leur était faite , 
des maîtres et des écoliers. Les arts libéraux, et particulièrement 
la philosophie (3) , y étaient enseignés depuis des siècles ; la 
théologie y comptait des disciples, ne fût-ce que parmi les novices 
des abbayes et des prieurés ; la science médicale enfin $e trans- 
mettait, sinon par des leçons suivies et formant un corps de 
doctrine, au moins par les observations que le praticien, plus on 
moins entouré d'étudiants ou d*apprentis, faisait entendre au lit 
des mabdes. L'institution de 1433 conférait i ces écoles un 
caractère officiel et, en groupant les maîtres, tendait à multiplier 
les élèves. 

On doit le reconnaître toutefois : les nouveaux corps ne con- 
querront que peu à peu et très-laborieusement cette notoriété , 
signe de l'importance et gage ordinaire de la durée. Longtemps 
les facultés de droit canon et de droit civil, en possession d'au- 
diteurs plus nombreux, passeront pour composer à elles seules 
toute l'université. Pan'enues, de 1464 à 1494 (3), à se consti- 
tuer au moyen de statuts copieux et solennels, les trois autres 
essaieront bien de se placer à côté de leurs aînées sur un pied 
d'égalité, mais elles n'obtiendront d'abord qu'une satisfaction 
insuffisante ; et quand , après s'y être résignées plus d'un siècle, 
elles renouvelleront leurs eflbrts, d'interminables procédures 
viendront encore attester les résistances opposées à leurs préten- 
tions les plus justes. L'ordre et la paix s'établiront toutefois entre 
les facultés rivales dans la seconde partie du règne de Louis XIY, 
par l'effet des mœurs administratives qu'il a inaugurées ; puis 



(1) Ceto Insulte de Ubolle de tlSS«qiii valide les grades oblenosdaiitlct dUlé- 
rentet ftcvltés. L'esistence antérieure des écoles est du reste reconniie par 
lléiiage en ces termes : « llieologi», medictnae atqne artium, ante li«c tempera» 
scKol» dontaiat, non facultates erant Andegavit.» (Vie de Matth. iêénagêt p. 17.) 

(S) Voir notre dissertation sur la PhifoiopkU en Attjou, — Bemte de 
rAtiJim^ 1873, 1. 1, p. 315 et soit. 

(8) La première date est celle des statuts de la fiiculté de théologie et rantre 
'' de cens de la facnlté des arts. Les médecins dressèrent les leurs en 1488. 
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APERÇU CHRONOLOGIQUE. SUITE DU QUINZIËUE SIÈCLB. 25 

après cent vingt à cent trente ans d'un état régulier et prospère, 
tout s'écroulera en un jour sous le souflDe d'une terrible réTO- 

lutioD. 

Le développement complet de l'existence de l'Université serait 
long et monotone à retracer. Il suffira, pour éclairer l'histoire 
particulière des différentes facultés, d'un résumé chronologique 
énonçant les faits d'un intérêt général pour le corps entier et 
ceux qui sont communs à plusieurs de ses éléments. Ces annales, 
et les trois siècles et demi qu'elles embrassent, vont se dérouler 
] sous le% yeux du lecteur, qui voudra bien en excuser la séche- 

resse. 



■ 



i-...^ 



Saite da ^ainxièma siècle. — 1434 (12 aovembre). ~ René d'Anjou, 
duc de Lorraine et de Bar, succède i son frère aîné, Louis ni, comme 
duc d* Anjou, comte de Provence, roi de Sicile, etc. — Il laisse l'admi- 
nistration de son duché i sa mère, Yolande, et ne vient y résider qu'à 
la fin de mars 4445. 

Leeoidfttelbfcht. I« I#é ibiitf. S ?d. te-l*. iSTS, 1. 1, p. ttS tt nlf . 

1437 U octobre). — Le Chapitre de Péglise cathédrale d'Angers prêts 
pour un temps son réfectoire à l'Université. 

f9ir, à b BiblioUièqw d'Aogen. le mst. 650. t H. art. UftOÊin (I), — îd.» ■«. 1017, Eitè&in 
éê tVnivertilé d'Amgen dt Pocqnel dt UfMulêft. f. S «l (9. 

1442 (16 novembre). — L*Université assiste i la sépulture d'Yolande 
d'Aragon, duchesse douairière d'Anjou. 

1443. — Conclusion de TUniversité portant défense aux bacheliers 
et aux licenciés en droit, s*ils ne le sont que dans Tune des deux 
facultés, de porter le capuchon fourré de menu vair réservé pour le 
recteur, les docteurs et les maîtres. — Autre statut annonçant Tinteii* 



(t) Le réfectoire des chanoines était une grande salle, sitaée dans les dépen* 
dances de Féglise, où se faisaient les fétages et se tenaient les assemblées un peu 
nombreuses qui intéressaient le clergé. En 1140, le chapitre défendît aux pro- 
fesseurs d'y donner des leçons ; mais il avait déjà ikit, et il continua de fure 
eiception pour celles de théologie. 

(S; Nous suivons de près dans cet aperçu dironologique, enU complétmiatt- 
drU de son terme en 17SU, la continuation de Rangeard par Pooquet de livMi* 
nière (Voir notre Préface , p. i et S). La bibliothèque d'Angers possède, sons les 
n- 1027 et 1028 de son catalogue , deux manuscrits de ce travail. Nos renvob io 
rapporteront, en général, au premier, le second qui, en sa qiudité d^original et 
d'autographe , mériterait plus de confiance, ne comprenant que llnlerfallo 
de ISfô à 1653. Celui-ci sera désigné d'une manière spéciale, quand Q y aura Se« 
de %*j référer. 
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tt L^UflIVERHlTÉ EN CMhUL* 

lion de r^er proehunemeot la nnf el la plact 
les assemblées et anx écoles. 



l: ' PM4MI 4i liiM.. M». 



144S (décsBbrs). — Séjour de Charles VU à Angers. — Sur la 
demande du roi René, il eonflrme en les expliquant les prifiléges qu*il 
a précédemment accordés. 

144t. — Concile provincial tenu à Angers par Jean Bernard , 
archevêque de Tours, ancien professeur en droit ; plusieurs membres 
de ce corps j assistent 

f ! • PM«Kldl•Lh..^lS.iS.*0bllCMft.*XéM«rf«»«lrfavfaaiJrMAImlraM9Sp.SS. 

14S1 (25 ectsbrt). — Le roi René (ait indiquer pour le jeudi 
d'après la Toussaint la convocation d'une assemblée de gens d*église 
et de docteurs « pour donner provision à multiplier et accroistro 

> rUniversilé d*Angiers. Chacun des conseillers du dict seigneur 
» avisera des choses qui sont à remontrer i l'Université et les per- 

> sonnes qui j seront appellées.... » 

AichKM nliMalM. p. ISUS (I). ^Uctf JtliVifekt. b ai<aM< MSO,SM. 

14Sl-145t. — Le cardinal d'Estouteville fait notifier au recteur et 
au conservateur des privilèges royaux la bulle pontificale qui le charge 
de la réforme des Universités (3). 

Afclifei dt X. d U. D. 7. loL lis. - Kbl. 4*Aafm. B». iOM, art. XXIL - Pw^ ég 

lif..^alàss. 



(I) Uastérisque ainsi placé en téta d*un nom d*ouvnga d'intérêt local, 
qu'il aa trouve â la Bibliothèque d'Angera. 

(3) Ceal un registre de la chambre des comptes d*Angers où sont consignées 
aussi des délibérations du conseU privé du roi de Sicile. Celle qui est amioncée 
ci-dessus ne s*j trouve pas, soit qu'elle n'ait pas eu lieu réellement, soit qu'elle 
ait été portée ailleurs. Mais le même registre présente la trace de luttes soute- 
nues par rCniversité contre le juge de la prévôté à qui elle contestait le droit 
d'eicrcer, concurremment avec le séuéclial d'Anjou on son lieutenant, les fonc- 
tions de conservateur de ses privilèges. René intervient pour les lui maintenir. 
— Conclusions des S et SI septembre i45S. 

(3) Les pouvoin donnés par le pape Nicolas V i son légat dès le mois de sep- 
tembre s'appliquaient aui Universités du royaume et de ses provinces. Mais, en 
bût • d'Estouteville ne s'occupa que de celle de Paris dont les nouveaux statuts 
furent publiés le !•' juin liSi. A Angers, ou l'on se souvenait des efforts persia- 
lantsde d'Estouteville pour renverser Jean Michel que les chanoines ses collègues 
lui avaient préféré pour évèque , la commission qu'il annonçait fut mal accueÛUe» 
et l'on éleva des doutes sur l'authenticité de la bulle, dans l'intention, à ce qu'il 
semble, de se soustraire à sou application. On est d'accord, cependant, que la 
réforme qui a gardé son nom (et qui fut opérée de concert avec des commissaires 
de Charles Vil) était sensée et remédiait à certains abus. Les nouvelles Facoltéa 
durent y avoir égard dans la rédaction des règlements qu'elles ne tardèrent pas 
tasdonnef* 
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I45S (Jiii-Ktobn). — Deniifcn anemblée d« Boni^ ponr In 

libertés de l'f^liM ^licue. Lllniveraté j at reprètenUa pu d«ai 

députés, à qui elle alloue la somme de cent écns, 1 raison de 40 sols 

par jonr. 

Aich. «e H. « L, D. 1, M. lU. - F««Hl <• lii., ^ »■ 

1459. — Le rectenr ea charge prend place avant rérèqus dn Mans 
au chœur de la cathédrale, lors de la sépulture d'Isabelle de Lorraine, 
première Temme du roi René. 
rwiMi4iLii., r.«i.ft. 

14ST (U mars). — Sur l'iBitiative de l'DniTersilé d'Angers, celle 
de Paris propose aux antres UnÏTcrsilés du royaume de s'unir 4 elle 
pour la déleose de lenrs privilèges communs. 

DvbMlbj, BùL. Vmlr. finriBrit, U V, ». BM. - Crfrâr, BStL * rOmir. * hrfe, L IV. p. IH. 

14S8. — L'Université regoit le duc de Bretagne et les écoliers 
organisent des luttes en son honneur (I). 

UmT di II Htitïe. h M la/. L H. ». U-U. 

— Le roi lieni bit travailler des commissaires, dont qnelqnes-ont 
sont des professeurs, à une nouvelle révision de la Coutume d'Aiyon et 
i la rédaction des statuts de son ordre du Croissant. 

PMTMt 4« LIT., r. n, n i fi., W. ~ Lecq da k Hucfti. I- L, Ht i L n. «s. 

1440. — Une bulle du pape Pie 11 érige une Univerùlé i Nantes 
tur le modtlt de celle t Angers (2) et de plHtievn aulret. 

1.4a aiwl*f . ctvtann tWMTXMK) f ■rWwtr, rv Ch. jNtM^ p. «s, 

1461. — Présentation par l'Université pour pourvoir i on eanonicat 
de la cathédrale en remplacement d'un de ses membres décédés. 

BM. d-Aipn, MH. a». EilnUi du ng- «pUd. de rijUN nagn. fn ttt^Kê ni^Mrt. 

14S> (16 «ieenkreV — Décret qui exclut des honneurs, c'est-k- 
dire des charges ou dignités nniversilûres, les docteurs formés dans 
les autres Dniveisilés. 

Arak. di IL (t U, CMBlan n. t. p. IM. - P icjl * Ut.. ). SI. 



(t) Une première vhilc de Françus n, i Angers, avùt eu lien en tlEO.et 3 

•Ttil été alor* harangiié i la porte de la cathédrale par ud docteur en UiAologia, 

lage. Vie de UaUhif^t Uinage, p. 115. — Focqaet de liv.. 



1 bculliiaTec 1m ■nèines pritiléget: «ttudium | 
>ilegïU ac cxten iludia B^neralia ParitiU, BenooiiB, 6«nii 
. ■ — Confirmée, en U91 eeulement, par Owlei VUI, alla 
i réalité qu'ipri» celte époque el rempninl qu'alla fit aleta i 
d'un prafeateur peur hb cluBcdler. 
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S8 L*U!VIVEIISITt EN CtXXtSUdâ. 

14M. — Stelals de la Ftculté de théologie et accord paisé jMtr elle 
avec celle de droit pour ane iracance réciproque de leurs cours le leâ- 
demain du jour où il sera créé un docteur dans Tune d'aléa. 

AitUiM II M. H L.. 0. s. p. 174. — PttCfMl 4t Uf.. f. S*. 

14T2. — On commence la construction du bâtiment des grandes 
écoles, n est inaugurét par les professeurs en droit, le il octobre 1471. 

Afck.4tlf.itLMG.IIIS. - IKM. d'Aifm. bm. I09S, ut. XIX. * * «mmcKI * OttO- 
liMM Outils tel blMM * tàfim^ tSS7. tl*'. f . 190. — PMfMl 4e Uv., ^iS,V• 

141S ■• ft (0 firrlsr). — Louis XI , mettant la main sur le duché 
apanage du roi René , institue la Mairie d* Angers et transfère aux ofB- 
ciers municipaux la conservation des privilèges royaux de TUniversité. 

* ftMUtm éi U fittt^ MtMê ràntm, f. 9. * Ucof 4t la Uaiclw, k Bd Mmi^Lt. 
^ IOS-400; ML. n. 4M «I nif. — PiCfMt 4e Uf., f . M, Sii 

— (8 nars). — Les docteurs se plaignent du maire au Chapitre 
et prient Messieurs les chanoines que les sermons et le service cessent 
jusqu'à ce que le vice-maire et les échevins aient satisfait aux injures 
qui ont été faites aux écoliers. Il ne fut pas résolu de cesser le service» 
mais d'assembler les parties dans le réfectoire^ afin de les accorder (1). 

I BiM. 4'Aigcrt» aii. 458. EstniU 4cf itf . capitibiffs, pirle cbaa. pMiiiil, f. tSê, 

147S-14TT. — L'imprimerie et ses premiers produits s'introduisent 
i Angers (2). 

Branel, ITammI dm LOrdirf, iappL. f. 41. — O rê mt mn c tt da leCr, t XVm. f. lll, US. 

1478 ff. St. (12 mars). — Ordonnance du roi adressée aux maire et 
échevins d'Angers pour empêcher les assemblées nocturnes et faire punir 
les jureurs, blasphémateurs et gens de mauvaise vie, c... de divers 
estats et mesmement aucuns qui se disent escoliers. » 

* f^MUirer A te filb <f JTMWt ^iHftrff, p. 1076 à 1079. — f. Godwifadiricr, 

I ■ 

» 



(i) L*UniYertité de Paris avait longtemps donné Texemple de recourir i ce moyen 
de se bire rendre justice dans ses différends avec les officiers du roi ou de la vQle ; 
mais dès UI6, Charles VU Vj avait fait renoncer, en refusant de prendre par lui- 
même connaissance de ses affaires et la soumettant au Pariement Celle d*Angcrs 
devait trouver dans Louis Xi un juge non moins sévère. Il y eut, en effet, à cetU 
occasion eiil de plusieurs noUbles qui comptaient parmi ses membres ou ses 
«unpAU. — Voir le Manuêcrit de Guillaume Oudin, p. 11. 

(2) Ailiers occupe le quatrième rang dans Thistoire de Timprimerie en France 
pour sa publication, en février 1476, d*un ouvrage intitulé Rhetorica nova J/orei 
Tullii Cteeroniê, in-4»; mais dès 1474, Pierre Schœfer, gendre de Fust,et 
Conrad Hanequis , libraires i Mayence, y avaient un dépét de livres que Louis Xl« 
après la mort d*Hermann SUttlioen» leur représentant» fit saisir provisoirement 
pour paiement du droit d'aubaine. 
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14T9 (JvIb). — UUDiTersilé propose au chapitre d*élire pour évèqne 
Auger de Brie^ licencié en droit et ancien recteur. L'élection a Ueiiy 
mais n*est pas confirmée* 

HbUilh. r ABfcn . mu. 60t. EUniU U Jac^ BaagMri. — PttCfMl 4c Uf .. f. II. 

1481 (10 octobre). — L*Uni?ersité est représentée à I*enterrement 
du roi René par son recteur, ses docteurs en théologie et ceux de droit 
canon. Vingt écoliers et licenciés portent le corps. 

Ueof dch Uarcbe. U M Bad, L II, p. 190, S9S. — Rirai, «inK^mlIr i'it^êm^ p. 4SS. ^ 
r.Godard-Fk«ltficr. rii^ cf tu mmitmmU, L II, ^ KM. Ml. — PoeqMl de Uf .» ^ 4t. 

1483. — Charles VIII confirme les privilèges de l'Université. U en 
interdit la connaissance au maire et autres officiers de la mairie, 
ainsi que celle des faits et affaires du corps. 

1484. — Le professeur en droit Jean Binel est un des deux députés 
du tiers-état aux Etals-Généraux de Tours. 

/(NniMlde Jean yasidia, in4*, ^ 7kS. — Pecqoet de lif.. ^ H, Si: 

— (12 Jain). -* Modifications diverses introduites par le roi 
dans la constilution de la mairie. Les fonctions de conservateur des 
privilèges royaux sont rendues au sénéchal et au prévftL L'Université 
acquiert le droit de se faire représenter à l'élection du maire fixée pour 
toujours au !•' mai (1). 

OriêmmtNt ia BêU, t XIX, y, 100167. 

— (U septambre). — Bref du pape Innocent VIII annonçant son 
élection aux docteurs et aux écoliers. 

Bibt d*ADgcn. mss. 1036 (Notes de P- RasgeiiO, art. XVIL ~ Pocqiet de lif., p. A 

1486 (dlmaBcho 20 aoftt et Jours saivants). — On joue i Angers le 
mystère de la passion composé par le scientifique docteur Jean Michel. 
La nation d* Anjou de l'Université contribue aux firais. 

C Port. * favnidre et» irelirct mcmwn» et la ITafrif . ^ S4i«t. - BiU. rAafcre, bh. IOIS 

(Notes de P- Baarvd). art. XXOL — Pecqaet de Ut., ^ 46-46. 

1488 1. 8t.(l 4-20 Janvier.) — A Toccasion de la guerre entre la France 
et la Bretagne, les écoliers bretons sont admis à jurer sur la croix ds 
Saint-Laud qu'ils sont fidèles serviteurs du roi. 

p. Sbrckff ay. S^ikn Hpièeet hiOanfms ntr tAnim, tSTS. p. Ill-SiO. ^ Pocinet de Ut., p, 4f . 

1498 (8 aott). — Le maltre-école Guy Pierres, avec Pappui du 
chapitre de la cathédrale, sollicite du parlement la réforme de rUni- 



ti}' Un doctetir régent de rUnÎTersité, messire Marc IVaTert, assistai oonune 
son député, au grand ConseU du roif où était d*amears Jean Binel, en sa qualité 
de juge ordinaire 
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Tenitéi la» in eopîftf ftia» in membrU. Le proearear génénl et lat 
sappAti plaident conire lui. On nomme des eommimairet pour procéder 
i renqaéte. 

MU. r Aififs, Ml. «. IMniU 4i ck«. DHMae. ^ M. tV. 

14M. — L'Université donne nn avis bvorable an traité de Senlis, 
conda le 23 mai. 

FdcimI il Uf.. ». m. 

1494 (26 afrUi iO mal). — Nonvenes instances du mattre-école 1 
fin de réformstion de TUniversité. MU. de Hacquetille, président, et 
Daniel, conseiller au parlement, rédigent des statuts, en 31 articles, 
.relatifs — aux assemblées générales de TUniversité, — à la condition et 
aux droits des écoliers, etc., et, pour le plus grand nombre, an régime 
de la Faculté des droits (1). ^ On règle accessoirement les droits du 
maltre-école, ainâ que la nomination du recteur et des principaux 
dignitaires. Une première réclamation des nouvelles facultés pour être 
admises au partage des revenus et des honneurs est mentionnée an 
procès^veriMd, mais reste provisoirement sans effet 

Aich. dt M. H U, Dw s. Cirteli^. ^ aW à su. * PMfMl il U?.. p. U I se, yante. 

— (11 mal). — Conclusion de l'Université pour réprimer les brigues 

dans les élections et régler les gages ou salaires des maîtres. 
Alck.i•M.llL..n.s.^màil6b 

un (mars et avril). — Un professeur de TUniversité est envoyé à 
Lyon âvium omnium nomtiie, pour solliciter du roi rétablissement 
d*un parlement à Angers. 

BIU. i'AifWi. mm. «t. bUilu 4i iicf. Riagttfi. - àrd^ me. ii U MtMi. SB. t. 

M. is< — pMfMi di Uf ., F. sa. 

149S. — Mort de Jeanne de Laval, seconde femme et veuve du roi 
René. L'Université, dans la cérémonie de la sépulture, lui rend les 
mêmes honneurs qu'à son mari. 

» (Janvier) — Louis Xn confirme les privilèges des écoliers de 
l'Université d'Angers, « que molestent les officiers municipaux de 
cette ville, et eiyoint au sénéchal d'Anjou, conservateur des privilèges 
de ladite Université, de veiller à ce que les officiers municipaux ne 
s'entremêlent en quoi que ce soit de tout ce qui la concerne. > 

dit BêU, L XXI. p. 157. — *PrMI/f« iê rtMmtiit. ^ ttHISi 



(1) Un calendrier det fétet où les éoalcs devaient vaquer fut dresfé par les 
commiaiairet et demenra deux aièdes en «sage. 
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APERÇU CHRONOLOGIQUE. SEIZIÈME SIÈCLE. SI 

— La noQveaa roi vient i Angert et est reçu par lUnif ertité. 

L U Boodipé. •Ckrmîpm é'it^m, éttlioa It QttMbubM. t II, ^ «•• - Bm«l lUtv, 

1499 (9 avril). — Querelle entre les écoliers de rUmversité et les * 
gentilshommes, à propos du pas d*armes. 

J. de Bowdipé. t O. ^ SU. — PoefMt dt U? ., ^ 61. IL 

Seizième siècle. — ISOI I. St. (6 mars). ^ ArrAt du pariement 
rendu sur la poursuite du maltre-école pour compléter la réforme des 
précédents commissaires. — On règle la participation des trois der- 
nières facultés aux honneurs ou charges et aux proflts, ainsi que le rang 
des docteurs en théologie dans les assemblées, marches et processions. 

1503 (septembre). — Procès-verbal de seu^ences rendues du 6 au 
31 octobre 1502 par messire Gu; Arbaleste, président aux enquêtes, 
en interprétation de l'arrêt de 1501, et nouvel arrêt du 1 septem- 
bre 1503, qui homologue ce procès-verbal. 

ArchlT.de H. et L.. D. 7. |i. M el eeif .. el D. il. — Bf M. rÀafert. aei. tef7, ^S l«r.— 
M., Bse. 10S9. t L Pméévci, 

— Jules II fait part de son élection à la papauté. 

BibL d'ABfcn, aie. 103C (Kolei de p. Reageeid), lit. XVn. — Pecqeel de lif .. pw 77. 

1509 I. St. — Révision par ordre du roi delà Coutume d*Angers. — 
L'Université figure i la séance finale comme un corps séparé, après le 
clergé, la noblesse et la justice, et avant les représentants de la ville. 

Blordicr-Laofloii. •Am§vntrÀi^ imm It r^^tee «anieiM h 9S-19 M iSMSS. — Fht^eie 

UiogOBy * CammmlMirt mr U CmIWm ^At^jêu, ISIS, M. fSt. 

1511. — Concile ou conciliabule de Pise. Deux docteurs régents en 
droit y sont députés. 

Peeqoa de Ut., ^ n. 79. 

' 1518 (14 avril). — Bulle du pape Léon X relative à son exaltation 
et priant l'Université de faire une procession pour le succès des entre- 
prises des chrétiens contre les Turcs. 

BiM. d'Asgen, bu. lOMCKotaide P. RiDgcerd). irt. XVU. - Poc^eel de U? ., pw 77. 

1513 (31 aoftt). ~ Arrêt du parlement qui homologue un concordat 
fait l'année précédente entre la Faculté des droits et les autres (f ). 

* CMMnfcte H règUmntk éi rUniwtnUé é'Amftn, p. 1 I I. ~ mu. d'Amen. ■«• iei7, 

p. 117 à ISS. — PocfMt de Uf H p. es. SI. 



(I) Jean de Pincé» lieutenant du sénéchal d^Ai^ ou, t*oecupft9 au court de 1515^ 
de U notification de Tarrét aux parties intéressées, et université, après de nou- 
veaux pourparlers, le reçut définitivement i la date du 29 octobre de ladite 
année. 11 procura à l'Université un repos prolongé. En voici le sommaire : • Hev^ 
utibus Tbeologi» , Medicine et Artium una tantum affectatnr redoria ; reliqws 
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ISIS ■• It* (fitrlar).— Confirmalioa des PrhrO^ par François I*'. 

ISIS (5 aun). — Danses morisqaes par les écoliers des nations do 
lllnifersité et procession générale de rUniversité, en réjonissance do 
la naissance dn dauphin , fils da roi. 

FiMfMl 4ê LIf «t y» SIL 

— (7 Jaii). — François !•' tient à Angers et est harangué par lo 
professeur François Lasniery an nom de rUnifersité. 

Pm«mI dt U?.. ^ si. — I. 4t UmtS^pà, CArMifWf €Â4^ U II, ^ «t. SHl 

— (décembre). — LUniversilé obtient des lettres du roi pour ol 
révèque aux réparations de son palais épiscopal (1). 

BibL rADfcn, mi. IfSS (Ma de F. lUifori). ait. XXOL - * iMwidirv CMlft. A 
«ML dk 11 JTfllrlc^ p. M. Ml. — PiCfMl de lit., p^ SSi 

ISK (ISJila). A lanouTelle que le cardinal-étêque du Mans 
(Philippe de Luxembourg) a, par son testament, donné 10,(X)0 litres 
pour fonder un collège i Paris^ ou C(X)0 litres pour le fonder à Angers, 
k tille, appréciant futilité de cette fondation, se joint i Téglise et à 
ITInitersité, pour demander que la fondation se fasse à son profit (2). 

ifdUvtf «M. d^ fa ir«IH< BB. 17, M. sa. * Pm^mI de Ut^ ^ 87. 

1S2S. — (hierello entre les étudiants et le prét6t des marchands 
jugée en fateur de lUnitersilé. 

Bwdigil. Ckrmifm, t II. ^ SIS-SS7. — Oiil. ialIfttAir #ii^ ^47S-I74. 

— La duchesse d*Anjou Pexempte du subside de guerre requis par 

le roi son fils (3)/ 
• phpo^ d^ riMMriML f. se à m. 

1S30 (30 atrU, 7 mai). — François !•', i la demande d*Henri VUI, 
fait examiner le cas dn ditorce de ce monarque. Les bcultés de droit 
et celle de théologie se prononcent en sens contraire. 

PecfMt delif.. >. Qlyii. tOgy. ~ Veir MMl ■Bttf irtkkwg eee t m mh H h mèÊMlktlÊmméi 
rii^N^ 1871, 1 1. p, SSS. 

tret pertinent ad FacnlUtes Juriom. — Ordo incedendi inter doctoret Inriiim «I 
Tlieologi». ^ Apertiine aicc. — Sedes Proeontoris Genenlis in GoUegio. — 
Ûrdd emittendi sufliragii. — ArtbU qiundo potiit esse Rector. — OfBcium IVo-. 
contorîs Mationum quibos competitt — Quibos Procuratorii generalb Y » 

(t) L'mtér«t que rUnÎTersité y avait, tenait à ce que les réceptions des licen- 
ciés en droit et des docteurs en théologie s*éUient faites longtemps dans la grande 
saOe du palais. La reconstruction un peu lente d*une partie de ses bâtiments 
avait obligé de foire aiUenrs la cérémonie. 

(S) ta fondation eut lien à Paris par rétablissement dn cottége dn Mans, dans 
le voisinage de celui de Sainte*Darbe. 

(3) L'Université ne profiu pas de cette eiemption; elle se taia «ne-mCmt 
à tyOOO livres, somme importante pour répoqoe. -* Pocqoet de Uv., p. 80. 
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APERÇU CHRONOLOGIQUE. SEIZIÈlfB SifiCUI. SS 

15S9 (31 oetobrt). — Tenue des grsnds jours i Angers. — Le pro- 
cureur du rot avertit les maire, échevÎQs et autres de la ville, que la 
lendemain se doit faire la réformaUon de ITniTcrsité; O les invite i 
aviser aux remontrances qu'ils doivent latre (1). 

irclAwf «M. db II IfdHtf B8L M. M. IIS. 

1S42 (15 mal). — Arrêt du parlement qui interdit le cumul des 
fonctions déjuge et de celles de professeur en droit, et qui prescrit le 
concours pour Tadjudication des chaires. 

— (jain). — Entrée de Gabriel Bouverj, éveque d'Angers, et banquet 
où l'Université figure pour cent personnes. 

iMnw 4^ rii^/ni, 1809. L V. ^ tl : Amb InffMlf . pv X. C. PwL 

I54T. — Le nouveau roi Henri II confirme les privfl^es. 

1551. — Création des présidiaux. — Celui d'Angers est installé a« 
mois de juin de l'année suivante (2). 

1550 (mars). — (Confirmation des privilèges par Charies OL 

— Les troubles causés par les guerres de religion ont suspendo 
les études. Hais, i partir de l'éilit de paix, • les escoUiers viennent et 
» retournent chacun jour, en grand nombre, en la ville et Université 
» pour leurs études (juin 1563). » 

Ankêw^i ne. éê U MtM$^ BSt S7, IbL S — PocfMt It Uf., p. lOS. 

1561. — L'ordonnance df Orléans généralise l'institution de la pré- 
bende théologale (art. 8) et institue en outre une prébende « pour 
l'entretenemeot d'un précepteur, qui sera tenu, moyennant ce» ins- 



(1) Les mots ■ réformatiun • et c décadence ■ reparaissent fréquemment en ea 
siècle dans les registres de la mairie, soit qa*il s*agissa des absences des profes- 
seurs, des désordres et àe9 batteries des écoliers, soit que Ton Teuillè rèdamer 
contre les privilèges des suppôts de TUniversité. Quoique nous n*ayons pu com- 
pulser, ce que nous regrettons, les deux volumineux registres des Grands-Jours 
d*Angers qui se trouTent aux Archives nationales , nous ne cro|ons pas qne Vatt 
y doive trouver autre chose cette fois. Chopin qui mentionne, Trailé de» 
DomMite»^ Uv. III, tit 87, un arrêt des GrandsJours, qui serait précisément de 
la date que nous avons indiquée, ne dit absolument rien de son contenu. 

(i) Pocquet de Livonnière attribue, ou ne sait sur quel fbndement, cette instt- 
tntion de Henri U à un conseil donné par François Gallon, ancien professeur ca 
droitf à Angers, et qui avait siégé plusieurs fois sus Grands-Jours de la pn^ 
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34 L'UIilVEKSlTfi EN GÈlftBAL. 

tnim les jeunes enbnt de la tille grataitemeol et uni salaire » (art 9). 
* ^ L'art 106 annonce nntenlion de réformer les Unitersilés (i). 

I I lSt3-lSIS« — Création da tribonal des Juges-Consols i Angers, 

malgré ropposifion de dillérents corps constitués, et, parmi eos, rUni- 
fernté. 

ISIS (5 nefcmtrs). — Venue de Charles IX à Angers. Le docteur 
en droit Michel Commeau le harangue au nom de la compagnie. 

j { IffcUm cas. * li «««rk, SSL SO. M. «. — 9mm 4$ th^m, fSSI, p. M, #nrafll* 

:. I ImmiL — > PMiMt4t lit., fu ter» IIS. 

j !. 1S70 (26 réfrisr). — Commission d'Henri de Valois, duc d*Anjou, 

I , frère de Charles IX, pour faire un état des roTenus de TUnifersité. ^ 

i n s'occupe avec sollicitude de ramélioration des études de droit. 

BibLrAagm, ■<•• 10», art. III. * rayin Ibno». 4» UtOm Auée§Êmaita Amitmim, îltU 
^JHMmi{M?knêÂjnA)àM.U4m£ài^t»UrmlÊmn»lm4ê nhémtité ri^fvi. — 
PMiHl4tUf.,p. ll0sM^■M.MIS.^8. 

ISTft. — ConGrmation des privilèges de TUniversilé par Henri III. 
^ En 1571 , il sépare du tribunal de la sénéchaussée, en faveur d*un 
titulaire spécial, la charge de conservateur des privilèges rojaui. la 
réunion est de nouveau opérée en 1580, et le roi, en 1587, renou- 
velle Tensemble des privilèges. 

( £filto H OrdbwMMW A» Sflf « pu FoÊltum^Lhf. m.'-MwOéfméi tVmimnUi, ^8S 

1ST8 (15 avril). — Entrée du duc d*Alençon, nouveau duc d'An- 
jou, frère du roi. 

âttàmm êntinuu A U Wélrk» BB. SS^ fU. US. 

15)9. — Ordonnance de Blois. Les articles LXVIl à LXXXVHI con- 
cernent les Universités. 

j I RKMildlaBbert, t XIV. — 6. Picot. Bittmwt àm £kit-Céi»— , iVX LOI. 

1588. — Etats de Blois. — Pierre Marquis, prieur claustral de 
Pabbaje de Saint*Nicolas (2), et Marin Liberge, docteur régent en 
droit, J flgurent comme députés de rAnjou. 

IfCMcafAMtal 4n £toto> g< M » ii w , Ptrif» 1I8I. — i. Fr. Bo4la, 9mlurtkit kiti, rar rii^^ 
L 11 . ^ S6S, M8b 

(1} Lt thdologale eztsiait dès Ittl dânt Féglise d*Angert, en exécntkm des 
concUes de Latran et de Bdle. Pour lt préceptoriate, elle fut, à quelques aiméet 
de là, entre l*évéque et rUniversité, roceasion d*un procès en parlement, cù 
Pierre Ayrault et René Chopin furent adversaires. — On laissa les choses en 
rétat. — e. Pocqnet de Ut., p. 109 

(2) U était docteur de la Faculté de théologie et avait siégé aux premiers Etats 
de Cloîi, en 1510, avec Tévéque Guillaume Rusé. 
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APERÇU CHRONOLOGIQUE. DIX-SEPTifiMB SI&CLE. 85 

1S89-1590. — Troubles de la ligue à Angen. L'DnWemté demrâro 
dans le parti da roi (1). 

Ilotfia. le Ay^TMil la UfMM ii^^ --SniL 4'Aafm PwiiMt at Uf*. BH. ion. ^ s 01 A 
Jnanai it ImmI, ^ US ttffif. 

1596 (afril). — Confirmation des Privilèges, par Henri IV. — Gel 
acte daté de Paris est renouvelé en 1598 (10 mars) , par le roi , do 
séjour i Angers, avec des éloges flatteurs pour l'Université. A la de- 
mande du docteur Liberge, qui Pavait harangué, il accorde 1 ce corps 
une dotation spéciale. 

tf'illfcr#•^P0C4WtdeUf..^llS. ^ 

— La même année il nomme un lecteur et prolesseur rojal de 
langue grecque, à Angers. 

a<rat éê rii^Mi, 1871 : Jkum kOUnista à» tVulmnUé iràM§m» art. Im Smia. par L. éi Lmm. 

— La même année encore, il commence la réforme de TUniversité 
de Paris. Les statuts en sont publiés au mois de septembre 1600 (S). 

Ch. JovdilD. BUtoin éê rVmiwtrrilé iê PvU m XFI* H m Iftl* tiidê. 



Dix*soptièma siècle. — I69I (19 mars). — Par conclusion spéciale, 
rUniversité rend honneur k la mémoire du lieutenant criminel Pierre 
Ayrault, lui décerne le titre de Parem acaiemiœ, en témoignage des 
services qu'elle a reçus de lui , et prie le roi de conserver au fils du 
défunt la charge occupée par celui-ci durant trento4rois années. 

fttr G. Uénage. JUmârfwu smtUvkéiP» iyrfull, p. i6S. 108, pow U tatv dt ceOt coad»» 
iloB. — Pocqaet At Lhr.. p. ili. 

1607 (19 mars). — Arrêt du conseil du roi, qui maintient i l'Uni- 
versité par préférence et privativement i tous autres la jouissance du 
droit d'appétissement (3). 

Pocqael àè Llf .. p. 190 ei nb. 



(1) n n*y a guère d'exception à faire qae pour un oa deux doctieim en théolo« 
gle, particulièrement pour René Giraud , dont on reverra le nom dans nUttoiro 
de la Facnl'i. 

(S) L'ordonnance du roi ne s^appUquait expressément qu'à la 8enle UniverBité 
de Paris ; mais les historiens ne se sont pas mépris sur sa portée. M. Chénul, 
De Vadminiêtration monarchique en France^ t. W, p. S39, s'exprima ainsi : 

< La réforme des Universités mit un terme à Tanarchie qui avait pénétré 

■ dans l'Instruction publique comme dans toutes les parties de l'administratioii. • 
M. Henri Martin, après avoir décrit en quelques mots Tesprit et les avantages 
des nouveaux règlements, conclut en ces termes : t Tout cela Ait teUement ^fa* 
• et durable qu*au fond nous en vivons encore. • (Hiafoîrs de France^ t. X, 
p. 477-418.) 

(3) L*appetissement (ce mot, dansDucange et Littré, est écrit «apetlssement* et 
signifie c diminution >) consistait dans un prélèvement sur les droits d*octrol du 
vin vendu en ville. Les cabaretiers d*Angers avaient réclamé ; mais la villo, après 
avoir consulté les paroisses , repoussa leors prétentions. 
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36 L*UlfIVERSITi EN GÉNÉRAL/ 

1111. — Louis XIII c<«firme les pritS^ss do lUsiforsilé. 
* M*a^ p. 91. — Pw«Mi il Uf ^ 91 m. la. 

— (f août). — Arrêt da parlement, qui maiotienl les r^lemeots 
précédents concernant Fadmisuon i la charge et dignité de recteor, 
el y admet néanmoins les doctears régents en IDniforsiié. 

— (2 septomirs). — Conclusion de VUnirerûté, réunie en assem- 
blée générale, relative aux gages des professeurs en droit el au do- 
Toirs de leur chaire, en ce qui concerne renseignement. 

r. fow CM dtn pièces: * Cmnrdëti m rifJmtiiU êi rVuhmtH, f. S-T. — ffiBtrt M Uf^ 

fia. 

1614. — Convocation des EUts^Géoéraux. {Voir Tannée 1619.) 

— (8 aeftt). — Le jeune roi vient A Angers avec la régente sa mère. 
L*Umvernté, en robes rouges, leur fait sa harangue par la bouche du 
recteur. 

1619 (16 octobre). — Kouvelle réception bite i llarie de Uédids, 
qui fixe pour un temps sa résidence à Angers. 

Aigcn, tus. iMK 

1689. — Etablissement des PP. de TOratoire à Angers par la pro- 
tection de la reine-mère. L*Université leur confie le collège d*Anjou^ 
en 162i, malgré l'opposition de plusieurs de ses membres, principa- 
lement de la Faculté des arts. 

PMfMl dt Uf., ». 154 à 19S. 1». lis tl 174. ISOittSI. 

16SS (7 avril). — Union de lllniversité d*Angers avec celles de 
Paris et de Valence pour s*opposer à Térection par les Jésuites de nou- 
velles Univerûtés à Toumon et à Angoulème. 

iSM. p. lia — nu. 4*Aaien, m. lOiS. Kotct M P. lUafwS, Ht XV. 

1689 (Janvier). — Ordonnance sur les plaintes des Etats assemblés 
à Paris en 4614 et de TAssemblée des notables réunis à Rouen et i 
Paris en 1617 et 1626. «^ Cette pièce contient (art 43 i 51) des règle- 
ments relatifs aux Universités et i leurs privilèges. 

G.VML,BiH. eu Etett-OM^w». L IV. — lUcMa 41flBlNrt, L XVI, p. SB ttMhb 

1639 (28 jQia). — Arrêt du parlement qui maintient Gabriel Boj- 
lesve en possession de la charge de chancelier et maltre-école en 
l'Université d*Angers, pour y avoir séance et voix délibérative ainsi 
qu*ont Tait ses prédécesseurs (1). 

Bibl. d'Aagcn. mm. 1099. t. L Piiets 4t proc4dni (« u okter di SI ft^/Ê^ 



(i) Les contestiitions « qui remonUient à f SSi et même aupanvanl, se conti* 
nuèrent dans lee années qui suivirent raruftt « et reprirent plus tard , sous le 
S!irr{»«9eur 4e GaMel Boyiesve. Noos en parlerons A Fartiele Uaitt^éetiM, 
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APERÇU CHRONOLOGIQUE. DIX-SEPTI&ME SIÈCLE. 57 

1643 (aott). — Confirmation des privilèges par Louis XIY; elle est 
renouvelée en février 1681, Versailles, et de nouvelles lettres pour 
cause de surannation sont accordées au mois d*avril 1100. 

Prtvilégti iê rCat'MrnK MOI et aSf . 

1652. — Troubles de la Fronde. Dn assez grand nombre d'écoliers 
y prennent part comme volontaires du duc de Roban, et un docteur 
régent en droit s^y compromet. 

PMipet dt Uf.. M77 à tSO. - U JIcmM il rii^. tISS. L n. Aitidt aa H. B«f . Bvfei; 

1653 (17 Janvier). — Arrêt du parlement qui bomologue une con- 
clusion de l'Université du 2 août 1649 et une transaction faite entre 
toutes les Facultés et toutes les Nations de ladite Université, le 14 dé- 
cembre 1652. 

* ConoirAilr tt règUmmU, p. tl à SO. - rocqMt de Uf.. p. iSS, ISS. 

1664 (6 septembre). — Nouvel arrêt du parlement boroologuant 
une nouvelle transaction du 9 mai précédent (1). 

* C9»utriëts <f riflancaff« p. IS A M. 

1664-1665. — Charles Colbert, (rère du surintendant, étudie en 
exécution des ordres du roi les personnes et les choses de la généra- 
lité de Touraine. 

p. Ibfchegay. ArtUm iTknim, 1. 1. p. tKMfT (I). 

1674-1678. — Le roi fait défense d*enseigner la philosophie de 
Descartes. Les résistances de la congrégation de TOratoire donnent 
lieu à Texil de plusieurs de ses professeurs (3). 

* Mâtiam fiéiU é» u fui faH fiai im tUnwertUé £An§tn m m^ik et U fiff e wpâi i M 
Jkteoflu M cxdciif ÎM du ttins ém rw (Pir te d* Frucoli BaMoX 9S p. Ib-I». haptu — roeqMl 
d« Lit., p. SS^M. — 4. Donont. VOrmlmw tt U Urtititmitmê m Ai^tm, daat kt Métmfru ê» te 
Ste»ft#MadMMfftM»t. XV. -L.daLns:f«PMlM«pU««iii^^p.ieàSl. 

1676-1676. — Querelle du Jansénisme (4). 

Fnacois Bibia, * Bérff dit fo«f «t fin «*»! ftatt éamt rVmUttniêé iTànftn ftnitmî Im mmtm 
1878, 77, 7S. M vfitî é* U iodrnê 4ê Jtmtimim» Hitim tigmiun im /bnmilcifi m «Mlealfim 
du trérm im ng, 1679. — L*ibbé Ptetten, U Jmsétùwn «t PIWwrfM i^âm§tn. — FocfNldt ^ 

Uf., p. ses à Ml. 



(1) Cet acte et , après lui , une dernière transaction du ti joiUet 1668 , i b- 
quelle toutes les Facultés prirent part , termina pour un temps les querelles da 
l'Uni versité qui. d^'sormais, ne se renouvelèrent pins avec la même suite ni la 
même intensité, au moins entre tous ses membres. Les rings et les droits de 
chaque corpi se trouvaient réglés, et une répartition plus équitable des roTenants 
bons était accordée. 

(3) Le rapport fait au roi et à son conseil contient quelques remarques sur 
rUniversité d*Angers, et aussi sur l Univernié de Saumur, L*auteur désiene 
ainsi, en se reprenant ensuite toutefois, Tacadémie protestante fondéOi en 1600» 
par Duplessis-Mornay et qui allait être supprimée vingt ans après. 

(3) Nous renvoyons pour les détails i Thistoire des différentes Facultés et parti» 
culièrement à celle de la Faculté des arts, liv. V« 

(4) V. le Uvre m, FacuUé de ThMogiê. 
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IITf (ivrll). — Edil du roi portant règlement pour le rèlabBeie- 
ment des étndes des Droits canonique, dvil et fran^ois. Il est pro- 
nralgné solennellement à Angers le 3 juillet 1680 par Fintendant de la 
généralité de Tonraine. 

ii É ii tr iB éi TéiU êê mêit fmHl ICIt; Aif«i.0L tfril IIMl — * tlyhMli et U FmaJUm 
AnM riaf«», p. t. 7; !!.«. ~ PMfMl 4t lit., ^ Sie il ntl, 

1680 (mai). — La Tille établit une chaire de mathématiques et la 
joint au collée des PP. de rOratoire. 

ifvtow «M. AlsMcirlf, as. M. M. U à It. - PiCfHl * Uv, ^ IIS. MA. 

1881 (mars). — Déclaration de rassemblée du clergé sur les liber- 
tés de ri^ise gallicane. 

188S (luia). — Erection de l'Académie royale des belles-lettres 
d*Angers. 

Poc^Ml at Uf .. ^ m. ISI. * *aêMm 4$ m^mi fmfÊMtt à rinillmwwl A r%mUmi% 
n9ûkiÊkam4tUntétm9UwaUéràm§tni Aiferi, L. & Bwriln. 4S pu ii-4% 

1888 ( IGdésembrs). — L'Université se joint an roi pour un appd 
au futur concile dans l'affaire de la régale. 

1890-1888. — On reb&tit le collège d'Anjou. Démêlés pour la pose 
de la première pierre, suivis de transactions entre l'Universitéi la ville, 
et les PP. de l'Oratoire représentant la nation d'Anjou. 

ifvUiwcM. éi Is Mtirk, B8.98. lU. IIMt ctSS. M. IS. — PmiwI <• Uv.. ^S4S-Sn. 

1808. — L'intendant de la généralité de Tours, H. de Miroménil, 
fait une inspection des localités et des établissements de la province. 

Vdr tM BéBoin diu Ici ircftlM i'htfm,éêU. P. MmiMpy. 1 1, p. lî HtS. 



Diz-hiltlème sièele. — 1784 (teptsmbrs). — Agrégation du sémi- 
nûre à l'Université, en vertu d'un concordat (ait entre elle et la con- 
grégation de Saint-Sulpice et de lettres-patentes du roi. 

PmimI dt Uf .» ^ Ml 4tS. - U pris. Itollaad. Cêm/Ht-nuim, t. VU, » put. ^ IIS. IIS. 

1T8T (mars). — Edit portant règlement pour l'étude et l'exercice de 
la médecine dans le royaume. 

ITIS. — René Robert des Marchais, professeur en droit, devient 
maire d'Angers et demeure en charge jusqu'en 1729, ayant été réélu 
sept fois. 

iMilM m. il fa ITdrkv BB. flOI 1101? . - J.P.B9dii, Btckmàm kltiÊHpm tm tâ/i^ 
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APERÇU CHRONOLOGIQUE. DIX-HUmËME SlâCLE. S9 

1716 (IviUaf). — Louis XV conflnne les pri^éges de ITJmtersilé. 

lT18-lTaS. <— Renoutellement da Jansénisme et da Carlèsanisme 
au collège d'Anjoa et dans d'autres écoles. 

Bibl. rAafcn, H.niB. 1796. — LUin itt kikrmÊii m éa mmêm k rtMmnUt ^im§m §m 
JM 4fo«f Al s Ifeoiiirf t7n. -- PocfBK 4t Uf ^ ^ m il lit» «n à lis, «8 à ISS. 

1721. — Règlement pour le tour d'argumentation aux thèses entre les 
membres de l'Université; il est publié de nouveau et complété en i14i. 

Anhitcs de H. d L. — BiM. d'Angers, H. 319a. — PMiiMl da Uf ., p. 4flr à 4n. 

1722. — On s'unit aux autres Universités pour s'opposer à l'érection 
de celles de Pau et de Dijon. 

Ch. loudaia,Hill.dbrI7«itw»îl^db?«r^p.3S9.--PoeqD0ld•UfM^ US. 

1728. — Arrêt du parlement qui réduit de quatre à deux, au profit 
des docteurs séculiers, le nombre des réguliers ayant entrée au collège 
de l'Université. 

BU. d'ADgcn, Bis. 1017. p. t3l-fS9 ; lé.» lOtO. fcniâik — Poeqoei dt U?., p. dfS-Oi. 

1731(10 mars). — Arrêt du conseil du roi, qui prescrit aux Facultés 
un silence général et absolu, au sujet des disputes des deux puissanees. 

lanbert, JKiMnl tfer «m. Mt,t XXL ~ IlfkMMlf dbli/teiilltfi^db«ito^ifVfn,p.SOS40ib 

1750 (9 mai). <— Placet adressé au roi par l'Univecsité pour 8*op- 
poser à la désunion des fonctions d'avocat et de procureur, sollicitée 
par le présidial. 

BiU. d'AAsnt. KM. 9199. 

I76I-I762 (6 aott). — Arrêt du parlement qui supprime les éta« 
blissements des Jésuites et demande des mémoires aux Universités . 
pour pourvoir à l'éducation de la jeunesse (1). 

lÉMdMrt, Ètemea d^ Me. Mt, t XXli. p. 311 et ni?.; SIS-SIS et «rit. 

1762 (!•' février et 22 Jallht). — Mémoires en réponse aux de- 
mandes du pariement. 

1764 (22 mars). — Nouveau mémoire de l'Université pour sa réot-. 
ganisation. 

Afckiifs de M. «un. s. p. 17H seiT.— CMipto-fmAïf de prltUcBlReOnd, L VU, Saputit * 
^ III à la. I<9 à lis. — * fin dVAieefiM. per te eiêM. pente. 

1 765 (28 Juin). •— La réorganisation de la mairie comprend PUni* 
versité pour la nomination d'un notable et le droit d'avoir un de 
membres présent aux séances de l'bAtel de ville. 

Aichif«f de u. d L^ 0. 9. fol. 9. — Blerdicr-LeBgteii, iefm « riii^ p. Sll» SIS. 



(i) L'ordre des Jësuitet ne possédait pas en Anjou d'autre élablisseiiMiil 
d'éducation «{ue le coHége de U Flèche, dont le vide était naturenement comblé 
par les maisons d*Oratoriens de Saumur et d'Angers ; mais rUniversité se piéo^ 
eupa très*virement, oomme eUe y était d'aiUeurs invitée, des résultats qoo eel 
^v^nement pourait avoir pour une réorganisation de nnstnictloii poliliqae. 
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40 l'université XII GintiiAL* 

I TIT (1 JiUbt). — Arrèl do pariament qui homologae une tnn- 
saetion bile entra rUnitenité d*Angers, las profassaiin al docleun 
agrégés da la Facallé des droits al las autres Facdtés da la méma Uni- 
▼ersité, le 23 jain préeédanl (1). 

1910 (29 BSi). — Arrèl dn parlement qui homologue on règlemenl 
de rUntversité d* Angers pour les maîtres ès-arts^ répétiteurs el maî- 
tres de pension , compris sous la dénomination générale de pédagogues. 

Anh. at M. tl 1... D. 1. - BiM. r Anfifi. iapriBlt. HM. inS. 

ITTI (6Jtln)« — Félicitations el hommages adressés aa comte 
de Profence» iirère do roi , en sa qoalité de doc d*Anjoo (i). 

ITTt. ^ LUnÎTersilé appuie par un mémoire la demande que fail 
la ville de rétablissemenl d*une cour de justice i Angers* 

Afck.4tll.rtL.. D. s. — iff«UN»«c* fa M«Mr,DB. ISS, M. I«S. 

I ITI. — Affiliation à rUniversilé du collège de la Flèche confié aux 
Pères de la Doctrine chrétienne. 

ifrtiwf wrif ii A fa Ifrfri^ ES. Itî. fct t€S. - C ii Vfc i r »»^ <■ frtfclUnMii. 

lîM. —Adhésion à la demande Taite pour le rétablissemenl des 
anciens Etats de la protinca. 

iffvifa» «M. il fa AMt. SB. «iS, M. S4l ^ 

— (2 Jota). — La riHe se préoccupe d'un projet de Iranslation de 
son Unitersité i Tours. 

ArdUm «m. * fa JfaM< BBL lit M. UIL 

IlSt (fénisr si mars). — Les Facultés de droit, de médecine el des 
arts, el plusieurs de leurs membres individuellement, sont convoqués 
par le Conseil de ville pour préparer la nomination des députés sus 
Etats-Généraux. — L'Université exerce son influence sur la rédaction 
des cahiers de la province (3). 

ârddvm Mtimm éifalTclr^BBL ~ SM. tf'Anfwv» Hlsl. M» : CmntfméÊmm émêt/mtÊi 
* tàaiitm^ L 1. 9.as ilnif. Aafcn. Pute, 1711. 

. (1) CettA aOkire remonUit i 1141. Dès 1761, rUniTenité, à U sonicitaUon de 
L. J. GuiUierde la Toiische,run des professeurs de droit, avait roanUesté rinlentioii 
de renoncer i tous procès pendants entro ses membres. Elle s*applaudît six ans 
plus tard d*y être panrenue. Voir la séance générale, du 24 décembre 1107, tenue 
Ion de la réception de rarrèt. (.Ircft. de M.'tl'L^ D. S.) 

(S) L*année suivante, la Faculté de droit dédia au prince les exercices de droit 
fininçaîs <in>]Ie avait établis pour les étudiants et que présidât alors le plot 
dtstingné de ses professeurs, François Prévost 

(S) Void quelques extraits des Vœux ei demandée deê communet dê$ cinq 
êéniehttuê§ée§ de la promnce d^ Anjou « rédigés dans l'Assemblée générale 
d'Angers le IS nan 17S9. , 

« Mous cbargeoDS les Etats généraux d^acoompUr enfla le vôsu des vrais d- 
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1790 (19 féfritr). — L'assemblée constitoante abolit les vœu de 
religion; elle supprime les congrégations religieuses, mais sans se pro^ 
noncer encore sur les maisons consacrées i l'éducation publique. 

— (9 JoiUet). — Décret qui supprime les messageries des Univer- 
sités. — 11 est notifié à Angers le 15 octobre suivant 

1791 (23 avril). — Prestation du serment civique par le plus grand 
nombre des membres de TUniversité. — Plusieurs le renouvellent, 
le 25 août 1792. 

— (11 et 25 septembre). —Rapport de M. de Talleyrand à l'Assem- 
blée nationale sur Tinslruction publique. — Ce rapport est lu, mus 
sa discussion est renvoyée i la prochaine législature. 

Umiimr wurnsd^ fS d S7 ie|iL — Cmugmàmn ém é^rmUt^LX, ^ SM et «if.. ICT. MS. 

1792 (5 avril). — Décret qui supprime et éteint, â dater dn jour de 
sa publication, les corporations séculières d'hommes et de femmes, 
ecclésiastiques ou laïques, sot» quelque dimmimiion qu^ettes exiUeni 
en France. 

MûmUtur «afvo'jtl Ai 7 



• toyens, de tous les corps éclairés, et spécialement de TUnivenité d*AiigerB, qui, 
■ depuis un certain nombre d*années, n*a cessé de renouveler cette demande. 

• L*ordre et les objets de nos études actueUes, si insuffisantes et si videnaes, 
« seront réformés, et un nouveau plan d*éducation nationale sera établL. 

3 Cependant il semble encore impossible que les prochains Etats généraux 

• puisssnt statuer définitivement sur ces objets, ainsi que sur Fensemble dea 

• articles antérieurs relatifs à la refonte des Codes civfl et criminel. 

» Il ne serait peut-être pas même à désirer qu'ils entrepriseent de courir d'ans 

• même haleine cette immense carrière. Ce n*est point au milieu de ces nom- 

• breuses assemblées, qu'on peut, sur un plan raisonnable, élever i loisir mi li 

> vaste édifice, et Tachever dans toutes set parties. 

■ Pour ce travail épineux, il est besoin de recherches infinies et de tous genres» 

> de la scrupuleuse lenteur de la critique, et de tout le silence de la méditation.... 

■ Nous demandons ensuite que deui commissions soient nommées et établiea 
» par les Etats généiaua. 

• L*une pour s'occuper de la refonte générale des loia.... 

» L'autre qui aura la charge de vaquer i la réforme des études et qui sera tenue 

• d^appeler dans son sein les députés des Universités, et tous ceux qui seroni 
t estimés avoir quelques connaissances sur cet olyet • 
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V. 



Rendue complète par les deux actes de 1432 et 1433, rUni- 
versité d'Angers était, dans toute retendue du terme, un corps 
enseignant. S*admînistraat d'ailleurs elle-même, dotée par les 
rois et les papes d'importantes prérogatives, et composée à la 
fois de personnes ecclésiastiques et laïques , elle réunissait, au 
quinzième et au seizième siècles, les conditions exigées d'une 
université fameuse (1). Sauf une sécularisation toujours crois- 
sante, qui sera décrite dans le dernier livre de cet ouvrage, elle 
a conservé jusqu'à la fln ces premiers caractères. 

Elle est demeurée également la même pour la nature de ses 
éléments et la forme de sa constitution ; aussi , en prenant pour 
type de son organisation ce qu'elle fait paraître d'elle-même durant 
l^s quatre-vingts ou cent années qui ont suivi les lettres-patentes 
de Charles VII, n'a-t-on plus à tenir compte que de peu de 
modifications sur chaque point, pour dire ce qu'elle est devenue 
jusqu'à la révolution française. Nous suivrons souvent cette 
marche et ne nous abstiendrons pas, non plus, d'éclairer son 
état nouveau par ses origines, en recourant à Pierre Rangeard, 
qui, de son côté, compare volontiers aux institutions « dont 
les archives anciennes lui fournissent le détail, le tableau qu'il 
avait sous les yeux dans la première partie du dix-huitième siècle. 

ÉLÉMENTS DE L'UNIVERSITÉ EN GÉNÉRAL. — DcUX SOrteS 

de corps ou d'éléments, corrélatifs plutôt que subordonnés, et 
auxquels les mêmes personnes pouvaient appartenir, quoique à 



(1) D*après la doctrine de la Pragmatique-Sanction et do Concordat, on vppc- 
kit Universités privilégiées ou fameuses, celles c in quibus viget publlca sden- 

• tiarum proressio autoritate regîa et pontiflcîa confirmata, quibus in onum 

• corpus coire licet, professionis sus et communium negotiomm expediendomm 
» gratia. • Dietiannairêdudrt^t canonique àe Dumnd df Maillanei art. Graditétm 
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SON ORGAraSATIOlf. LES NATIONS. 4S 

des titres différents , composaieot rUniversité dans son ensemble : 
les nations et les focultés. Les écoliers dominaient dans les pre- 
mières; les secondes étaient surtout représentées parles pro- 
fesseurs. 

i^ LES NATIONS. — Lliistofien que nous a?ons cité tout I 
l'heure explique ainsi qu*il suit leur formation, telle qu'elle arait 
eu lieu à l'origine de l'Université : c Les maîtres et écoliers natifs 
des mêmes villes ou originaires des mêmes provinces ou royau- 
mes, liant plus aisément amitié entre eux à raison de la parenté» 
de Tuoiformité des langues et des coutumes» des intérêts des 
Etats et des Souverains» s'unirent réciproquement dans les aca- 
démies pour le commerce de la vie. civile et firent bientôt la 
distinction des nations (1). > 

L'Université de Paris» ou plutôt sa Faculté des arts» était ainsi 
divisée en nations; leur existence remontait au milieu du dou- 
zième siècle. Rangeard ne décide pas à quelle époque celles 
d'Angers ont commencé à se former. Hais il consute que leur 
nombre avait varié de huit à dix» peu d'années a^ant la réforme 
que firent en 1398 MM. de Marie et Eouju» commissaires du 
parlement. Ces magistrats conservèrent cinq des anciennes na- 
tions» sous les noms & Anjou, de Brelagtie, du Jfaûie» de AV- 
mandie et ù* Aquitaine, et en ajoutèrent une sixième»' la nation de 
France (3)» singulière dénomination qui» rapprochée des autres» 
fait penser aux obstacles que la royauté a eus à vaincre pour 
fondre en un seul tout la patrie française. 

Les six nations ont subsisté jusqu'en 1793. On songea un lus- i 

tant» au seizième siècle» à en ramener le nombre i quatre» 
comme dans l'Université de Paris» et» d'autre part» en 1600 ou 
environ » une certaine afQuence d'écoliers allemands donna lieu 
i des démarches dans le but de constituer une nation d'Alle- 
magne (3). Mais ces deux tentatives échouèrent également. 



(1) Hî$L de rVniveriiU âfAngen^X. I, p. SU 
(ï) JfîtI. de rVniven. d'Angen, 1 1, p. 159 et SS5; t U, ^ M. 
(3) M». 1026 de la Bibl. d*Angert, an. XIV. U y a tons ce namére plotieiin 
requêtes adressées i TUniversilé » et ane pièce à Tappui rektaat les priTUégae 
doot les postulants jouissaient dans celle d*Orléans. L'Université de Boorg es, m 
refus de la nôtre» accueillit leur vcm. — Pocquet de Ut., p. II7, 
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; . Considérées dans leur ensemble, les nations étaient représeo- 

J : tées par l'un des principaux dignitaires de l'UniTersité, le pro- 

cureur général. Chacune d^eUes avait en outre son procureur et 
son bedeau particuliers. Le premier, élu ordinairement pour 
une année, mais sujet à réélection, était à vrai dire le chef du 
corps. Il présidait les réunions, inscri?ait les nouTeaux membres, 
les conseillait et les assistait au besoin dans leurs affaires. Le 
second, chargé du service de la nation, faisait les convocations 

i I qu'elle ordonnait et, porteur d'une masse décorée de ses ar- 

moiries (1), la précédait dans ses marches, assistait, pour y 
maintenir Tordre extérieur, à ses assemblées et i ses fêtes. 
Celles-ci consistaient en partie dans les divertissements orga- 
nisés par les écoliers et, pour une part non moins importante, 
en cérémonies religieuses , chaque nation ayant pour patron un 
saint dont elle célébrait l'anniversaire (S). 

; \ L'histoire des nations de TUniversité, prise au début du quin- 

zième siècle, présente deux périodes à peu près égaies en durée, 
l'une de prospérité et l'autre de décadence. Puissantes et riches 
d'abord , elles choisissent et rétribuent leurs docteurs régents, 

. [• élisent le recteur invariablement tiré de Tune d'elles, et 

composent presque entièrement son conseil de leurs représen- 
tants. En i472, elles construisent à frais communs le bâtiment 
des Grandes-Ecoles, véritable palais universitaire, quoique 
destiné d'abord aux seuls cours de la Faculté de droit. Les 
rivalités qui se produisent dans les élections , et le dévelop- 
pement qu'ont pris les nouvelles Facultés, amènent de 1494 
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(1) Elles font décrites dans la PhilandinotolU de Bnuieaa. Cettes de la 
nation d*AnJou, communes i rUuiversité tout entière, étaient : d'azur, semé de 
fleurs de lis d'or, 4 une épée posée en pal, la pointe haute à deitre et une crosse 
; aussi posée en pal, la pointe basse à senestre. — Bibl. d*Angers, mss. S70. — V, aussi 

mss. 905. 

(1) C*était,pourlanationd*Anjon, saint Léxin, ancien évéque et comte d*Angers, 
que Ton féUit le 13 lévrier; pour cette de Bretagne, saint Yves, aussi patron des 
avocaU (22 mai) ; pour les écolie» du Maine , saint Julien (27 janvier) ; pour la 
Normandie, la fête de la Conception de la sainte Vierge, qui tombe le 8 décembre ; 
la saint Biaise (3 février), pour la naUon d'Aquitaine ; et la Translation des 
, reliques de sainl.-Martin (4 juUlet), pour ceUe de France. — V. Hiret, Anf Içilifés 

I ^Anjcu , et les autres historiens Angevfaii. « 
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à 151 S des réformes considérables, sans que la puissance des 
nations en soit encore trés-sensiblement atteinte. Mais, pendant 
répoque de la Renaissance, la multiplication déjà commencée 
des Universités et leur active concurrence , le goût du nou?eaa 
qui s'applique à tout, celui des plaisirs mondains qui se pro- 
nonce plus que jamais sous François I*' et sons Henri III, 
les troubles religieux et politiques enfin, influent I la fois 
sur le nombre des écoliers et sur leur assiduité i Tétude. 
La transformation qui s*opére alors dans la société s'étend aux 
académies et, par elles, aux éléments qui ont fait jusque là leur 
force. 

Un premier symptôme de l'affaiblissement des nations dans 
l'Université d'Angers se manifeste, lorsque celle-ci, voulant res- 
taurer sa Faculté de droit, appelle à elle, en 1568 et 1574, les 
professeurs Baudouin et Liberge, en leur accordant un honoraire 
exceptionnel. Quatre seulement sur les six sont en état de 
prendre leur part de la nouvelle charge (1). Mais la diminution 
de l'imporlance de toutes s'accuse plus nettement encore, dans 
les premières années du dix-septième siècle, par les modi- 
fications que subit le rectorat (2). On décide qu'elles n'en 
disposeront plus qu'à tour de rôle et pour un seul trimestre dans 
l'année. Puis vient l'ordonnance de 1629 qui leur conteste le 
droit d^asscmblée et, pour réprimer quelques abus, ôte tout 
éclat h leurs fêtes (3). Elles ne peuvent plus bientôt, d'ailleurs. 



(i) Arch. municip. BB. Condaskms des 13 mars 1&70 tt 5 jmUet 1514. 
— G. Ménage, Vie de P. AyrauU, p. 1GI, ISS. 

(t) L*antafonUmedes Nations et des Facultés avait commencé presque dès roii- 
verture du xv* siècle» les premières ayant réussi, par le concordat de 1409 à 1410, 
i transférer le rectorat des docteurs régents aux licenciés. Une oondusioa 
nouvelle , approuvée en 1611 , modifiait profondément la situation an profit des 
Facultés. 

(3) Art. 46. — t Nous défendons toutes assemblées de nations, festes et eoa- 
frairies, sous le nom des princes, prieurs, ducs et autres che&; voulons et ente»- 
dons qu*elles soient toutes abolies en toutes Universités de ce royaume ; ensemblt 
toutes levées de deniers qui se fent sous prétexte desdites confrairies ; ce qaa 
nous enjoignons à nos cours de Parlement et autres officiers de Uàr% exécuter 
et garder etactement. ■ 

Un arrêt du Parlement, du 17 juin 16S0, fit l'année suivante une applicatkm de 
cet article à rUniversité d*Ângers. — <4rréff célèkrei dTAnfoUf p. 1064-0. 
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suffire h leurs charges avee des ressources amoindries ou mal 
administrées. En 1649 et 1653, l'Université les dispense de con- 
tribuer désormais au traitement de ses professeurs en droit, 
auquel le gouvernement a pourvu, et alloue elle*méme de ses 
propres fonds un traitement à leurs différents procureurs, 
c propter inopiam et onera nationum, > estril dit dans la tran- 
saction (1). Ce n'est pas tout; l'indifférence vient se joindre i la 
pauvreté et les solennités universitaires sont désertées, c On a 
• remarqué, » écrit un historien contemporain qui s'afflige de 
ce relâchement, c qu'en l'année 1672, tt ne se trouva aucun 
» écolier de droit angevin à la messe de Saint-Lézin aux Gorde- 
» Uers , et qu'il ne se trouva non plus aucun écolier breton à la 
> Saiot-Yves, à Saint-Maurice (3). > 

L'Université s'émeut de cet état de choses. Elle imagine 
d'abord, pour y remédier, quelques retranchements qu'autorisent 
les mœurs (3) et surveille d'ailleurs de plus prés, mais sans y 
intervenir encore, l'administration de ces corps restés si long- 
temps indépendants de son autorité. Elle ne réussit qu'à prolonger 
leur eu£tence et en arrive bientôt à désespérer d'eux. Puis, vient 
l'époque où le parlement entreprend de réorganiser lesUniversités 
et ies provoque à cet effet à lui adresser des mémoires. Celle d'An- 
gers, tout en demandant qu'on lui reconnaisse un territoire spécial, 
propose la fusion des six nations en une seule , ce qui équivaut i 
leur suppression (4). Enfin, comme les circonstances politiques ne 
permettent bientôt plus de compter sur une prochaine solution , 
eUe se décide à les mettre en tutelle , résignée à soutenir elle- 



(1) ConeofdaU de VUnivenUè, p. Il à SO. 

(3) BarUi. Roger, HUtoirê d^Aniou^ p. 307. 

(Q A partir de 1605, rUniterûté n*a»sUte plus en corps am premièrei ni tm 
secondes vêpres dans les fôtes des nations, et, en i609, elle renonce à Tiisage de 
célébrer par des repas ces solennités aussi bien que Félection da recteur. — 
Podiuet de Liv., p. SOO ef 383. 

(i) Un mémoire, da StS mars 1764» qui se trouve dans les Com^tu^renduê da 
président Rolland, t VU, 9» partie, p. 141 et suiv., propose la réduction 
des nations et de leurs six procureurs à celle d'Anjou et à son procureur, en se 
fondant sur les motifs suivants : c Deux de ces nations n*ent plus aucun revena, 
pas même de quoi &ire U dépense de leur fête patronale, dont rUniversité 
supporte volontairement les frais. Plusieurs ont très-peu de sopp6ts et quelque- 
né peuvent fournir un procoreor, buta de nationnaire* • 
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* 

même les plus pauvres de ses deniers (1)-, et c'est ainsi qu'elles 
atteignent toutes ensemble le terme qui a été plusieurs fois indiqué. 

Une revue particulière des différentes nations complétera 
l'aperçu général que nous venons de donner, ce qui sera dit plus 
loin des procureurs pouvant, du reste, y ajouter aussi quelque 
chose. 

La nation d^ Anjou, nommée naturellement la première dans 
la réforme de 1398, qui assignait à chacune d'elles sa circons- 
cription, était établie pour les écoliers de la province, pour ceux 
de la Touraine , où il. n'y avait pas, où il n'y eut jamais d'Uni- 
versiié (2), et pour ceux, en outre, des pays hors France. Elle a 
reçu à ce dernier Ulre, jusqu'au dix-septième et au dix-huitième 
siècles, un assez grand nombre d'étudiants anglais, allemands» 
flamands, etc. (3). ^ 

Un de ses nationnaires , bachelier en droit canon et en droit 
civil, Jean Brocet, chanoine de la cathédrale et de Saint-Jean- 
Baptiste, qui voulait assurer le service de la Saint-Lézin, lui 
donna, par contrat du 8 septembre 1420 (4), une maison, en ou 
près la cité, et un domaine, situé hors les murs de la ville. Li 
maison parait avoir servi, au quinzième siècle tout au moins, de 
siège à la nation (5). Quant au domaine, il consistait dans les 
Prés d'Allemagne. La ville, qui en avait acquis une partie de 1616 
à 1619 et y avait créé la promenade du Mail, consentait en 1789 
à payer le surplus au prix de vingt-quatre mille livres , pour y 
bâtir des casernes (6), qu'elle a dû plus tard établir ailleurs. 

Ainsi dotée, la nation pouvait faire honneur au rang qu'elle 

(1) Voir danslds registres de lUmTenité.Arch. de]l.etL.,D..3,les oondosiont 
des U jaillet 1 768 et 13 avril 1160 

{% U lut question d*eii établir une k Tours, en 1303 ou 1 594, alors que le le Parlêmeel 
s'y trouvait, et Henri IV donna m6me à cet effet des lettres-patentes; mais ftntfé 
à Paris après son abjuration, le monarque n'insista pas pour leur enregistrement. 

(3) Voir les listes données, pour les années t COI à 1636,par Druneau deTartifuiBt, 
PfiUandin.^ p. 639-680. —On sait aussi que rAcadémie d'équiUUon d*Acgeri 
attira, au xviii* siècle, de nombreux visiteurs, tant étrangers qne natioaaui, dont 
quelques-uns poursuivaient en même temps leurs études i rUniversité. 

(4) HiêL de VUniverhité, X. I, p. 444, 44&. 

(5) Le Roi Hené^ par Lecoy de la Marche, 1 1, p. 5GI. 

(G) Archives municipales d*Angers, BU, pp. IMl et lit, 173 de r/ftoentate 
aèwhjthiuc de M. C. Port, et les registres correspondants qui sont i la llairia. 
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occupait dans fUmyersité. On peut supposer qu'elle prit, en 
1472 et années suivantes, la principale part I la construction 
des Grandes-Ecoles; car on la toit, en i486, contribuer ï la 
représentation du mystère de la Passion. Cent ans plus tard, 
/elle participe libéralement à la restauration de la Faculté de 
droH (1). 

Mais son œuvre principale a été celle qu'elle accomplit dans 
la première moitié du seizième siècle (1509-1542), la fondation, 
dans la partie haute de la ville, d*un établissement pour la 
Faculté des arts, du Collège neuf ou d'Anjou, ouvert • aux étu- 
diants de toutes les nations • et où il devait se faire € lectures 
i l'exercice de grammaire, oratorerie et poésie (2). • En cédant 
plus tard, d'accord avec TUniversité, son collège aux prêtres de 
r Oratoire, elle ne cessa pas^our cela de s*y intéresser. Si les 
pères avaient pourFadministration, l'enseignement et la discipline, 
une grande liberté d'action, ils devaient, à des intervalles réglés, 
rendre compte aux délégués de la nation des biens dont l'usufruit 
leur était laissé (S). 

Ceux-ci, on a pu en juger, avaient conservé quelque valeur 
dans la dernière moitié du dix-huitième siècle. Aussi l'Université, 
en proposant au partement de réduire le nombre de ses nations, 
voulait-elle conserver , et plus encore de fait que nominalement 
sans doute, celle qui lui avait fourni dans tous les temps ses plus 
nombreux élèves. Elle comprenait que c'était sur la terre où 
elle avait fleuri et subsisté pendant sept i ^^huit siècles qu'elle 
pourrait, une fois reconstituée, trouver encore de solides élé- 
ments de recrutement et de prospérité. 

La nation de Bretagne embrassait les neuf évéchés de cette 
ancienne province, liée a FAnjou non-seulement par le voisinage, 
mais comme faisant partie avec lui de rarchevéché de Tours. 
Elle a été de tout temps un des plus précieux soutiens de notre 
Université, et la fondation de celle de Nantes, dès la fin du quin- 
zième siècle, n'a pas détourné trop sensiblement, à cause de la 

(1) mtA. d*Angera, mst. 1028, pièce XXIX. — G. Ménage, Fie ifa P. ilf ravll. 
(S) Mst. lOfS. — ArduTes^e M. et L., Pièces de rOratoir». 
(3| Arch. de M. et L., Uiid. Regktret p. SOI. 
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rivalité des deux capitales bretonnes, le courant qm entraînait 
vers Angers les écoliers de la péninsule armoricaine. 

Placée au second rang par MM. de Marie et Bouju dans les sta- 
tuts de 1398, le nombre de ses élèves et la pompe de ses fêtes 
justifiaient cette distinction. On peut juger du premier point, 
par le rôle dressé en 1488 des Bretons qui font leur soumisâoa 
à Charles VIII (1). Quant au second, ce qui se passait encore au 
commencement du dii-huitième siècle pour la solennisationdela 
Saint-Yves, donnera une idée de l'importance que cette fête avait 
eue, pour l'Université elle-même, en des temps plus religieux* 

Par un privilège spécial et en vertu de conventions de 1396 et 
de 1437, dont on a les titres, elle se célébrait à la cathédrale, 
qui était tenue d'y déployer ses belles tapisseries (S). Voici li 
description que donne du cérémonial un écrivain du temps, le 
chanoine René Lehoreau (3). 

« Deux chanoines allaient au bas de la nef encenser le recteur 
de l'Université seulement , en robe rouge de cérémonie fourrée 
d'hermine, la tête couverte d'une espèce de capuchon très- 
large et très-long en manière de coiffure de jacobin, le tout 
d'écarlate herminée. Le recteur, en cet habit, se levait de son 
trône, qui est une chaise de sculpture richement tapissée, en 
forme de trône antique.... 

a A l'Offerte, l'Université y allait précédée des huit bedeaux 
en habit laïque, avec les huit grosses masses d'or et dVgent 
sur leurs épaules, entre autres les masses d'Anjou et de Bre- 
tagne qui sont les plus précieuses. Sur le pain bénit se trouvait 
un écusson aux armes de Bretagne. » 

Grâce à une prudente économie, qui lui avait permis d'amortir 
ses anciennes redevances et de s'assurer des rentes, la nation 
de Bretagne, toute diminuée qu'elle était, par l'effet de la trans- 
lation à Rennes, siège de parlement, de la Faculté de droit de 
Nantes, est restée tout à fait en dehors de la ruine qui atteignait 



(t) Voir les Xoticeê et piicet httioriqueM sur VAnfou^ de M. Marchegaj. 
(S) Arch. de M. et L., G. 331. — Bibl. d*Angen, mss. S68, ^ 95; 1029, t. L 
(3) Le manaserit de raateur se trouve à la bibliothèque de révéché d*Aiigen. 
F«I.II,p.191elsiii?. 
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dès longtemps plusieurs de ses émules « et rUniversité, au mo- 
ment même où elle songeait k la détacher comme les antres 
du tronc commun , n'a pu lui refuser un témoignage de bonne 
administration (i). 

Nation du Uaine. Elle avait la même étendue que le diocèse du 
Mans, qui comprenait alors le comté de Laval. La proximité où son 
pays d'origine se trouvait de TAnjou , dont il partageait depuis le 
douzième siècle les destinées politiques et administratives, devait 
diriger particulièrement vers TUniversité d*Angers les jeunes Man- 
ceaux désireux de s'instruire. Attachés, en général , à leurs 
devoirs et Jaloux surtout de leurs droits, ainsi, du reste , que 
leurs voisins les Bretons, ils ont, au quinzième et au seizième 
siècles, tenu registre des statuts généraux de TUniversité et de 
leurs règlements particuliers qui remontaient comme ceux-ci 
à 1398. C'était le livre du prc^cvreur (2). Il se fait ensuite sur la 
nation un silence h peu près complet, qui semblerait le signe d*un 
état également éloigné de la prospérité et de la détresse, si les 
documents ofllciels ne permettaient de constater que le nombre 
des gradués de la province a été, jusque dans les derniers temps, 
relativement considérable (3). Aussi rUniversilé, en réclamant pour 
elle un territoire, entendait-elle que le Maine y serait maintenu, et, 
de son côté, la ville d'Angers s'opposait-elle à Tafliliation du 
collège du Mans, qui eût pu enlever au sien et aux diverses 
Facultés, particulièrement à celle de théologie, quelques-uns de 
leurs élèves (4). 

La nation deNonnandie, qui avait la même circonscription que la 
province de ce nom, est restée florissante pendant lequinzième et le 
seizièmesiècles,puisadiminuépeuàpeud'importance,rUniversité 
de Paris où elle tenait sa place depuis l'oi igine et l'Université de 



(1) F. les lYgistfVt de r Université, D. 3. Condution du 12 janvier 1709. Voyei 
aoMif mais pour une époque snlérieurv, Pocquet de Uv., mas. 1017t p. 3S0. 

(S) Ce curieux, et on peut le dire, ce précieux manuscrit, se trouve à h biblio- 
thèque d*Ar.gers sous le n* 1013. C*est le seul du même genre qui ait été cou» 
serve. On peut suivre» dispersés assez confusément sur les feuilles de garde, les 
noms et les signatures deijprocureurs de la nation qui Tout successivement poe» 

sédé.de 1463 à 1S71 environ. 
f3) Arch. de II. et L., D. SO et 81 « jMSfim. Ce sont les registres des maîtres èt^rta. 

i ;.iv!..r.v.i-:rip.,PRrcacL du S août 1 764. — Btt>L d'Angers» mis. 1US8,t L 
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Caen, de récente formation, disputant naturellement les étudiants à 
celle d'ÀDgers.Oo constate que, au temps du roiRené^elIe avait son 
siège dans une maison de la rue Sauneresse (1), aujourd'hui rue 
de la Roë. Elle y était sans doute attirée par le voisinage da 
collège de Bueil dont Tarcbidiacre de Passay devait conférer les 
bourses à des écoliers ou Normands ou Manceaux. 

Cest encore en partie l'existence de cet établissement qui 
explique . au dix-huiUème siècle , Tinscription sur les registres 
des Facultés d'ecclésiastiques des diocèses de Séez (où se trouvait 
l'archidiaconé de Passay), de Contances et d'Avrancbes, qui en 
étaient voisins. Car, la nation, assez riche en rentes deux cents 
ans auparavant, se trouve à cette époque & peu près ruinée par 
l'infidélité de plusieurs de ses procureurs (2). 

La nationiT Aquitaine, aussi appelée i/^Pot/oti (3), ne tenait que 
le cinquième rang, quoique étant très-considérable par te nombre et 
l'étendue des provinces ecclésiastiques qui lui avaient été origi- 
nairement assignées, savoir, celles de Bourges, de Bordeaux» 
de Narbonne, de Toulouse et d'Auch. Mais l'éloigncment de ces 
grands diocèses pourvus presque tous, soit anciennement, soit 
dans la suite des temps, d'une ou de plusieurs Universités 
spéciales, devait amener assez promptement la dépopulation de 
la nation. On ne la trouve un peu vivante qu'au quinzième siècle et 
dans la première moitié du seizième. 

En 1563 et 1074, les Jacobins d'Angers qui célèbrent sa fête 
patronale obtiennent condamnation contre elle, et chaque fois 
pour la faible somme de dix livres (4). Elle continue dès lors à se 
traîner, sans faire peut-être plus aisément honneur à ses dettes» 
puisque l'on voit l'Université subvenir dans les derniers temps à 
ses dépenses indispensables. 

^ ■ 

(1) Lecoy de U, Marche, le i?ol iletii, 1 1, p. 5M. 

(2) Arch. de M. et L.. D. 3. Conclusion du 14 jninet 17». 

(3) En 1398 ;et non pis en 1130 comme le dit i tort J. Hiret} les Polterlni et tet 
limottsint s*élaient disputés sur le choix d*un patron, chaque parti le voulant àm 
sa contrée, et les i^ommissaires du parlement les avaient accordés en leur impo- 
sant un saint étranger. Les Poitevins purent ensuite, surtout après rérectîoii âê 
rUniversité de Poitiers, se détacher tout i bit de celled*Angers ; les Limousins lui 
étaient demeurés plus fidèles. On rencontre de loin en loin les noms do qatl^MS* 
uns des leurs parmi les écoliers ou même parmi les docteurs. 

(A) F. SOI archives de M. st L., série H» les pièces dts lacobiBS. 
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Nation de Fratwe. Ajoutée aux cinq antres» en 1398, pour les 
étadianls des archi-diocëses de Lyon, de Sens et de Rhehns, elle 
ne parvint à se constituer, au dire d'IIiret (1), que dans Tannée 
i430 (v. st.)f et demeura toujours, h ce qu'il semble, peu flo- 
rissante. Un seul document jette quelque jour sur ses premiers 
développements : c*est Tacte de fondation , par Ilermann de 
Tienne, doyen du chapitre de Saini-Martin d'Angers, du service 
anniversaire de la nation (2). Le bienfaiteur l'établit déOnitive- 
ment dans son église, sous l'invocation dii même patron, et 
donne à cet effet une somme de cent écus d'or. Le préambule 
de la donation relate que les nationnaires ont jusque-lù honoré 
saint Guillaume et célébré sa fête chez les chanoines réguliers 
de Toussaint, dont le couvent était le théâtre de leurs actes 
scolastiques. Malgré la libéralité dont elle fut alors l'objet, la 
nation n'était pas riche ; celle d'Anjou contribuait, à quelques 
années de là , pour vingt écus d'or, au traitement de son profes- 
seur de droit; et lorsqu'il s'agit plus tard d'appeler à Angers 
le célèbre Baudouin , elle était réduite à confesser sa pauvreté : 
u ni/M liabere. On ne s'étonnera donc pas qu'elle ait partagé , 
au dix-huiUëme siècle , le dénûment de la nation d'Aquitaine. 
Elle s'éteignait par l'effet des mêmes causes, i'éloignement de 
ses différentes provinces du centre de l'Université, le nombre 
et quelquefois l'importance des institutions du même genre 
établies dans sa vaste circonscription. 

9^ LES FACULTÉS. — Moius anciennes que les nations et for* 
mées au point de vue de l'enseignement plutôt qu'à celui de la 
vie privée ou publique, les Facultés constituaient un second élé- 
ment de l'Université, destiné à gagner en importance tout ce 
que perdrait le premier. 

L'histoire des Facultés devant remplir les livres suivants, on 
se bornera ici à en marquer l'ordre et la distinction : 

La Faculté des droits dvil et canonique prétendait compter 
pour deux, en raison de son double enseignement : de fait, elle 
occupait le premier rang dans la corporation, où elle avait 
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(t; ArSltfwf^ttAnJtm, p. 468. 

^t) iiil4 irAiigora, mss. 1020, art. X. -* PorqiiH de Ut., p. 
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d'abord été seule et où eDe avait sa toujours plus tard maintenir 
sa prépondérance. 

La Faculté de théologie renaît ensuite (1). Après deux siècles 
et plus de luttes, elle était seulement panrenue à obtenir que 
quatre de ses membres marchassent côte i côte avec les doc- 
teurs régents en droit, en leur cédant partout et la droite et le pas. > 

La Faculté de médecine siégeait et marchait au troisième 
rang ; elle n*avait, du reste, jamais fait de grands efforts pour 
s'élever plus haut. 

La Faculté des arts libéraux, représentant, comme il a été dit» 
l'enseignement des sciences et celui des lettres, était à la dernière 
place, et avec elle les principaux et les régents des collèges. 

Ilyavait en tout quatre Facultés, —on cinq, si l'on tenait compta 
do la dualité de la Faculté de droit (2). Nous estimons que le 
premier nombre doit être préféré, aucune pièce n'établissant, k 
notre su, que les Facultés de droit canon et civil aient jamais 
formé des corps distincts, ayant chacun leur organisation et dé- 
libérant séparément. 

Umtë du corps. — La corporation tout entière avait pour 
chef un recteur électif, qu'assistait un conseil formé des repré- 
sentants des Nations et des Facultés. 

On traitera plus loin, et avec quelque étendue, des fonctions 
du recteur et du rôle qu'il a joué aux différentes époques de 
rhistoire de l'Université. 

Avant l'érection des trois dernières Facultés et jusqu'au com- 
mencement du seizième siècle, le conseil ou collège fut composé 
seulement du recteur, — des professeurs de droit, — des procu- 
reurs des nations et, avec ceux-ci, du procureur-général chargé de 
défendre leurs intérêts communs, ainsi que d'assurer partout l'ob- 
servation des statuts. A partir des arrêts de 1500 et 1504, et 



(I) • Lt Faculté de droit observe dans son mémoire, que, dans tontes lesedré- 
monics, elle a la droite et celle de théologie la gandie ; ce que je ne sache pas 
te pratiquer dans» aucune autre Université, le dergé ayant partout aiUeors le 



—Le président Rolland, ilccncil d« plu9ieu»9 oumageê, 178$, In-i», p. 76S. 

fi) lf« rois Henri IV et Louis XHI, dans le teite de leurs privOégea. HataB^ 
dani cni. Cottert (Rapport de 16Gi), et lliUtorien Bonrdîgné, qoi ne met. quant à 
lui, nul ordre dans rénamératîon des Facultés, s'accoi^ent à ea meiuiatlre dn% 
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mienx encore de celui de 1518 qui fixa Peut desnonTeauz corps, 
h composition du Conseil a été in?ariablement h suivante : 

Le recteur, président ; 

Le mattre-école ; 

Les docteurs-régents en droit au nombre de quatre, de cinq 
ou de six; 

Quatre docteurs en tliéologie, soit séculiers, soit réguliers ; 

Le doyen de la FacuUé de médecine ; 

lie doyen de celle des arts ; 

Le procureur-général et les six procureurs des nations. 
. En tout de dix-neuf à vingt-un membres, suivant que le nombre 
des professeur^ de droit était de quatre, de cinq ou de six. Le 
secrétaire de TUniversité et le bedeau général assistaient aux 
séances, mais sans y avoir voix délibérative. 

C'était là rassemblée ordinaire (1). chargée de traiter les 
affaires courantes, celles qui offraient un peu de difDculté, ou sur 
lesquelles ropiuion des conseillers était par trop divisée , devant 
être décidées en congrégation générale* 

Ces assemblées, dont Topposition de trois procureurs suffisait 
pour entraîner la convocation, furent d'abord fréquentes (2), 
et comme, diaprés les règlements de 1398, les simples écoliers 
y étaient admis , elles dégr*nérèrent en contestations intermi- 
nables et tumultueuses» qui amenèrent les réformes de la fin du 
quinzième siècle et des premières années du seizième. Celles-ci 
réduisirent aux seuls gradués les membres ayant voix de voter 
1 1 dans les assemblées générales du corps et bientôt dans celles 

! , des nations (3). 

•■j, 

{ n (I) Elle se tenait dans rorigine régulièrement trois fois par semaine. An dis- 
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* {? hoitième siècle * on jugea sufQsint de se réunir une seule fob. le jeudi. 
j 'I (8] Elles étaient annoncées par le son d*une des cloches de la cathédrale , 
I / nommée en cons^ueuce la cloche de rUnivergité, On trouve au seisièm« 

siècle, et même en ÎG91, des décisions da chapitre qui ordonnent de la sonner. 
(3) L'Université appelait à elle ou recevaitdanssonsein,daits quelques occasions 
importantesyles principalesautorités de la cité. La délihération du 3 septembre I SI i 

* J [Concordalê ei règiemenlê, p. 0) en offre un exemple. On voit siéger au conseil, 
' li avec les membres de droit, le lieutenant de la sénéchaussée , un vicaire dm 
\ f révéque, le maire de la ville et son assesseur , Tavocat et le procureur du roi. 

1. Ce sont , du reste , à peu près les mêmes personnes qui , lors de la vacance dee 

\ chaires de droit, jugent avec les conseiUen ordinaires du mérite des oontendaats. 
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Indépendamment de ces assemblées, il s*en faisait d'antres 
pins nombreuses encore et pins solennelles. C'étaient d'abord 
les élections, auxqoeiles se trouvaient soumis, dans l'origine» 
presque tous les dignitaires et .qui décidèrent toujours plus ou 
moins complètement de la nominationdurecteur et des procureurs; 

C'étaient ensuite Touverture annuelle et quelquefois la clôture 
des cours, les réceptions pour les grades, au temps où ceui-d 
étaient conférés à la fois à plusieurs; 

C'étaient surtout les fêtes des six nations, —fêtes religieuses 
auxquelles d'autres corps étaient invités , mais où l'Université 
occupait la place d'honneur , — repas et divertissements qui en 
étaient la suite ; — puis les entrées des souverains ou de hauts 
personnages. 

Bourdigné raconte en ces termes la réception qui fut faite, 
en 1518, à François W : 

c A la première porte, appellée la herse, estoient lesténé- 
» râbles recteur, scolasticque, docteurs, procureurs, bourgeoys 

• et autres officiers de l'Université, leurs bedeaub devant euh, 

• qui estoient dix ou douze en nombre • avec grosse mace d'ar- 
» gent doré aux armes des Nations et Facultez de la dicta Uni- 

• vcrsité et pour accompagner les recteur et docteurs estoient 

• plusieurs genslectrez, escoUiers, bacheliers et licenciez qu'il 

• faisait très bon venir... (1) » 

Un autre historien, qui écrit dans la deuxième moitié du dix- 
septième siècle, semble tout plein du récit de son devancier, en 
même temps que de l'image des fêtes dont il a été témoin dans 
sa jeunesse, lorsqu'il dit à son tour : 

« Il faisait beau voir autrefois la magnificence avec laquelle les 
» docteurs de toutes les facultés, avec les licenciés et leurs offl- 
B ciers, assistaient aux solennités et fêtes des nations, aux en- 
> trées des rois, princes et gouverneurs , et l'ordre qu'ils gar^ 
» daient aux assemblées, cérémonies publiques et leçons (S). • 

Au moyen-âge et plus tard, les papes eux-mêmes avaient 



;i) ChnmiquM, t. n, p. 819. 

(S; Barth. Roger, Hiêtaire ttAnfou^p. SOT. 
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demandé quelquefois à notre Unifersité d'organiser dans nn bot 
pieox des prières et des processions (i). Fidèle à cet usage, elle 
n'ayait pas discontinué , jusque dans les derniers temps de son 
existence, de déployer dans des marches en corps le nombre de 
ceux qui lui appartenaient. Un placard de i757, émané du rec- 
teur, ordonne des prières publiques < pro restituenda régis 
hene amali vaîetudine. • Il annonce que Ton se rendra procès* 
sionnellement à Téglise Saint-Pierre et énumère les différentes 
catégories de personnes auxquelles s'adresse la convoca- 
tion (9). 

Voici, d'après l'ensemble des différents documents qui nous 
ont passé sous les yeux, de quoi se composait le corps de TUni* 



Le recteur et les tnfrante, c'est-à-dire les membres qui avaient 
entrée au cons^^il et dont la liste a été donnée d-dessus ; 

Les officiers ou suppôts (3), savoir : le scribe ou secrétaire de 
l'Université; le receveur qui se confondait quelquefois avec 
lui; 

Le grand bedeau et les bedeaux inférieurs ; 

Les libraires, imprimeurs et parcheminiers ; 

Les deux bourgeois ; 

De très-nombreux messagers. 

Assistaient aussi aux principales solennités, les écoliers gra- 
dués ou non gradués. 

SIÈGE ET LOCAL. — L'Université avait pour ses assemblées 
générales des lieux de réunion différents et le plus souvent choisis 
hors de chez elle. On connaît des délibérations qu'elle a prises 
au couvent des Jacobins et à celui des Gordeliers dont les églises 
s'ouvraient pour la célébration des fêtes des nations. Le Chapitre 
de la cathédrale lui a quelquefois aussi donné asile. 

Quant au conseil, son siège le plus habituel a été une chapeOe 
particulière de la collégiale de Saint-Pierre. C'était dans l'église 

(1) K. notre art n , à rannée 1511 
(1) BibL d*Angers, Hist., n* 8T99 da ettalogiM d«f imprimés. 
(8) Les dictionnaires défininent le 9uppôi^ • celai qni, membre d*im eorpt, 
remplît certainet fimctiona pour le service de ce eorpe. ■ 
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ene-même qu'avait été créé, en 1S98, le premier rectenr. Le 
U janTÎer 1407 (n. st), un accord fut fait entre le chapitre et 
l'Université pour affecter définitivement anx réunions particu- 
lières de ses membres la chapelle Saint-Luc, à laquelle celle de 
Sainte-Anne, alias Saint-Yves, ouvrant dans la galerie latérale de 
réglise, fut plus tard substituée. 

Après la construction, en 1477, du palais des Grandes-Ecoles, 
qui contenait des salles de différente grandeur, on fut plusieurs 
fois tenté d'y tenir les assemblées plus ou moins générales, conuM 
on y faisait, au moins pour les cours de droit, la séance annuelle 
de rentrée. Hais on en revint de bonne heure , et pour conti- 
nuer jusqu'à la fin, à réunir le conseil dans la chapelle Sainte- 

[ l Anne où était le dépôt des archives. 

( I DURÉE DE l'année SCOLAIRE. — Puisquc PoD S parlé des 

séances de rentrée, il faut dire quand elles se faisaient et quelle 
était ia durée de l'année scolaire. Son exacte détermination avait 
une nécessité particulière pour ceux des gradués qui aspiraient 
aux bénéfices ; ils devaient, pour les obtenir, justifier rigoureu- 
sement d'un temps d'études plus ou moins prolongés. 

Les anciens statuts généraux avaient fixé au 9 octobre, jour 
de la Saint-Denis, la réouverture des cours à Angers, et d'autres 
Universités observaient encore la même date au dhi-huitième 
siècle. Mais, dit \ cette époque l'historien Rangeard, «les écoles 
de droit ne s'ouvrent plus à Angers à la Saint-Denis; l'ouverture 
s'en fait le premier mardi d'après la Toussaint par une harangue 

j solennelle prononcée par celui des professeurs de droit'qui se 

trouve recteur. Le corps du présidial y est invité par le grand 
bedeau. Elles se ferment le premier jour d'août quant aux leçons, 
et le 8 de septembre quant aux tiièses(i). » C'était U, à propre- 
ment parler, leprindpium Scliolarum VniverHtatis. précédé de 
la messe du Saint-Esprit, objet d'une fondation spéciale faite, 
en 1522, par l'Université (2). Les autres Facultés disaient sue- 



^ 



?i^ T"??~ "^ runit^^ié. p, an. 

(i) Archive, de M. el L., ^ri. G, ». ilSO. 



ii^rf^A* 



M«*M*k« 



-i 






. ^ 



58 



L'ONniElISlTi EN OillilUL.' 






' 4 

/ 

f 






i 



«< 



r 

1 

-1 



1 r 



cessiTement leur rentrée dans les jours snirants et tenninaient 
leurs cours dans des conditions analogoés. 

L'année comprenait ainsi dix mois d*étade ; mais il s'en fallait 
bien que ceux-ci fussent complets. Le calendrier dressé» wiJUiA, 
par Tordre da président de HacqueTlIle et qui avait fixé les jours 
fériés où il ne se faisait pas de leçons, dies non UgibiU$, en 
comprenait plus de quatre-ringt-dix» et d'après un almanach 
de 1749, on en chômait alors à peu près la moitié, indépendam- 
ment des dimanches et des mois de vacances (1), quoiqu'on 
eût supprimé plusieurs veilles on lendemains de bonnes fêtes. 

Après ce premier coup d'œil sur l'ensemble do l'organisation 
universitaire , nous allons en passer en revue les différentes 
fonctions, dire en quoi elles consistaient et faire, au besoin, leur 
histoire. 

LE RECTEUR. — NOTES SUR QUELQUES-UNS DES RECTEURS. 

-• Un recueil déjà cité va rendre compte de ce qu'on savait 
et disait du rectorat de l'Université assez avant dans le dix-hui- 
tième siècle, c Le chef de cette école fut pendant trois siècles le 

> scholastique de l'église d'Angers. Vers la fin du quatorzième 
» siècle, on érigea la dignité de recteur qui subsiste encore. Le 

> recteur est électif tous les trois mois. Le trimestre qui 
» commence le 24 décembre et finit le 24 de mars appar- 

> tient aux facultés de théologie; de médecine et des arts qui 
» nomment le recteur alternativement. Les nations nomment 
» aussi alternativement pour le second. Le semestre qui com- 
» mence le 23 juin et finit le 24 de décembre appartient à la 
» Faculté des droits. Le recteur est toujours assis dans les actes 

• académiques à la tète du collège des professeurs de droit, 
9 parce qu'il est le chef naturel de leur corps dans lequel sa 

• dignité a pris naissance (2). » 



I M* : 



(1) Bîbl. d*Asgen, mm. 1015, 1^ KK9I. — Tablettêê hhtoriqueê et fopoym- 
pAifuet, ptr Doboyt «t Jaoïaes R^ngeard, nunuscrit du cabinet de (en U. Ilor 
drat 

rt) OnvAgê eité, aniiét 1761« art. UiuvEiiaiTt. 
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n convient d'étendre ce premier aperça et, d'abord, en ce qd 
* j concerna les conditions et les formes de rélectioo. 

A l'origine, le rectenr est choisi par le collège aniyersitaire 
parmi les docteurs régents en droit. Il ne doit décliner cet hon- 
neur que pour des motifs graves dont le corps loi-même est juge 
et, d'autre part, il ne peut être continué dans sa charge à l'expira- 
tion du trimestre ni y être rappelé dans la même année. Dès 1410, 
l'influence des nations a fait substituer les licenciés aux docteurs, 
et c'est rassemblée générale, où les simples écoliers dominent, 
qui fait l'élection (1). Les réformes, qui ont lieu de 1494 à 150S 
afin d'obvier aux brigues et de remédier à des désordres plusieurs 
fois renouvelés, ne reconnaissent plus pour électeurs que les 
étudiants pourvus de grade et limitent étroitement le choix qui 
leur est confié par des conditions d'ancienneté et d'enseigne- 
ment; mais les licenciés restent seuls éligibles (i). Vient ensuite 
le concordat de 1513 qui concède aux trois dernières Facultés, 
à tour de rôle et pour un des leurs, le trimestre compris entre 
décembre et mars, en conservant les trois autres à la Faculté de 
j droit (3). Le seizième siècle s'achève sans nouvelles modifica- 

I lions ; mais, au commencement du suivant, quelques choix qui 

se sont égarés sur de jeunes régents déterminent l'Université à 
n' admettre plus aux fonctions rectorales pour les Facultés de 
théologie et de médecine que les docteurs, et, pour celle des 
arts, que le doyen et les principaux des collèges ; et peu d'années 
après, les professeurs de droit sont remis, avec la sanction do 
Parlement, en possession de deux des trois trimestres assignés k 
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(t) V. les statuts de 1398, et oein de 1400 (Uses UiO) dans THiêUÀm de FUt^ 
vertité de P. Rangeard, qui en a donné ranalyse, 1 1, p. 88i| iSO et toiT. 
I (2) Concordait et règtefntntê, p. 47 et 48. — La condiUon de la Kcenee a été, 

quant à elle, rigoureusement maintenne dans les élections que pouvaient bire 
les nations, et il fallait être licencié de la Faculté d'Angers. En 14Sj, un st^et da 
la nation d* Aquitaine, qui n'avait obtena son grade que par collation du pape, eil 
rejeté par rUniversité, et dans la dernière patiie du dix-huitième siècle eUe ûdl 
encore difficulté de recevoir les licenciés des autres Facultés. — Mis. 1098, 
art XXIX. — Arch. de M. etL., série D Setft. Conclusions des 6 et 13 avril i18f 
•t du 90 mars 1780. 

0) Cpncordolt êi rêgteicnffi p. 1 «1 8. 
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leor Faculté (1). Us prennent alors Hiabitode de 8*7 aaccéder 
l'on à rantrOj d'année en année, sans se soumettre ï rélection» 
qni ne se fait pins par les nations et an profit des licenciés qoe 
dans un seul trimestre. La transaction opérée entre les Facultés, 
en 1668 (^), consolide cette situation qui est celle que nous avons 
décrite en commençant; elle ne souffre plus dés lors que 
de rares dérogations. On proposait, en 1764, d'attacher le rec- 
torat aux quatre Facultés • qui l'eussent possédé chacune pen- 
dant une année en 7 nommant un de leurs membres. Mais cette 
proposition n'atM)utit pas plus que les autres de la même 
époque Ç)}. 

Voici maintenant le détail des droits et des obligations du 
recteur, en même temps que des honneurs dont il était l'objet. 

Aussitôt après sa nomination, le nouveau chef prétiit, entre les 
mains de son prédécesseur, le serment d'exercer fidèlement ses 
fonctions; d*exécuter, sans faire acception de personne, les 
décisions du corps; de procurer, suivant son pouvoir, l'avantage 
de l'Université, et de conserver ses statuts, ses privilèges et ses 
Ubertés (4). 

Les règlements assignaient la première place au recteur dans 
les assemblées générales et les cérémonies universitaires c pri- 
mumeteminentioremiocum (5).» Aux fêtes des nations on allait 
le prendre h sa demeure, les bedeaux ouvrant la marche, et on 
le reconduisait avec la même solennité. 

n avait pour ces circonstances un costume particulier que 
nous avons eu déjà l'occasion de décrire (6), et il lui était recom- 

(1) ConeordaU et réglementé, p*. 6 et 7. — Areh. d« Il «t L^ térb D 7, 
p. ses à 290. — Pocqaet de Uv., m^ 1027. p. iaO^f 40 et t4». 

(2) ConeordaU et règlementM^ p. 27 et toivantet. 

(3) Compleê-renduê du président Rolland, t VII, 2* partie, p. IIS. 
(I) V. les statuts de 1398, art. III» pour la formule du serment 

(o) Semper et ubique, était-il ajouté dans les noufeaus statuts de f S10. LTni- 
versité se montrait très-attentive à maintenir son rang dans les cérémonies 
auiqnelles elle était conviée et suiiout à revendiquer le droit du recteur de pré- 
sider à Texclusiou des plus hauts personnages aux actes académiques. V. Pocquet 
de Lit,, mas. 1017, p. 22 ; Id, p. 4SS» lOS. 

(S) V, plushaut, A'alton de Bref a^ne.—n y a d'ailleurs dans le mss. 1029, 1 1, 
de la Kbl. d*Angers, une pièce de ift51 intitulée JMcAar^e de$ hablU reetorianx. 
-*Qittatanistatots que nous avons ea vue, cesont tovjounceaxde i4IO.F.rart. 10. 
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mandé de ne circuler dans la ville, même pour ses affaires parti» 
entières, qu'en observant une tenue propre à fadre honneur au 
corps qu'il représentait 

Cette pompe et ce décorum ne laissaient pas d'exercer un 
prestige sur tous les suppôts de l'Université. Ils se trouvaient 
amenés par U à exiger pour leur chef les égards qu'ils obser- 
vaient eux-mêmes. Un manque de déférence que s*était permis 
envers lui un officier de justice faillit occasionner une émeute 
pendant les grands jours de 1523 (1). 

Les règlements et l'usage imposant au recteur certaines 
charges • on lui allouait des indemnités qui n'en étaient sou- 
vent que la trop faible compensation. Au dix-huitième siècle, 

I où elles avaient plutôt augmenté que diminué, elles se ré- 

duisaient en moyenne à une cinquantaine de livres par tri- 
mestre (3). 

La présidence du collège universitaire, qui tenait pinceurs 
séances par mois, sinon par semaine, et l'expédition des affaires 
engagées devant lui, étaient les principales tâches de l'éminent 
fonctionnaire. Il n'avait toutefois au conseil que voix condu- 
sive, à moins qu'il ne fût d'avance du nombre des in/ran(f, ou 
que les avis de ceux-ci fussent décidément partagés. Le projet 
de réorganisation de 1764 proposait de changer cet état de 
choses et d'assurer par un droit complet de vote la prépondé- 
rance du chef de l'Université dans les délibérations. . 

I Le recteur visitait pendant son exercice les écoles et les 

collèges et assistait même aux leçons des professeurs. Les 
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(1) Bourdigné et Htret ont nconté eette afbire, et, noos poomnt noot-mém» 
y rcTenir à Tart Eeolierê, 

(t) Arch. de M. et L., D. 11 et It. Elles consutiient : U en une tomme flie de 
ao ou de 50 livres suivant qoe le trimestre était simple on double ; !• dans le 
: quart du produit de la ferme du sceau qui était de 18 livres ; 9* daiis nn droit de 

> S sols par jurande. On appelait ainsi le serment prêté entre les mains dn reeteor 

j par le nouveau gradué lors de son immatriculation dans la naUon ; 4* dans mi 

I prélèvement d*une livre sur chacun des brevets de licencié en droit délivré 

durant son exercice. Cétait là un reste et un souvenir du temps oà le reetev 
appartenait nécessairement à cette Faculté , avec laquelle lUniverstté était née 
el s*était développée, comme le rappelle ralmanach qni a été cité plus haut 
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anciens statuts lui avaient eonféré tout droit à cet égard (1) 
et la célèbre ordonnance de Blois, qui doit être regardée comme 
le premier code général des Universités, lui en fit plus tard une 
obligation (art. 75). Elle soumettait même à son autorité (art. 70) 
les maîtres particuliers (3) et lui donnait ainsi Tinspection des 
cours appelés libres aujourd'hui. 

C'était d'ailleurs le recteur qui visait et scellait les lettres 
testimoniales de degrés et qui validait les attestations d'études 
délivrées par les professeurs (art. 83). 

A l'expiration de ses fonctions, le recteur était tenu de deman- 
der son congé en rendant grAce à rUnivcrsilé et sollicitant res- 
pectueusement la ratification de ses actes (S). ^ 

On a pu dresser, sans y laisser de trop grande lacunes, la 
liste des recteurs trimestriels de l'Université de Paris. Un travail 
semblable, fût-il possible de Teffectuer pour celle d'Angers, ne 
devant offrir que peu d'intérêt, nous nous bornons à relever çh 
et là quelques noms qui se rattachent & des événements réelle- 
ment importants pour le corps ou qui nous offrent l'occasion 
d'ajouter de nouveaux traits au tableau précédent. Nos notes 
n'ont point la prétention d'embrasser dans leur brièveté la vie 
entière du personnage qui s'y trouve nommé. Nous faisons tou- 
tefois exception pour Alain de la Rue et Yves de Scépeaux, qui 
ont figuré dans des circonstances d'une réelle importance pour 
l'Université. Comme ils l'ont tous les deux quittée de bonne heure 



(1) SUtnts d« 1410, art X. — n yest question da petit costume assigné an 
recteur : • qua siquîdem cloca ^«ctor prcdictus ad oollegiom acccdendo et ad 
seholas lectionem doctoralem audiendo pei-fntitur. — On suit pour le seisième 
et le dix-septième siècles la trace de quelques visites faites par le chef de lUni* 
Ttrsité en exécution des règlements qui se firent sur ce point 

(2) Beeueit det folt dtlëamberU t. XIT, p. 401, 40S. * Art. LXX. • Tous pro- 
9 fesseurs et lecteurs de lettres et sciences tant dinnes que profanes, ne pourront 
» lire en assemblée et multitude d*auditeurs , sinon en lieu public et seront 
• styets aux recteur, lois, statuts et coutumes des UniTersites où ib liront ■ 

•3) SUtuts de 1410, art. U. — \\ éUit encore observé au dix-huitième siècle ; les 
registres de cette époque reproduisent à peu près périodiquement la formule tui- 
vante : t D... Hector cessit munere rectoris, gratiasegit Universitati, gratâ et rata 
habita sont qna gessit, et in ejus locum suffectus est ad tumum (nolioiiiaoa 
focuitatiê D~0. Arch. de M. et L.« série D, reg. I .à & 
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pour occuper ailleurs des postes émineols» nous deroos saisir 
Toccasioû de signaler ce qu'elle leur a dû. La plupart des antres 
recteurs occuperont notre plume à des titres différents dans la 
suite de celte histoire. 

ALAIN DE LA RUE, en latin de Vico» dont le vrai nom est 
Rerazred, ce qui marque bon origine bretonne, fit ses études de 
droit à Angers. Parvenu au grade de licencié, il fut, en 1394, 
désigné avec un de ses conrrères et Ton des docteurs régents, 
tous gens d'église ainsi que lui, pour porter au pape Benoit XUI 
le rôle des gradués de l'Universilé. Des difficultés, qui donnèrent 
Toccasion de battre en brèche le pouvoir du maître-école, s'éle- 
vèrent vers ce temps, et il fit à ses lirais le voyage d'Avignon. A 
son retour, il se fit recevoir docteur en droit canon et prit place 
parmi les professeurs. On songea dès lors à lui pour les fonc- 
tions de recteur, et, le 16 avril 1898, les commissaires du Parle- 
ment qui terminaient en ce moment la réforme dont ils avaient 
été chargés, le créèrent recteur c de l'autorité du roi, » à l'issue 
d'une séance où il avait été fait docteur en droit civil. U occupa 
ensuite sa double chaire pendant huit ans environ. On le voit» 
durant cet intervalle, siéger eu sa qualité de docteur régent 
au concile d'Angers de 1399; il participe, en 1401, i la 
publication d'un bref de Clément VII qui accorde des privilèges 
à l'Université, et il est encore présent lors de l'acte d'agrégation 
des frères prêcheurs à sa compagnie (14 octobre 14(fô). A 
quelque temps de là, il est en possession d'un canonicat de 
l'église de Nantes, et en 1411 il devient évéque de Saint-Pol-de 
Léon; ayant siégé au concile de Constance, en 1415, il s'y fit 
distinguer du pape Martin V, qui lui procura en échange de soa 
siège épiscopal celui de Saint-Brieuc où s'acheva sa carrière, 
le 4 juin 1434. Plusieurs chartes de 1420 font voir en lui 
l'un des conseillers principaux du duc Jean de Bretagne, ce qui 
a fait dire de lui à un narrateur : « non minus in republica quam 
in ecclesia pollens. » Il s'était souvenu dans les derniers temps 
de sa vie de l'Université d'Angers, où il avait longtemps demeuré 
à l'étude et lu comme régent ordinaire (ce sont les motifs qu'il 
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invoque dans son testament), et lui avait légué ses livres. Ils 
constituèrent, à peu d'années de li, le premier fond de la biblio- 
thèque de la Faculté de droit pour laquelle on acquit une maison 
dans le voisinage des éeolM. 

Voyez : Hiêî, de FUniv. tFAn^erg, t. I, p. 381» antcr. d suit. — Cal/ta Chtiê^ 
tkma, t XIY, p. 979; id.^ p. i0O7-i09S. ^ Arch. de It. tl U Pièces dn chap. 
SitntrPierre. 

YVES DE scËPEAUX. — U était d'une illustre famille angevine, 
qui avait donné déjà, au quatorzième siècle, un professeur aux 
écoles de droit de son étude générale. Chevalier et seigneur de 
Landevy, il s'allia lui-même aux de Beauveau, qui occupaient 
auprès des ducs d'Anjou et mémo de Charles VU des postes de 
confiance , en épousant une flile de l'un d'eux, Bertrand de B. 
Né au plus tôt dans la première partie du quinzième siècle, il 
avait étudié le droit à rUniversilé d*Angers. U y obtint, en 1433 
ou 1434, la dignité de recteur qui se conférait aux licenciés, et 
participa, en cette qualité, à l'annexion à son corps des Facultés 
de théologie, de médecine et des arts, soit qu'il ait seulement 
présidé i leur installation, soit qu'il soit l'auteur des démarches 
faites auprès du pape Eugène IV , qui céda (dit la bulle) aux 
sollicitations du recteur comme à celles de l'Université. 11 
se tourna peu de temps après vers la carrière de la magistrature 
où il fit un chemin aussi rapide que brillant. Reçu conseiller au 
Parlement en 14S6, puis président à mortier en 1442, il est 
attaché, en 1446, à la personne du dauphin, fils de Charles VII, 
qu'il suit en Dauphiné et qui le fait son chancelier. Il négocie en 
cette qualité le second mariage du prince avec Charlotte de 
Savoie. Mais lorsque le futur Louis XI a rompu avec son père et 
s'est retiré auprès du duc de Bourgogne, le magistrat reprend son 
siège au Parlement où il devient, en 1457, premier président 
La mort du roi le met dans la plus fausse des positions vis à vis du. 
nouveau monarque qui n'a sans doute pas pardonné à ceux qui 
ont abandonné son parti. En effet, il n'est maintenu qu'en qua* 
lité de second président dans l'Ordonnance royale du 8 sep« 
tembre 1461, et il n^assiste pas à la séance royale. Il mourut, 
selon quelques-uns , le S novembre suivant , d'autres reportent 
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i 146S la date de sa mort. Quoiqu'il en soit, la disgrâee <ia'il 
a?ait éprouvée ne paraît pas contestable. 

IMct de MorerL ^ Le P. Anselme, t VU, p. iS5. — Ordomiioees des Reiib 
t XV, p. 13-15. — René Chopin, t II, p. 410. — Claude llénard, mie. 87S, 1 1, 
p. i7S. — Ménage : Vita MtUth. Menagii , p. 65-66. -* Pooiiaet de Ut., 
mss. iOt7» p. S; id., 1061, p. SIS. — Urbain Legeaj, flif Cde lowif ZT, 1 1. 

GUILLAUME DE SAiNT-JUST, rectour OU i44S. C'est sons Im 
que se passent les premiers rapports qu'ont eus entre elles, à 
notre su , les différentes Facultés. Il a?ait été porté au rectorat 
par la nation d'Aquitaine. Chanoine et chantre de l'église cathé- 
drale, il assista, à ces titres, en 1448, au concile d'Angers, où 
son importance eut Toccasion de s'affirmer. Sa mort est de 
l'année 1460. 

AUGER DE BRIE, curé de Brigué, prés Doué, et familier de 
Louis XI, fut élu évéque d'Angers en 1479, et dut en partie les 
suffrages du chapitre aux démarches de l'Université dont U avait 
été recteur. Deux concurrents s'étaient précédemment disputé 
l'évéché, Jean de Beauveau, qui venait de mourir, et le cardinal 
Balue, que le roi avait substitué à celui-ci, mais qu'il avait 
ensuite disgracié. Après la mort du roi, Balue, sorti de captivité, 
réclama ses droits, et le pape, qui n'avait pas confirmé son com- 
pétiteur et s*était borné à le nommer administrateur du diocèse, 
laissa faire le cardinal. Auger de Brie, abandonné par tous ceux 
qui avaient concouru à son élévation, dut se préier à un accom- 
modement et mourut déconsidéré et obscur, en 150S. 

JEAN DE LOHÉAC. — Chauoine et grand chantre de la collé{^ale 
de Saint-Pierre, fut procureur-général de rUniversitéen1494,et 
soutint alors les intérêts du corps contre les démarches du 
maître-école. Devenu recteur quatre ans après, il mourut pen- 
dant son exercice. L'Université s^entendit pour ses funérailles 
avec le Chapitre dont il était membre et y contribua de deux 
cents livres pour sa part 
1 I Le successeur de Jean de Lohéac, Etienne Boisrond, licencié 

en droit et avocat, eut ï recevoir, le 13 février 1499, le roi 
Louis XII, qui venait de confirmer les privilèges des écoliers et 
ii de l'Université. Bourdigné raconte que, « à son entrée, Etienne 
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» isoisroDd , recteur d'icelle • a?ait lait aa roj une très-élo* 

> queute oraison » eu laqueUe iceluy seigneur avait pris grand 

> plai^. • 
I ^ I^ même auteur racontant la réception faite, en 1519, à 
]'] François 1*% par l*Uni?ersité, nomme François Lasnier € très-docte 
': 5 et renommé • professeur comme ayant prononcé c l*oraison. > 
1 ; B faut remarquer à ce sujet que tous les licenciés n'étant pas 

habiles à manier la parole comme Favocat Boisrond, les règle- 
ments permettaient de charger de la harangue Fun des doc- 
. teurs, et c'est ce qui fut fait à l'époque où nous sommes par- 
Tenu (1). 

ANTOINE PRÉVOST, rccteor, en io51 , à titre de licencié, prit 
pendant son exercice le bonnet de docteur en droit. Il était cha- 
pelain de réglise Saint-Maurice (i). 

Jean sursin, docteur en médecine, étant recteur, en 1611, au 
tour de sa Faculté , fut maintenu en fonctions, jusqu'à nouvelle 
élection , par un arrêt du Parlement confirmant le rejet d'un 
candidat que le conseil de l'Université avait évincé (S). 

[\ - Louis GUTBERT , chanoîue de Saint-Maurille , bachelier en 

théologie et licencié en droit, avait été une première fois recteur, 
en 1641. Ayant été présenté de nouveau, en 1644, pour cette 
fonction par la nation de Bretagne dont il était membre, TUni- 
versité qui avait déjà, deux ans auparavant, fait difQculté de le 
recevoir comme procureur général, lui suscita un compétiteur 
et refusa définitivement de l'installer. Il fallut pour l'y contraindre 

J ij r : un arrêt du Parlement qui ne fut rendu qu'en 1647. Gomme Guy- 

« i-î ■ 

I jL ) ' (t) L* même chose eut liea encore, Ion de U venoe de Cliaries IX , en iSSS, 

r j j .* et de Henri IV en 1508. Le docteur Commeaa dens U première de ces années, et 

I ^ . , : le docteur Uberge dans U seconde, furent les orateun; c*était le titre officiel 

' ,« ;- qae ron donnait dans l'Université de Paris aux docteurs ou maîtres chaînés de 

haranguer les grands personnages. 

* fi I . (t) U y a eu, même au cours du dix-huitième siècle, deux exemples du même 

I f ij j ' genre donnés par Maurice Lelioreau et Georges Louet* qui prirent Tun et Tautre 

I ( I } ; leur grade de docteur en théologie dans le trimestre où ib étaient recteurs. 

I ' (, i -; (3) Nous avons raconté dans un article de la Bevtte de V Anjou intitulé Deux 

. J j '. Beilhtiëteê^ la carrière de Sunin, qui fut surtout principal d*un dos collèges de 

! i! [• '' rUniversité. Nous renvoyons d'ailleurs, pour ce qui le concerne, aux livres IV 

ri V «i-i l:a;t''rnnt d^ }n Fanillé de médecine et de la Faculté des arts.' 
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bert était expérimenté et même lettré (1), on ne se rendpas lÂett 
compte des moUCs qui faisaient rejeter sa nomination. Peat-éireli 
compagnie lui gardait-elle rancune des efforts qu'il atait faits , 
en 1641, pour faire reyivre la conserralion des (friviléges apos- 
toliques de rUniversité dont Texercice avait cessé dépens plos 
d'un siècle. Nous aurons à revenir sur cet objet à l'article Privi- 
liga. 

Le docteur totsin (Claude), celui-là même que rUniversité 
avait préféré à Guybert en 1C44, étant de nouveau recteur, 
en 1676, se signala par son ardeur à poursuivre les professeurs 
du collège de l'Oratoire qui enseignaient la philosophie de Des- 
cartes. La relation publiée par le célèbre Babin, qui fut en cette 
circonstance le premier de ses auxiliaires, décrit parfaitement 
son rôle dans cette affaire. 

L'abbé Constantin (Joseph), recteur, pose, le 34 mai 1691, 
la première pierre du nouveau bâtiment du collège d'Anjou. H 
fut plus tard, de 1697 à 1705, doyen de la cathédrale. 

L'abbé LÉGER (Denis), docteur de Sorbonne, étant recteur 
pour la Faculté de théologie, en 1699, fait abolir les repas de 
corps qui se faisaient aux solennités des nations. Son discours, dont • 
Cl.-Gab. Pocquet donne l'analyse (mss. 1027, p. 383 et suiv.), 
s'appuyait sur les défenses portées dans les arrêts de réforme des 
siècles précédents , et sur ce que cet usage avait d'onéreux pour 
le chef de TUniversité de qui il rendait l'acceptation difDcQe. 
L'abbé Léger était membre de l'académie d'Angers depub 1693; 
11 figure sur les listes en cette qualité jusqu'en 17S9, qui fut 
sans doute l'année de sa mort. 

René janneaux, professeur de la Faculté de droit Recteur 
en 1722. Il s'opposa fortement aux efforts d'un professeur orato* 
rien du collège d'Anjou suspect de cartésianisme et de jansè- 



(1) Voici !• titre d*un de ses ouvrigés : LudavM Guyberti almm Andegafeet^ 
§U aeademia aiumnty bacealaurei theologi pasoiaue otodeipkosc, ad «mdffte. 
MpîenllM. clariêêimos ip9iui ûcademia antiquisê. fio6i7t«t. cuflonstp prcfm» 
•tret, procerêê ; Parislis, M.DC.XVUL Iii-I2 de iS p. Cest im hommafe àm 
baebelter en thiologie à ses juges. — Un registre de U nation de Bretagne (Ardi. 
de U. et 1^ L. 13), dont il a dcrit les premières pages, éclaire U partie fnS|^^«ttt 
de sa vie ; on volt que L. Gnybert était déveno, en ISSe.ardiipféIr* éê 
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I .j ..^ nisme, et, se taisant l'organe d'une commisâon nondmée par le 

Conseil de TUniTersité, il publia sa censure par la ?oie de llm- 
pression (1). 

François prItost, qui a joué on rule considérable dans l'en- 
seignement de rUniversité, parait pour la première fois dans son 
histoire cumme docteur agrégé en droit en 1744. Ayant été 

i ' nommé recteor h ce titre par sa Faculté en cette même année, 

il se vit contester sa nomination pendant plusieurs mois , et ne 
fut installé qu'en exécution d*un arrêt (i). Dans les derniers jours 
de son rectorat, il eut l'occasion d'occuper de lui le public. La 
France était alors joyeuse de la victoire de Fontenoy et da 
retour du roi qui avait éprouvé une grave maladie. Le recteur 
convoqua par une afliche TUuiversité tout entière i une proces- 
sion suivie d'un Te Deum: SuppUcaticHts pro reJdita régi saluU 
ejusque feliâ in Galliam redUu (â)« 

Claude robin, curé de Saint-Pierre et docteur en théologie. 
Nommé recteur à la fin de 1761 au tour de sa Faculté, il fut 
suspendu de ses fonctions par TUniversité, le 12 février suivant. 
Le motif apparent de cette sévérité était une condamnation i 
l'amende que le prêtre avait encourue du tribunal de la séné- 
chaussée, pour négligence dans la tenue des registres des actes 
civils. Mais il y avait d'autres griefs, et le principal était, vraisem- 
blablement, un mémoire que Tabbé Robin préparait sans s'en 
être entendu avec ses collègues, et où, en réclamant pour son 
corps les réformes dont le Parlement était alors occupé, il trai- 
tait les procureurs des nations et les professeurs de la Faculté 
de droit avec peu de ménagement. la bibliothèque d'Angers 
(mss. 1029, 1. 1) possède une copie de ce mémoire rédigé en 
français, mais dont le préambule et la conclusion sont en latin ; 



(1) BîbL d'Angers, Hisl. 319^ a* 13. Smopln n coadusionibas, in-lfi 
dt 7 paget. Voir notre livre V. 
*i ; [t] V. lee ConeardaU et règUmentê^ p. 31 à 46, où roo troare ua historiqae 

de railaîre composé par Prérosi loî-méme probeblemeiit. 

(3) D*attU«s recteort aussi ont, dans la sniteet dansdcs cîreonslances analoguce^ 

prescrit des prières publiques. On a , dans le numéro SM des imprimés de le 

J! bibliotbèqiM d'Angers, plusieurs de ces conToeaiioBS, sottt le titre de SuiiplioB- 

I. ( ; / , r;: ^ ir^rM^ priMs celui de yfanJaiHm emjrfî w tm i Aeelerie. 
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il porte le titre < Mandatom rectoris. • Robin qui en avait 
appelé au Parlement obtint gain de cause. L'UniTersité ello- 
méme le rétablit dans tous ses droits le S mars 1763» et il rede- 
vint dans la suite intrant et recteur (1). . 

Jean-Louis guillier de la tousche, recteur en 176S, excite 
à rharmonie les membres de l'Université que divisaient plusieurs 
procès et finit par obtenir un désistement complet pour la plu* 
part (2). 

Le P. ROT, de TOratoire» principal du collège d'Anjou. C'est, 
d'après le registre tenu par le receveur, le dernier recteur qui 
ait exercé. Son acquit, qui est du SO janvier i79!i, se rapporte à 
Tannée précédente. Il y a lieu de remarquer au sujet de sa pro* 
motion que« si malgré d'anciens statuts, les religieux ccujus- 
cumque ordinis » étaient exclus des fonctions de recteur, rUni- 
versilé faisait bénéficier les Oratoriens d'un règlement de 1605, 
qui y avait admis les principaux de collège sans apporter à cette 
désignation aucune restriction. 

LE MAITRE-ÉCOLE. — NOTICES SUR LES DIFFÉRENTS MAITRES- 

ÉCOLE. — Le premier article de ce livre témoigne de l'impor- 
tance qu'ont eues à Angers les fonctions du scbolastique ou 
maître-école. L'enseignement, auquel il prenait personnellement 
part, était tout entier sous sa direction. C'était lui, au conmien- 
cement, qui admettait et qui changeait les maîtres, lui qui confé- 
rait les degrés. Lorsque, après les temps de Marbode et d'Ulger, 
l'école^ qu'ils avaient définitivement fondée, eut vu venir i elle 
des professeurs plus nombreux et plus distingués, il devint 
nécessaire quelquefois de compter avec eux, et rautorité do 
scbolastique en fut peu à peu diminuée. Mais elle ne succomba 
entièrement que lors des réformes faites en 1398 par les deux 
commissaires du parlement. 



(1) Cest i ce dernier titre seulement que nous TaTons considéré ici. Noos 
aurons roccaHion, au Ut. IH, Faculté de théologie^ de re?euir sur le docteur et sur 
réaivain. 

(S) An nombre de ces albires était ceUe des bancs de la cathédrale , oà lUai- 
vrràité réclamait dans les cérémonies des places nombreuses ; elle ataii dooaé 
lieu i un poème burlesque intitulé k Seamnomaniê^ 



■«■^ta^ab^^»^< 



'-"m 



^^,t^t[^ 



^M.^M 






i 



♦ I 



w 

ri 

3 su, 



t# 



i! 



» r* 



'"Il - 
; IV' 






f 



I 

% 



- -, < 

\^^ 

i I* î 
1 •; ; 



! ■ 



tt 



:.i: 



' 1 . ■ • 

' î: i.;- 

• - - ■•' 



W 



î 






i: 













1 ' r. 






'Si 



» if t 



'♦i 



t 



V 



70 



L^UNIVKKSITÉ ER GtlIÉBAIi» 



Les fonctions de b charge étaient alors ei«rcées par Brient 
Prieur» qui aTait pris part en 1373 à la confection des premiers 
statots, étant déjà doyen de l'Etude. Après des débats qoe Pierre 
Rangeard a racontés, ce qui nous dispense (Fy roTentr, le maftre- 
école, contre lequel les écoliers et licenciés élevaient de nom- 
breux griefs, céda à l'orage et se*borna i quelques stipulations 
honorifiques et pécuniaires pour ses successeurs ou pour lui, 
qui furent trés-focileme;it accordées. On avait pu remarquer 
que révéque , dont Brient représentait le pouvoir, et le Chapitre 
de la cathédrale, dans lequel il occupait une des premières 
places, n'étaient pas intervenus pour sa défen :e. Quant à lui, fl 
ne paraît avoir joué, depuis celte époque, qu'un rôle entière- 
ment effacé. Son nom ne figure plus que rarement dans les actes 
capitulaires parmi ceux de ses confrères les chanoines, et il ne 
prend aucune part à la rédaction des btalutsdei410, oîi l'on 
rappelle expressément les droits qui lui sont réservés, ce qui 
prouve qu'il existait encore. Il s'éteignit probablement vers le 
milieu de 1412, la nomination de son successeur étant du 24 oc- 
tobre de cette année. 

V Histoire île FDênversili (t. I, p. 446) donne une liste de ses 
quatre premiers successeurs, exacte pour les noms eux-mêmes, 
mais où Tordre de succession présente plusieurs erreurs. Nous 
rétablissons celui-ci tel que nous l'indiquent les pièces d'archives, 
et nous commençons immédiatement la suite des notices des 
maltres-écoIe pour la partie qu'embrasse notre ouvrage. 

1412-1422. — THOius cmou, né à Angers, fort avancé déjà dans 
ses éludes de droit en 1394, partagea la mission d* Alain de la Rue 
dans les démêlés qui aboutirent, quatre ans plus tard, 1 rélablissement 
d*ttn recteur. Il devint dans ce temps même professeur tifrtusfuejitrt^ 
grftee i la libéralité de la duchesse d^Anjou Taida qui à supporter les 
frais de sa double doclorande. Déjà prêtre, il se fixa définitivement 
dans sa ville natale, où les honneurs et les dignités ecclésiastiques ne 
tardèrent pas à lui arriver. Il siège, en 1399, comme Fun des profes- 
seurs au concile d*Angers. Dès 1401 , il est chanoine de Sain!-Laud. 
On le trouve i peu de temps de li vicaire du Chapitre de Saint-Pierre, 
c'est-à-dire curé de la paroisse. A la mort de Brient Prieur, c*est lui 
qui devient maître-école (24 octobre 1412), et il exerce ces fonctions 
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i„Wà son décè.. e'esl^Hlir. pendwl dix «... H «rt ^f^ 

rZ^^ ou d». le. ArchW. n tfe.t p.. powible d. dealer •p U 
\ SKI' et Uborieux : il .«il r*u«i ou nombre pin. •« «^ 

i grand délivre, de droit, de théologie et de t^^^'^i^^J^ 

^ ÎÎIsieur., par «.n testament, à différente. égli«», dont il. comm«». 

' cèrent on enridiirent le. bibliothèque.. v ^ ». -» r 

mss. 655 p. »; Cfl3. 690 (avrU). - BIM. d-Anger». m». 65», p ». 
Z,^nZ^', eoc;. mois d-avril; H. Catalogne de, m«i»crit.. p. •. 
56 et «75. - C. Port, Diet. kUtmqu» i* FMj»». t. H, p. vn. 
) 4423-1432. - weerb Robert reçu, en 1400, chanoine de la eaflié- 

r j drale , le fut auasi de l'église collégide de Sai«t-M.rt.«. H » ^t 

qne licencié en droit canon, ce qui («t cause que rUn.ters.te, en 14M. 
lui préféra un de ses professeurs pour l'envoyer en son nom an concite 
de Bâle. C'était Jean Bohalle. Robert qui avait, dix-hu.t «.. auparavant 
favorisé l'établissement de celui-ci à Anger., se démit alor. en » faveur 
des fonctions de mallre-école, se contenUnt de lui «rvir de ^«-«*««« 
pendant ses différentes absences, U mourut seulement en 1437. 

BM. de CV.mniti. t. I. p. 446. - M», de »» Wblioth.jfAngert. 
n« 655, ^ 49 et pu$mi U. 673 (Uste de chanoines); H.. 10», ». »*. 
! \ Pièut de h FatMlti de IkéUogie. - Arch. de M. et L. D 8. 

1432-1 465. - JEAK BOHAiLE OU BOOHAtE. U . été déjà question de 
lui, i l'art, m de ce premier livre, pour la part qu'il eut i Téredion 
de. Facullé. de théologie, de médecine et de. art., et pour le rai^ 
I qu'il se fil donner an concile de Bâle en sa qualité de dépnté de l'Oni- 

j { versité d'Angers. Ces seuls faiU suffisent i justifier ta place que nous 

I allons accorder aux choses qui le concernent. Pour remonter, autant qne 

! I iwssible. jusqu'à se. commencemento . il fut d'abord, wivant Mén^e, 

■ I chancelier de l'égli» de Tour., et demeura même, plu. tard, chanoine de 

! j Saint-Martin de celte ville. Un autre historien angevin, Qaude Hénard, 

' ^ a cru qu'il avait élé, avant de la quitter, envoyé par M. conllrèree 

au concile de Constance. Quoi qu'il en soit, nommé, le 23 novembre 1414^ 
chanoine de ta cathédrale d'Angers, il prend poswMion d'abord parlée 
main, de Pierre Robert, pui.per8onnellementaumoisde février nûvant. 
On peut supposer que c'est à lui qu'il avait été fiiit don, par no. magie- 
IraU, à ta date du 13 décembre, d'une somme de cent livre, dont le 
destinataire, docteur r^ent en droit, n'est pas nommé (JiiMiil. onalyt. 
du Areh. municipalet 1 1 7). U appartient, en effet, de. lor. à l'Univj^lé. 
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L^mporUnce da rôle qa*!! a joné et rétendoe de m carrière, nous dis- 
posent i noter y et plutôt année par année, lei flûta qiû le concernent 
on dans lesquels il est intenr enn* 

li20. n est un des témoins de la fondation que lUt Jean Brocet 
du senrice de la nation d*Anjou. (P. Rangeard» t. Il, p. 308.) 

1428. Est député auprès du roi par TEglise et par la irille pour 
lui représenter la misère du pays. 

1432. n détient maltre-école, et, jusqu'en 4437, siège, à plusieurs 
reprises, au concile de Bile. 

1435 (10 octobre). Il obtient du pape Eugène IV la ratification 
du concordat qui a réglé les droits de sa charge (1). 

1437 (6 février). Une bulle particulière lui confire une deuxième 
prébende de chanoine, qm doit rester attachée à sa fonction. 

1438. n figure honorablement i Télection de Tétèque Jean Michel.* 

1442. n détient archiprètre de Saumur (2). 

1443. n est député atec Matthieu Ménage, par le Chapitre, i rassem- 
blée tenue à Bourges pour les libertés de TEglise gallîcane. 

1445. n est fait doyen du Chapitre de Saint-Pierre d'Angers et 
parait, la même année, en tète des protesseurs en droit, pour la fon- 
dation dans cette église collégiale d'une messe de l'Université. 

— Il harangue René, duc d'Anjou et roi de Sicile, au nom du 
Chapitre de la cathédrale, à son arritéa. 

1448. n représente ses confrères au concile d'Angers, présidé par 
l'archevêque de Tours, et s'y (ait une asses grave affaire par son sèle 
ecclésiastique pour les études des clercs; Nous donnons ci-après , 
d'après Ménage, les extraits des registres capitulaires qui le con- 
cernent 

— < IHs XVUmIH UCCCCXLVm. - Quia Fournier retulit quod Domi- 
» nus Johannes Bouhale scholasiicus, nuperad interessendumjn conel- 
» lio provinciali constitutus, heri In dicto concillo quaedam verba pro* 
> tulit dedecus bijus capiinli et singulomm taugentia : vldelieet quod 



(1) Nous donnons un peu plot loin U biiUo complémentaire qne lui accorda 
Engène IV, en 14S5. 

(S) Ce bénéfice dont le siège était Jaigné-sur-Loire, était compatible avec 
mie résidence babitneUe à' Ansers. D est probable, du reste, que Bohalte s*ett 
démit» lorsqu'il devint trois ans plus tard doyen de Saint-Pierre « le cumul ayant, 
aéme alors, certaines limites. Le nouvel évéqne avait voulu d*abord atta* 
cher rarchiprétré de Saumur à la dignité de maitre-école» mais U ne parait pas 
y avoir penistér 
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paud de eoclesl» temporibas modérais siodent et habent librot, 
sed sont ignari ; eonclusam ftilt fpsama proeoratorio monere refo- 
cari. et illico reyocarant : et hoc eldem scholastlco per magUtrom 
G. de Sancto-Judto intimari volnerant et ordinaveraat Qaod poel» 
modam io dicio concilio infra refectoriam ha]tt8 eoclesi» tamtenent^ 
factum est ita, Revprendo in Chrinto pâtre Johanne Archiepiscopo 
Turonensi présidente , necnon dominis RhedonensI» Cenomanensi, 
Nannetensi et Macloviensi episcopis prasenUbus* cum plnribos aliis 
doctoribus llcentiatis, in dignitatibas constitutis. — DU XVIUwlH 

— Dominos archiepiscopos petiit qnod cesset omnis qoastio qn» 
forsan oriri posset contra dominum scholastlcom, occasione verbo* 
rom et revocatlonis de qoibos in capitulo praeoedentl. — Dk 
XVIIIJulH. — Dominas archiepiscopos IntraTlt capitulom et, domino 
scholastico tonc praenente, rocitavit qaaliter reqaislerat pro ipso, ete. 
Ideraqoe scholasticos asseroit, qood nonqnam Toloit, neo Telletali- 
Quid dicere qood pnEyodicaret ecclesi» ht^osmodi, nec etiam singn- 
laribos, et verba, de qoibos sopra, declararit : videllcet quod pand 
sont modérais tempuribos qui adsocient doctores, et secom deferri 
faciant libros pro lectionibus aodiendis, in ordinario respecta pr»- 
decessoram et proot antiqui faciebant; nec alias intellexit protolisse 
proot dicetator. Et poet haeo et alla molta Terba excosationit. 
Domini remiseront praefato scholastico pnefata verba, et Inde seqnata. 
Idcmqoe scholasticos ii^oriam qoam sibi ûictam asserebat in roTO* 
catione, etc., nec non pnefatls Cantori et Fooraier nonnalla Tcite 
rigorosa similiter remisit, etc., dictiqoe Cantor et Poornier conrerio 
dicto scholastico remiseront. » 

1451 et 1452. Jean Bohalle s*occape à diverses reprises des répt* 
rations de la cathédrsie. 

— n est envoyé par lUniversité à une nouvelle assemUéa de 
Bourges avec le professeur Jean de It Riauté. 

1456. Il fait faire pour lui une copie des lettres de Nicolas de CI&- 
menges, théologien renommé de son temps (1). 

i457. L'Université, qui vient d'acquérir pour sa bibliothèque les 
écrits de Geoffroy de Salignac, le charge de les examiner. 



(1) Ce manuscrit avait passé de sa bibliothèqae dans celle du cardinal Bilas. 
On y lisait de la main da copiste rénomération des titres de celui pour qnl la 
transcription avait été laite : 

• ImpenêU 9umpiibui [atqur] emdUitêimi lUteratisHmique viri domM Jch. 
Bouhale uiroqttê injure doetorU omoftMJml, famatiêrimi Andeg. Vnh. eoiK 
eellarH^ eanonici necnon S«» Maurieii^ eanoniei item 5. 3iarHni Twwmntht 
deeani prœterea Beati PetH Andeg per Peirum UwgereH Burfmdtm. 
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i 461. Le Chapitre le charge de liûre en son nom des remontrances 
i réfèqne Jean de Beautean, snr son administration. 

1462. D est choisi |ionr porter la parole deunt le nouTean roi 
(Lonis XI). 

i465 (18 notembre). H menrt et est enterré dans la cathédrale, 
devant raotel Saint-Martin. 

Nons n*atons lait que rassembler les éléments d*ane bii^rephie on 
pen complète; nous n*j ajouterons rien de plus, ce qui précède devant 
suffire pour donner une idée de Jean Bohalle comme administrateur et 
comme lettré. 

Arch. de M. et L. D 7, p. 148 et autres ; M., série Q.(Ckap. SuPùm). 
-BibL d^Angers : mss. 655, p. 103; 638, p 139,570; 636. t II ItMltr'- 
écûU) et 910. - Cl. Ménard, Pêndêttœ. t. II, p. 236 et 240. *- 0. Ménage, 
Vite MûUhœi MenugiU passim. — P. Rangeard, Hui. de rVn(veniH t. H, 
p. 306. — Pocquet de Uv. mss. 1027, p. 1 à 5 et 20; M. mu. 1067, 
p. 39 et suiv. * /t^fotrs onhM. de rAi^9u , an. 1865, p. 223 à 229. 

1466-1473. *- MICHEL GROLLEAU. Reçu chanoine de la cathédrale 
dès 1451 , il fut dispensé alors de Tannée rigoureuse de résidence, à 
condition de Tachever auprès du cardinal d'Estoutefille i qui il s*était 
attaché; et celui-ci étant mort Tannée suitante, il retint aussitôt 
i Angers. Il j était détenu doyen du Chapitre de Saint-Laud, lorsqu'il 
fut, en outre, investi de la dignité de maUre-écoIe par lettres de Jean de 
Beauteau. Le Chapitre ne reconnaissant pas les collations de bénéfices 
faites par Tétèque, qui avait été récemment excommunié par le pape, 
refusa d'installer le nouveau dignitaire et ne céda pas sans protestation, 
même i Tinfluence du roi René. Quatre ou cinq ans après, on trouve 
Grolleau accepté définitivement par ses confrères, qui essaient toutefois 
en vain de Tassocier à leurs démarches contre le prélat son bienfaiteur. 
A la mort du maître- école qui a vécu en bons termes avec elle, TUni- 
versité fait célébrer en son honneur une messe de requiem^ comme en 
témoigne Textrait suivant d*nn relevé de comptes que nous trouvons 
dans les archives : c Pro anima deluncti domini et magistri Michaelis 
Grolleau, dum viveret Andegavensis scholastici (1). » 

Arch. de M. et L. D 7, (^ 148 ; G. 613. — Bibl. d*Angers , mss. 651 \ 
Id. 638 ; Id. 692, Extraits des reg. capit. de J. Rangeant. — Bevuê de 
FAt^w de Tannée 1861, i, H, p. 172. 

(i) Nous avons trouvé dans un article, d*aiUeim fort intéretsant, rar 1m Dâvo^ 
UÔni de l4mtf XI en iliyou, U mention que voici, et nous avons eu à caur de la 
vérifier : • Les cheveux du maitr*école, Pierre Giquel, blanchirent en se parju- 
rant sur la vraie croia (de Saini-Laud}. » Le Pierre Giquel dont il s*agit^ coupable 
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1 473-1 51S. — GDT PIERRES, de la flunflle noble des seignenn da 
] Plessis-Baudouiii, i laquelle appartiennent aussi ses denx snccesseors. 
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i II y a deux parts à faire dans sa longue carrière : Tune ecclésiastique 

et civile, et Tautre universitaire seulemenL Yonlant avoir le droit de 

Dous étendre un peu sur la seconde, nous abrégerons la première 

autant que possible. 

Celle-ci commence i Angers dès 1453. Guf«Pierres est nommé dans 

I ] cette année i un canonicat de la cathédrale , mais ne Toccupe pas. D 

reparaît en i466 pour les mêmes fonctions, dans lesquelles il a de la 
peine à se faire installer^ parce que, étant déjà d*attlre part chanoine 
I de Saint*Hartin de Tours, il lait dans cette ville sa principale réddence. 

^ Le roi René intervient, comme il le fait en même temps en bveur de 

I Grolleau, pour lever les diflicullés qu*on lui oppose et qui ont la même 

j origine, leur nomination par Tévèque Jean de Beauveau, avec qui le 

Chapitre est brouillé. Lors de la mort de ce prélat auquel il est resté 
fidèle (1479), Guj-Pierres est chargé par ses confrères de poursuivre 
auprès de Tarchevèque de Tours la ratification de Télection d*Auger 
de Brie. En 1489, c*est la ville qui recourt à son influence : elle lui 
donne commission de solliciter pour elle au grand Conseil du roi, dont 
il est membre, différents privilèges et exemptions, et, lorsqu^il a rap* 
j porté de Tours une réponse favorable, elle lui fait don d'une robe de 

\ ; trois aunes de drap écarlate, en récompense de ses bons offices. A la 

mort de Jean de Rély, en 1498, Guy-Pierres est un des vicaires- 
généraux capitulaires nommés par le Chapitre, et le nouvel évèquOi 
Friinçois de Rohan, au nom de qui il a pris possession de Tévêché, le 
i continue dans ses fonctions. On le retrouve dix ans plus tard, en ISOS, 

j présent i la révision définitive de la coutume d* Anjou, en qualité de 

doyen de Chemillé, titre attaché à la charge de mattre-école. liais 
c'est là le dernier acte de sa vie publique. Sain d*esprit9 mais malade 
de corps, suivant la formule, il fait son testament, au mois de juil- 
let 1509, et achève de mourir en 151S. 

Sa nomination, comme maitre-école , est de Tannée 1473. Il se 
signale aussitôt par des actes qui laissent voir en lui un homme égale- 
ment avide et ambitieux. Il sollicite du pape Toctroi d'une seconde 
prébende, en raison de son nouveau titre, et veut exiger des sommes 
exagérées des écoliers auxquels il confère les grades. Sixte lY rejette 

d*adultèrê, diaprés le mss. 681 de la Bibl. d'Angers aotlysé ici» était timplemea 
on écolier • icholaris ■ et non pas maître-école (scholasUcus). Celui qui portail 
alors ce titre était notre llichelGroUoia. 
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i la fois la cannil damaiidé et rappaDa Gny-Piarrea an tamaa d*ini 
; 1^ 'i concordat consanti par « da sas prédéceaiaim, qui r^la tea éioo- 

lamanto. Non décooragé par ce doubla échec, cdai-d essue, presque 

k la même époqoe, de créer un bedeaa général de rUnWenité, Fane 

des entreprises qni, soixante-dix ans pins tôt, ont occasonné la chota 

\ dn matlre-école Brient Prieur. A son exemple ansst, il se qnaliAa 

\; i • recteur perpélnd » dans les dtflérents diplômes on brefets qu*il 

délivre (I). Dn peu plus tard, se sentant appojé par le Chapitre de la 
. . cathédrale et aussi par le Conseil de la tille, il prend rinitiatiTO d'une 

; : 1 démarcha auprès du pariement, pour la réformation du corps fom în 

1 captÏ0 ftfam tn memfrrif (U92 et U94). Dans rinlenralle, il s*est son- 

!v i^ venu que les anciens roattres-école professaient personnellement, 

^ et, comme il est docteur en Fun et Fautre droit, il demande i faire 
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leçon, ce qu'il n'obtient pu, sans doute parce qu'on ne le tient pu 
4 pour régent. Lu coromissairu de la haute cour, tout en faisant d'ail- 

* leurs plusieurs règlements pour réprimer certains abus, se bornent à 
peu près i lui donner du témoignsgu de considération, qui ne le 
utisfont pas. Auui reprend-il la lutte, quelquu annéu après, et c'ut 
lui qui provoque les pourpariers du annéu 1500 i 1503« que suitent 
de nouTUux arrêts du parlement L'arrêt de 1513, qui homologue un 
concordat Tait l'année précédente, alors peut-être que Guj-Pierru 
était encore vivant, ne parle pu des droits du matlre-école. Celui-ci 
cependant va bientôt revivre en un autre lui-même. 

Arch. de M. etL.» série D 7. f^ 18S-198, 200 et SOI, 206; M. E 35(». — 
BibL d^Angera, mss. 658, p. 332; 673; 892 ; 044: 1015, » 250; 1029, 1. 1, 
2* partie. — Manuêcrit de Ghiï/smim Oudi» « dans la Hervé tf« f Anjou , 1857, 
t. IL *- 0. Ménage, Hi$i. de Sahié^ 2« partie , p. 122. — Pocquet de Lit*, 
mu. 1027, p. 84-86 (2). 

1512-1549. — curnERRESii, on le Jeune, était depuis dix ans 

(1) Celai d*an noorcau prUidiM] du coUége Saint-Maaricê , nommé par lui 
ai tiOl, commence ainsi : Tnivertif prmfenteê Uiieraê in9peeturÎM tt audiiunê 
VenerabiHê Guido Pierrea canonicuê ei êekolasHcuê inrignU eeeiemœ Andeg^r 
«efuif , rv^ffiiçtie VfiivertiiaUm «en êtudium générale famoêa univeniialiê 
Andegavendê,,»., 

Les tuccetsenn de Gaf-Pierres, jnsqnes et y compris rannée iS60, ont employé 
la même formule pour ce genre d*acte, dans lequel ils représentaient, U but le 
dire, le Chapitre plutôt que rUnlTersilé. 

(S) Pocquet de livonnière, Rangeard et la plupart des PoniUés ne font qu'une 
néme personne des deux Guy-Pierres, sans considérer que le premier, même à 
le prendre au moment où U est devenu maltre«-écoie, ne peut «voir vécu jaaqu*au 
mlliea du seisiéma sièda. 
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chanoine de la cathédrale el remplissail déjl depuis tron la charge de 
nattre-écote, lorsqu'il succéda à son oncle. Il se moutra plus que lui, 
peut-être t Taniteui, remuant et difficile à Titre , dans ses rapports 
avec rUnjTersilé. Il essaya son influence, en 1515, en présentant an 
Conseil de ville, avec Tappoi de la nation d*Ânjou, un candidat 
simple licencié en droit qu^il voulait faire nommer professeur. 
Mécontent de n'avoir pas réussi, il revendique dans un mémoire ao 
Parlement qui est, suivant Pocquet, de 1516 ou 1518, ses droits de 
maître-école, et 11, sans tenir compte des actes des derniers siédes qui 
ont créé un recteur, il se qualifie lui-même, comme successeur de 
Marbode, c Recteur perpétuel, fondeur et correcteur, patron, régent ei 
» directeur de TUniversité > ^ il demande à être «maintenu en posses- 
sion, lorsqu'il confère les degrés de licence qui se donnent dans la 
salle du palais épiscopal, de se faire reconduire jusqu'à la galerie Saint» 
Uaurice par les docteurs-régents, précédés des bedeaux, qui lui feront, 
selon la coutume, un remerctment. > Ses réclamations ne paraissent pas 
avoir eu le succès qu'il en avait attendu. Hais toujours attentif à s'inH 
miscer dans les aifaires de la compagnie, il se fait donner par Tun des 
conservateurs apostoliques de ses privilèges nn pouvoir spécial et 
publie, en octobre 1526, un mandement comme juge subdélégué. 
En 1539, A la veille des Grands- Jours, il se plaint des écoliers aa 
Conseil de ville, et se joint à ceux qui réclament une nouvelle réforme 
de rUniversité. Il semble que le Parlement ait voulu repousser certaines 
de ses demandes d'alors par l'arrêt du 15 mai 1542, lequel, entre 
autres dispositions, «Ordonne que le roaistre escolle sera tenu ne 
» prendre pour les bénédictions (celles des. licentiés. de l'Université^ 
» par manière de provision, sinon ce qui est contenu aux statuts 
» d'icelle Université. » Quant aux dignités ou prérogatives ecdénas- 
tiques de Guy Pierres, Bourdigné , qui le traite de Monseigneur, nous 
le montre assistant Tévéque à l'autel, lors de la réception de François I^^ 
à Angers; en 1539, il devient abbé commendataire du Perraj-Neuf, et 
en 1540, Gabriel Bouverj le choisit pour un de ses incaires- 
généraux. Sa mort est du 19 man 1550. Il avait, dès l'année précé-* 
dente, résigné ses fonctions de mattre-école à l'un de ses neveux.' 

Bibl. J*Angdra, mss. 673, 939, 1004. 1036, 1030. — Arch. de M. et t. 
D 7, fo £83. — Arch. munie. BB. Conclusions de 1515; Id* de 1539. — 
Staluts synodaux de r«ig]ise d'Angera, p. 277. — Ifûloirt d$ rOkÎMrsttf, 
de P. Rangeard, 1 1, p. 68. — Bourdigné, Ckraniqun, t. H, p. 22L — 
Pocquet de Llv., mss. 1027. p. 84-86. — Gatfîe CkHitima, t. XIV, p. 736, 
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JBAH nsBftBS , d*abord cbapeUiii perpétnd de r^lisa SainIpLand, 
remplaça son code « en 1545, i la l£le de I*abbaje da Pemj-Neaf, et 
passa ensaite, ea 1511, i celle de Saint-Maur-sur-Lotre, qu'il consenra 
fosqu'à sa mort. Il D*y a pas d'autre Irace de l'exereice de ses fone- 
tions de maître-école que Topposition qu'il fut chargé de faire, au nom 
de l'Université et en compagnie de son procureur-général, à la créa- 
tion du tribunal des juges-consuls (I). Il se démit dés Tannée 1575 pour 
occuper la dignité de doyen du Chapitre et mourut, en 1585, dans un 
état de pauvreté, que les registres capitulaires expliquent, d'une ma- 
nière peu honorable pour lui, par la dissipation et l'inconduite. 

GêUia Lkrisiiom, i XIV, p. 603 et 796. - BibL d'Angers, mss, «58. 
p. 523, 829 et 639 ; id. 873 et 1004. 

XEAN DB hk COURT. — Etieuno Bertrand i qui Jean Kerres atait 
réngné sa charge de mallre-école n'en prit pas possession , et ce fut 
Jean de la Coun qui l'exerça. Il n'était que licencié eu droit, et son 
nom se rencontre rarement dans les documents ou pièces d'arichites. 
Il n'obtint qu'en 1685, i la mort de son prédécesseur, la prébende 
de chanoine attachée i sa dignité. H mourut en 1608, ayant renoncé 
à ses fonctions six ans auparavant 

Bibl. d'Angers, mss. 673, Liste des chanoines, et 1030, Coll. Saint* 
Maurice; Cl. Pocquet de Li\onnidre, Àrréa eâihmfAi^au, U II, p. 962. 

1602-1624.— FRANÇOIS noTLESVE,né vers 1565, était membre de Tim- 
portante famille des Boyleste d'Angers. Il entra de bonne heure dans les 
ordres, mais ne fut, comme son prédécesseur, que licencié en droit, sans 
aucun grade en théologie. Non content de son titre de maître-école de 
réglise d'Angers, il prit celui de chancelier, puis, s'ingérant particuliè- 
rement dans les affaires de la Faculté des arts, essaya de la gouverner. 
Ses entreprises ayant tourné contre lui les membres de l'Université, 
parmi lesquels étaient plusieurs de ses confrères, il se démit de u 
charge i la On de 1624, laissant & son neveu âgé de trente ans le soin 
de continuer la lutte qu'il avaût commencée. Son épitaphe qui se trou- 
vait dans l'église des Cordeliers, sépulture de sa famille, énumère ses 
différentes fonctions et qualités et donne l'époque de sa mort. 

cQarissimus vir Franeiscus de Boyiesve, dominus de la B[ourdinière] 
insignis ecclesia Andegavensis et alms Universitatis canonicus et cancel- 

(1) Blordier Langloîs, Angên et VÂtf^im êou» U régime municipal, p. 861, en 
paitant 4s ropposition dn Chapitre et de rCnÎTeraUé, désigne Jehan PréTCst 
comme le maltre-école qui y prit put. Le nom a été éridemment mal reprodait 
Cêst Jehan Pierres, qa*a fttut lire. 
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tarius, R^s éleemosinarius et Sancta Sedis protonotariiis, Sa]icli-Map> 
liai decanoSy hujas cappella fundator, pins e irila migraTit die dedmo 
decembris anno Doniini millesiino sexcenteaimo trigesimo septimo poil 
meridiem. Requiescat io pace. Amen. » 

Le lecteur remarquera l'arrangement particulier, et comme la conAi- 
sion qui est faite dans cç document, des deux titres de maltre-école et 
de chancelier. Elle donna lieu, sous son successeur, à des réclamations 
tant du Oiapitre de la cathédrale que de TUnivernli. 

Arch. de M. et L. D 7, f> 407. ^ Bibl. d'Angers, mss. 1029, U I, 
2« partie, praeUwes. — F. Godard, B^^oin ordMogifim de TAmj^m^ 
année 1865, p. 206; M., 1809, p. 218. —C. Port, fHdmmmln kktmpê^ 
1 1, p. 470. 

1625-1638. — GABBiEL BOTLESYB. Actif et appuyé dn crédit des 
siens qui occupaient dans la magistrature locale les postes les plus 
életés , il employa les premières années de son exercice i assurer sa 
position dans le corps où il prenait place, et, pour se mettre de pair 
avec ses adversaires, se fit recevoir, en 1627, docteur en droit d*une 
Université voisine. Deux ans après (i août 1629), ses démarches lui 
obtinrent du Parlement un arrêt qui lui reconnaissait rentrée, comme 
roaltre-école, au Conseil ou Collège et dans les autres assemblées, a%ee 
voix délibérative. Il manquait à ces prérogatives le titre de chancelier : 
un nouvel arrêt (28 juin 1630) le lui donna, et il fut installé* solennel- 
lement en ses différentes qualités. L'Université Tavùt subi en protes- 
tant: elle trouva quelques années plus tard (1636), dans Texagératioa 
des droits exigés par le chancelier pour ses émoluments, Toccasion de 
recommencer les procédures; mais la retraite soudaine de Boylesve les 
arrêta presque aussitôt. Le reste de sa vie n'appartenant pas plus i sa 
ville natale qu*à TUniversité; nous ne ferons que la résumer. D avait 
acquis, dès 1633, une charge de conseiller au présidial d'Angers od 
sa famille était toute-puissante. Il l'échangea, en 1637, pour un siège 
au Parlement de Rennes, passa de là i celui de Paris, devint ensuite 
évêque d'Avranches (1651) et mourut le .3 décembre 1661. 

Arch. de M. et L. D 7, f» 382 à 414. — BîbL d'Angers , msa. 1029, 
t. n, 2* partie, un * cahier intitulé : Orân chronologique da proeédtiru 
tontro M* GaMd BoyUtv9 ; — Pocquet de Liv., illhUm d^At^ou^ p. 67. — 
C. Port, Dieiionnavrêkittonqw^ p. 470-471. — GûUiùCkmiioM^t. XI, p.604. 

1638-1649. — CHABLES suRHOMiiB. Né au diocèse d'Amiens, i la Ibi 
du seixième siècle, il fut attirée Angers par son onde Jean Surhomme^ 
ancien dominicain, qui y était devenu chanoine théologal* U profita de- 
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reiisteuce de la Faculté de Théologie de cette ville pour a*j bire 

'• ; i r Toir docteur en 4613. II était déjà i cette époque poortu du prieuré- 

. cure de Beaufort, et consenra jusqu'en 1633 ce bénéfice. Mais il atait 
fini par J résider peu, ce qui lui causa des tracu qu'une récente 

i , J ' publication a fait connaître (1). Ils le décidèrent à se flier définitive- 

j ment k Angers, où fl avait obtenu depuis deux ans un canonicat de 

I la cathédrale et où il comptait des amis. Cétaif , entre autres , un de 

ses confrères, Costar, érudit et bel esprit, que Tévéque Qaude de RueU 
avait amené de Bayonne à Angers, et avec lequel notre chanoine échan» 

!: ^ geait des confidences et entretenait même un commerce littéraire, 

ainsi qu'en témoignent plusieurs lettres du premier. En 1638, Sur- 
homme fut mis , par un accommodement avec Gabriel Bojlesve, en 

r ! possesrion de la dignité de mattre-école. La jouissance n'en Ait pu 

pour lui tout à fait paisible. Deux concours pour des chaires de la 
Faculté de Droit, en 1642 et 16M, lui donnèrent l'occasion de 
revendiquer le droit de prendre part, avec voix délibérative, an juge* 
ment des épreuves, comme l'arrêt de 1629 j avait autorisé son prédé- 
cesseur. Il s'était fait, afin de prouver sa compétence, recevoir docteur 
par l'Université de Nantes. Les professeurs, néanmoins, firent entendre 
l'une et l'autre fois des protestations, et il bllut, pour lui maintenir son 
droit, l'autorité du lieutenant-général conservateur des privilèges rojaux 
de l'Dniversité. La carrière de Surhomme ne présente ensuite aucun 
(ait saillant. Il renonça i sa charge en 1649 et se réfugia dans le sein 
de la Faculté de Théologie, dont il était un des plus anciens membres, 
n en était devenu do jeu en 1658, mais on ne rencontre plus son nom 
depuis cette époque. 

) . ;\. Arch. de M. et L. D 7, f« 442 à 449, 524 et suIt. - Bibl. d*Angen. 

mss.673;M. 1014,p.55-69;M. 10?7,p.l66, 167.— EiilrifieMtfeir. Fotlurfsf 

I HM. Céster. 1654, p. 405-431; Uilnt i$ M. Cottar^ 1658, t II, p. 69et anlT. 

j 1649-1684. — François de la uaiuie. D'une famille noble d'Anjou, 

! : ^'; I suivant Ménage , qui énumère les membres qu'elle avait donnés dans 

I , i ; I les siècles précédents i la magistrature et à l'Eglise, il était, quant i 

lui, prêtre du diocèse de Tours, abbé de Sainte-Marie-des-Vaux el 
docteur en droit canon. La permutation qu'il fit d'un bénéfice avec 
Qi. Surhomme s'étant conclue pendant la vacance du siège épiscopalp 



[' (i) Uotiographie de Notre-Dame de Beaufori, par M. Joseph Dînais. Anfers, 

Bftrusé,18U.— L'auteurnous révèle dsni cet ouvrage qaelqnes détails à peu près 
isnorés ; mab fl se trompe en plaçant en 1633 Tépoque de la mot! de Sorhonune, 
qui commence alors une nouvelle cairière. 
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• 

il fot poiirva en régale de sa charge de maître-école. Ses lettres de 
provisions sont signées, poor la régente, dn cardinal Masarin. L*I)niTer- 
sité fit bon accueil au nouveau dignitaire: on en a la preuve dans plu- 
sieurs concordats ou transactions qui se conclurent entre ses membres' 
de i649 à 1668, et, si la dernière partie de Pexistence du chancelier fiit 
troublée, ce n*est pas qu'aucune de ses prérogatives lui eut été contestée. 
Biais il se passa, pendant qu'il exerçait son pouvoir, deux graves affaires: 
d'abord les persécutions dirigées dans l'Université contre les PP. de 
rOraloire qui enseignaient au collège d'Anjou la philosophie de Des* 
cartes (1674 à 1677) et, presque en même temps, la querelle du 
jansénisme, è laquelle prirent part des religieux de différents 
ordres et plusieurs même des docteurs en théologie (1676 à 1678). 
Fr. de la Barre, assez modéré dans la première affaire dont il laissa i 
d'autres la direction presque entière, poussa beaucoup plus vivement 
la seconde. Elle n'était d'ailleurs pas nouvelle pour lui, et, dès 1659, 
il s'était prononcé contre les cinq propositions extraites de Fouvrage 
de Jansénius, et avait obligé les licenciés en théologie, â qui il donnait 
la bénédiction, à signer le formulaire d'Alexandre Vil. S'il avait, plus 
lard, fait certaines concessions par respect pour la paix de Clément IX 
et pour ne pas trop déplaire à Henri Arnault , sonévéque, qnedes 
liens de famille engageaient plus qu'à demi dans le parti contraire, i! . 
n'avait jamais approuvé la célèbre distinction du fait et du droU. Aussi 
obéit-il avec quelque empressement aux ordres de la cour qui faisait 
appel i son zèle, et c'est lui qui, pendant toute l'année i676, 
organisa la défaite du jansénisme au sein de l'Université. Les plos 
inOuents des membres du corps avaient' secondé ses efforts. Il mou- 
rut environ huit ans après, le 10 juillet 1684, laissant une mémoire 
honorée. 

Bibl. d^AngArs, mss. 1029, 1. 1 et II. - Id. imprim. Hist, n* 3796, 
pattim. — G. Ménage, Aem. fin- la vie de Gmll. Minage, p. 491. «- Pooquet 
de Liv., mss. 1027, pp. 271 et sui v. ; 328 et 329. — L*abbé Pletteau, U 
Jansinisme et rUniversiti d:Angen, p. 8 et suiv. Angers, 1862. 

1684-1734. — BABiR (François), fils d'un avocat au présidial 
d'Angers, né dans cette ville le 6 décembre 1651 , a son article dans 
tous les dictionnaires historiques et biographiques, depuis ceux de 
Trévoux et de Moreri, jusqu'à l'ouvrage tout angevin de M. C. Port, qui 
a révisé et complété les divers élémenU réunis par ses devanciers. Ces 
travaux, auxquels le lecteur peut recourir, nous permettent de nous 
borner è considérer ici l'abbé Babin, dans ses rapports avec l'Univer- 
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dté , et nous j^rnoiit même aa Utre 10 ce qoe nous tvons à dire d« 
doctenr en théelo^ 
LDnWernté élut occopée depuis qainie mois déjà dTeirêter les 
1 progrès de l'enseignement cartésien de Im philosophie dans le collège 

\ ffAnjoa , et elle tenait de commencer à s*occnper des partiuns da 

jansénisme , lorsque François Babin prit place dans le corps , 
d'abord comme procoreor général. Ses préférences étaient pour 
Aristote, et Q soumettait, sans ancune restriction, sa théologie anz di* 
casions de FEglise. Il atait d'ailleurs ringt-cinq ans seulementi et les 
1 snccès qu'il atait obtenus dans ses récentes études, étaient la garantie 

\ de son savoir et de son talent. Aussi fut-il accueilli comme un précieux 

. auxiliaire par Fabbé de la Barre et les docteurs qui foulaient atec lui 
préserrer la jeunesse de rinvasion des nouvelles doctrines. Cest Babin 
qui a écrit la Belaiion fidelte de foui ce qui feA pai$i dan$ FUniar'^ 
riîi tAngert^ en W5 et annéee euitantee^ au wjet de la philosophie 
de Des Carlhes^ en exéculiem des ordres du roif et qui est l'auteur d'un 
Rédi du même genre pour les années 1676, 1677 et 1678, au sujet de 
la doctrine de Jansénius et de la signature du formulaire. Il a fait 
preuve, dans la rédaction du premier de ces ouvrages , d'une réelle 
compétence, par le soin qu'il a pris de mettre en relief dans son intro» 
dnction les points vulnérables du cartésianisme. Son attitude dans les 
deux affaires, surtout dans la seconde, avait causé de l'irritation à 
l'évêque Henri Amault ; aussi Babin çui , après son entrée dans les 
ordres, avait prétendu 1 un bénéfice, l'avait-il rencontré déjà comme 
adversaire. Après la mort du chancelier de la Barre (1684), le choix 
du prélat se porta sur un autre que lui, sur un prêtre de l'Oratoire, 
Goddes de Garennes, qui avait été fait chanoine peu de temps aupara- 
vant, n faut croire, cependant, que ce (ut avec Fagrément du prélat 
que Babin obtint le désistement de son concurrent et les fonctions 
qn'Q ambitionnait. Il les exerça avec une incontestable autorité, et, le 
plus souvent, sans résistance. Il dut cependant, de 1718 à 1722, repa- 
raître encore plusieurs fois sur la brèche pour défendre contre les 
attaques de jeunes professeurs oratoriens l'ancienne philosophie et la 
constitution Unigenitus. Un décret de TUniversité, rendu sous son 
inspiration, condamna les récalcitrants qui essayèrent en vain de 
passionner les esprits pour leur cause , comme les leurs y avaient en 
partie réosd quarante-cinq ans auparavant. Cest là, autant que nous 
Pavons pu découvrir , la seule ^I&culté un peu sérieuse qu'ait ren- 
contrée sa longue administration. Il mourut à l'âge de quatre-vingl-liois 
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ans, en ajant passé cinquante dans Texerdce de ses foncdons, eice fht 
un professeur de TUnifersité, Q.-Gabriel Pocquet de LÎTonnitre^ qui 
fil son épitaphe. Nous la donnons id| parce qu'elle énumère soigneiH 
semenl ses principaux titres et les services divers dont ses contempo- 
rains liû ont tenu compte. 

me 

FRAKascDS Bàdik s. th. d. bt decasob 

SCBOLISTICUS ET cARoincns 
RESURRECnONEM ET MISEBICORDIAM EISPECTAT. 

EpISGOPUX CONSOIfS 
DlŒCESIX COKSULTATIOKIBUS ATQUS COLULTIORIBUS (1) 
UkIVEIISITATEM et ACADEIIIAM DOCTBHU 
Hoc TEXPLUM ET OrPHAKOTBOPIUX DOIlf 

FoviT 

ObIIT DIB XXV JAKUABO 
XDCCXXXIV (S). 

Bibl. d^Attgers, mss. 1027 Uv. VIIL pouim; U. 1068. — Pcraoneoft» 
ittustra d: Anjou, par le m§me, p. 200 et sniv. — La Pldtonpkk m AmJ^u^ 
par L. De Lens, pp. 10-21, 25 et 2tt. 

1731-1766. — GiRAULT DE vozÉ (Jacquos), d*une bmillo de robo, 
était lui-même conseiller-clerc au présidial en même temps que 
docteur en théologie, lorsqu*il devint maître-école , et il cumula une 
partie de sa vie les deux emplois. Ce fut lui qui communiqua aux 
derniers éditeurs du Didionnaire de Ilureri les renseignements d*après 
lesquels Tut fait leur article babui. Une note de la biagraphie T. Grille 
le donne aussi pour auteur d*un Traité de la communauté^ c que Toa 
croit imprimé. » En 1764, il rédigea, avec le recteur, au nom de IUni* 
versité, le mémoire qui contenait les réformes demandées au Piarle» 
ment par la compagnie. On proposait, entre autres choses, de confier 
en certains cas au chancelier la présidence du Conseil. Girault de Moié 
mourut le 17 mars 1767. Il s'était démis depuis un an de ses fonctionSi 
et avait dirigé, comme doyen, à partir de 1759, les délibérations de la 
Faculté de théologie. 

Bibl. d'Angers, mss. 949-1004, t. YIIL.— C. Port , Dki.Ua. de 
tAtêjtm, t. Il, p. 267. 

(1} Coflationibut i û s*agtt des Conférences d*ABgeri dont fabbé Babia avait 
donné dix-huit Toliimet. 

(S) Nous réUbUssont U Téritable date, telle qa*e11t se trouvait, sans doute, sar 
la pitrra tumulaire, dans TésliM Saint-Maurice, mais qae dÛTércalet copies 
dn temps ont altéréo. 
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1166-1790. — LOUET (Georges-Gabrid-Guinanme). Né dans le 
premier ipart do xtui* siide d'une ancienne famiBe qoi afait donné 
à Angers et au pays des magistrats et des savants, anssi bien qoe des 
gens d*ég1ise, l'abbé Louet, à peine entré dans les ordres, fni chargé de 
l'enseignement de la philosophie au séminaire, prit en même temps 
ses grades dans TUniversité, et lut reçu en février 1749 docteur en 
théologie, étant en ce moment même recteur au tour de la Faculté. Une 
chaire lui (ut confiée quelques années plus tard et il Foccupa pendant 
six ans. Il succéda en 1 766 i Tabbé Cirault de llosé, en qualité de 
maltre-école. Il avait alors un certain renom de prédicateur, apnl 
fait avec succès, peu auparavant, l'oraison fiinèhre du comte de 
Brionne , gouverneur de la province. Aussi le voit-on en 1767 chargé 
à la cathédrale des sermons de l'Avent. Hais, en .1774, par 
défiance on de son talent (1) ou de son sujet, il refusa de porter 
la parole au service funèbre que la ville fit à Louis XV. La Révolu- 
tion le surprit dans l'exercice de ses fonctions, rendues paisibles par le 
\\ il bon accord où il vivait avec l'Université, comme l'avaient faitses trois der* 

niers prédécesseurs. Il n'accepta pas la constitution civile du clergé, se 
réfugiai Jersey, et mourut pendant la durée de l'émigration. Il avait 
donné, le 23 août 1 790, son dernier acquit comme chancelier, et c'est lui 
qui dot la liste que nous avons entreprise de ces dignitaires. 

Arch. de M.-ei-L., D., 3, 4, 5 et 12 Reg. de l'Université. ^ BibL 
d* Angers, m8S.919.— Bibl. de TÉvéché. Reg. de la Faculté de théologie» 
de 1748 à 1789 pauim. — Tresvaux, Hùt. éê rEgim ^Angm, L II, 
p. 428-4S9. 



Pour donner aux notices qui précèdent lear nécessaire anité, 
nous récapitulerons sommairement les fonctions, droits et préro- 
gatives du personnage qu'elles concernent. 

Le maître-école appartenait tout à la fois à l'église Saint- 
Haurice d'Angers et à TUoiversité. 

Dans la première, il occupait la septième place du cbœar, sié- 
l[] • geantaprès le doyen, le grand archidiacre, le trésorier, le chantre, 

les archidiacres d'Outre -Loire et d'Ootre-Maine, et, d'antre part. 



'I j^ p. aos •t.aoe ; M . S34 



(1) Voici ce qne dit de sa personne et de son action oratoire un contemporain 
que nous avons connu : • Je me rappelle avoir vu 11. Tabbé Looet Cétait im des 
t eeclésiastiqaes d*Angers les plus considérés ; il était vieux alors, d*une taille 
1 moyenne, il avait de lacorpulenèe; et, dans ma mémoire d'enfant, je retrouve 
• qn*Û prêchait toujours les yeux fermés. » Blordier-Langlois, Angen et FAt^fom^ 
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immédiatement araot le pénitencier et les simples chanoines (1), 
en comprenant panm ceux-ci le chanoine théologal avec leqael 
il a été quelquefois confondu (2). Il était d'ailleurs, généralement, \ 

pourvu d'un canonicat avec prébende. L'évêque Foulques de 
Mathefelon avait, de plus, en 1337, uni à sa dignité le doyenné 
de Chemillé, et il le conserva jusqu'à la fin à titre de bénéfice (3). 
11 conférait lui-môme, soit en vertu d'une délégation perpétuélla 
du Chapitre de la caUiédrale, soit, comme il l'affirmait, c ratUm 
scholasiicœ seu canceUartœ dignilatit, • la charge de principal du ^ 

collège de la Porte de Fer, situé à l'entrée de la cité et de fon- 
dation ancienne. Mais son droit de collaleur, s'il avait pu avoir 
précédemment quelque importance , cessa d'en avoir une , par 
suite de la désertion à peu prés complète des élèves, même 
avant 1682, époque où l'établissement fut cédé aux Oratorienset 
réuni au collège d'Anjou que ces Pères dirigeaient (4). Ad 
demeurant, après avoir été, sous l'autorité de Tévêque, non-seu- 
lement lé directeur de l'Etude d'Angers, mais le lettré par excel- 
lence et l'homme d'affaires de son Eglise (5)» le maftre-école 

(ij F. les dilTérents pouillés et le numuscrit da chanoine Lehorean, p. 580. 
(2} Baillct, Um JugemenU de» iavanU, t. !•', p. 101, et G. Ménage, AnH- 
BailUt, p. 76u 

(3) Consulter sur cette dotation, Hitl. de rUnivenUi^ 1. 1**, p. Si5»S16 ; t. ^ . 
p. 196-196. — On a de 1T7S, un Mandatum du maître-école Louet qui annonce 
sa visite aux paroisses de son doyenné. — Uibl. d*Angers, aect. d*ffistoire, / 
n* 87M, ail. 1t. 

(4) Bibl. d'Angers, ms. 1030. Pièces du collège de la Forte de Fer oh de 
Saint-Maurice. — Nous traiterons de ce collège au livre V. et nous discuterons 
sa plus ou moins grande antiquité avant de raconter ses destinées ullériearea. 

^] Sous 1«( premier rapport, c*étsit loi, comme cela est constaté à regard do 
Marbode (Hi9i, de VUnioersiti^ t I*'» p. 30-39], qui composait, à rasage dée 
écoliers qu'il instruisait, les formules de prières et les hymnes que ceos-ci chan- 
taient à régliae lors des principales fêtes. CéUit loi aussi que le Chapitre, même 
dans tout le cours du quinzième siècle , prenait généralement pour oratêiuv 
lorsqu'il s'agissait de porter la parole devant un prince ou un prélat de distinction. 

Nous avons pour le second point, le témoignage de Tévèque Ulger affirmant, 
en 113H, que • dans Téglise d'Angers les actes capttulaires de quelque natoie . 

• qu'ils soient, doivent être dressés par le mallre-école , sans qooi ils n'auraient 

• aucune autorité.! Ajoutons que, en conséquence de cet usage, pluneurs d*entfe 
ceux-ci, au onzième et au douzième siècle , ont pris au bas des actes le titre de 
chancelier. (Voir Rangeant, ouvrage cité, 1. 1, p. «8 et 73; 11, p. 173.) 

On doit conclure de là que, lors des revendications exercées par le maitre4cole 
de 1030, le Chapitre de la catiiédrale n'avait guère pn nlléguer, en ce qm le om- 
cci nait, qu'une plus ou moins longue désuétude. Mais ce fut, en définitive, à oe 
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n'exerçait plus en cene-ci, durant les siècles qui ont précédé le 
nôtre, ancnne fonction ntile ni spéciale. Cest ce qne constatent 
expressément les différents pooillés da diocèse et, en particulier, 
celui de 1783, qui a été imprimé. 

Dans rUniyersité, la création du recteur, en 1398, avait eu pour 
effet de faire descendre le maftre-école à la deuxième place et de 
lui enlever la surintendance des écoles transférée au nouveau chef 
et à son conseil. 11 cessa également de recevoir les hommages qui, 
sous forme de serment, lui avaient été rendus jusque-lft par les 
maîtres et par les écoliers. Les statuts de iWô-HiO lui portèrent 
un nouveau coup. Le titulaire d'alors n'enseignait plus, et 
l'on prévoyait le temps où quelqu'un de ses successeurs ne serait 
pas même docteur, aucune obligation ne leur étant faite à cet 
égard. On écarta donc par le silence toute participation de la 
part du mattre-école à Tadmission des professeurs , et Ton ré- 
duisit son intervention, étroitement limitée d'ailleurs, aux grades 
du baccalauréat et de la licence. 

U ne s'agissait en ce moment que des Facultés de droit civil et 
canonique , les seules qui existassent encore dans TUniversité. 
Lors de l'érection des dernières , le maIlre*école Jean Bohalle , 
qui y avait contribué , essaya bien de regagner sur celles-ci le 
terrain |.erdu par ses devanciers. Mais après une première bulle 
du pape Eugène IV, qui avait soulevé les réclamations des inté- 
ressés et avait été fort peu exécutée , il consentit lui-même à un 
concordat et s'employa à le faire homologuer par le Souverain 
Pontife. C'est la bulle du 16 octobre 1435, dont nous avons donné 
dans l'art III de ce livre une brève analyse, et dont on trouvera 
ci-dessous le texte (1). Elle concernait les facultés de théologie 
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corps qiM demean la Tîctoire. Ea 1619, le deaxîème saccesneur des Boyletve, 
Fnnfois de la Barre, qui prenait alors possession de sa dignité , dut, pour vitre 
bien avec ses confrères, protester dotant eux que t encore que par les protisioiis 
• ea régale « Q soit dit qu*U aura place et toii au chapitre , et que la qualité 
s de chancelier de Téglise lui soit attribuée, il n'entend pas en faire usage ; • et 
trente-cinq ans plus tard cette déclaration lut renouvelée par Babin en pareille 
occasion. (Mss. 656 de la fiibl. d'Angers, 1. 1, p. 6IS et 619.) 

(1) Nous reproduisons ce document d*après G. Ménage [Vita iiatihcBi ifeiM- 
fÙ, p. 69-11], en en supprimant la première 4ftartie, toute lelative à ceUe des 
bulles de 14M, iine la noutelle atait pour bot d*anB«ler et de remplaosr : 
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et de médedoe seulement » et stipulait que leurs seuls Ueeudis • 
et non leurs docteurs ou maîtres» ni même leurs bacheliers. 



Ténor Tero paetonva* conventionani al coneordatoram pradietonnn M^iiitnr, 
ttesttalii: 

Primo, ia qualibet diurom F^caltatum Thoologûi et IfodîdiBa in Stadio «I 
Universitate Andegaveiui pro niinc exbtente, fient per ipeas PaculUtet auMido 
in perpetaum' omnes et singuli Baccalarii omnino ad Instar Stndii «t UniTeriH 
tatU Parisiensii. 

Ilein« in collatione et tpprobationc ultime Ltoentiandonun in illia daabasFuul- 
tatibus respective Dominus Scholasticos Ecclesi» AndegSTensie « vocatos per 
Facultates, poterit interesse, si veliti et habere vocem : qam tamen non fuict 
nuroerum. Et sive dictas Dominas Scholasticos in approbatione bi^osmodi intei^ 
Aient, sive non interfaerit, et magistri seu doctores sint namero parea et diviri, 
ipse Dominas Scholasticos poterit pni qoa parte Toluerit, gntiflcare : et pars eoi 
gratificaverit, obiinebit, sive in apprabando, sive in reprobando. Esamen aoleai 
monim higusmodi Licentiandorum pertinebit ad ipsnm dominnm ScholasUcom ; 
et ad hoc habebit decem dies, a die prvsentstionis de qoa inCra dicetor. Ita qood 
si emergat super hoc dubium , de hoc per ipsum in Facnltate cognoeœtar, et 
secundum judicium Facultatis, seu maoris partis ejusdem, negotiam temina- 
bitur. Et si sint discordes et pares» Scholasticus pro qpa voluerit parte gratiA* 
cabit 

Item, ficta et conclasa approbatione Licentiandorum hujusmodi, Decannt el 
Deputati earamdem Facultatum, prassentabunt approbatos et admiasoe ad lioen» 
liam Domino Scholastico in Ecdesta Andegavensi, dom maoris misstt solemnia 
celebrabuntur : et tenebitur dictas Dominus Scholasticus infra decem diet proiW 
mos et continuos per se, vel alium idoneum, dictes LicentiatMi uti dictnm eil 
approbatos, sine ultcrion examine licenttare : in eo eUam tali ordine et numéro, 
quo et quali sibi pro parte ci^uslibet ipsarum Facultatum in cedida tradentor. 

Item, et pro labore impenso et impendendo per prabtum Dominnm Sclioli^ 
ticttm,Tel cjus Vicarium,in circumstautiis, ceremoniis, harengis, et aliia eoneer- 
neiitibtts honorem et decorem hujusmodi ^radus licentiiSy perciplet et habebit 
dictus Dominas Scholasticus a quolibet Licentiandorum viginti quinque solidot 
tnronenses, et unam libiam cers in candela (gallice de bougie] ante gradua ool- 
lationem. Et hoc medianle, tenebitur idem Dominus Scholasticus sine nlleiiori 
emolamento, liteias Licentiandorum , quas ipsis Licentiati suis sumptibus eon- 
fectas, una cum cera, sibi ministrabunt, si pétant, dare et sigillara. 

Item, in qualil>et duarum Facultatum Theologia et lledicina, tam Dominai 
Scholasticus, si sit doctor vel magister in altéra earumdem (respective et 
alias) quam alii magistri, dabunt et imponentsuis Baccalariia, Licentiatit, 
pective, birretum et insignta magisterii ; nec plus exige! . seu habebit dictas 
Dominus Scholasticus pro magisteno, seu insigniis hiijusmodiper eum impeniii, 
quam unus aliorum magistrorum, seu doctorum, earumdem FacoltatuoL 

Item, si aliqui foranei Licentiati in ambabus, seu aliqua dictanun Facnhaiofl^ 
Theologi» seu Medicin», accédant ad eamdem Universitatem pro magiiderio 
{n dicta universitate obtinendo et recipiendo, ipsis Toraneii hi^usmodi per dicton 
Dominum Scholasticum, si sit magister seu doctor in illa, seu illia, in qua aen 
quibus petetur magisterium, dabuntur magisterium seu inaignia magisteiii,M vélit 
idem Dominus Scholasticusi et non per alium, simili modo et snmptn qidbat ab 
aliis magistris seu docUiribus daretnr. 

Jtfm, ipsis foraneisi ante magisterii sive insignium hiqusmodi eottatieiiem. 
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raient soumis à rapprobation du matlre-école. Quant aux gradués 
de la Faculté des arts, ils restaient placés, comme dans la seconde 
bulle de 1433, sous une autre juridiction que la sienne, et si, 
plus tard, elle reconnut Tautorité de ce dignitaire, ce ne fut que 
en vertu d*un arrangement particulier et d'une manière toute 
temporaire (1). 

La collation de certains grades est la seule prérogative que le 
mattre-école ait constamment consenrée. Protégée, moins peut- 
être par son antiquité et le souvenir d*Ulger , que par Timita- 
tion d'un usage maintenu dans TUniversité de Paris, elle survécut 
aux luttes passionnées des xv\ xvi* et xvir siècles^ qui ne réus- 
sirent qu*à lui faire subir de nombreuses modifications. 

Entrons à ce sujet dans quelques détaito. 

L'approbation des licences comprenait trois actes essentiels : 
l'examen qui la préparait; la cérémonie religieuse, ou bénédic- 
tion, qui en était la principale manifestation ; enfin la délivrance 
aux récipiendaires de leurs lettres de grade visées et scellées par 
qui de droit, pour en conserver le souvenir. 
; Le mattre-école, qui avait longtemps créé il lui seul les licenciés, 

retenait encore au xiv* siècle la part la plus importante dans l'exa- 

dictos Scholasticus tenebiUur foctunit et responiiionem publicam indicerc pra- 
sente Facoltate de qua fuerit : quo. seu qua completts, dietiu SchoUsticus per- 
qairet TOta adstantium de ipst Facultate, super receptione, vel repulsu eorttmdein 
et ad vota maoris partis condudet. Si vero fuerit discordia, et squales rint, 
poterit pro qoa voloerit parte ^ratiflcare. 

Item, si qui sînt in et de eadem Univertîtate Licentiati in facultatibns eisdem 
sea earum aMera, quorum magistri sint mortui, vel absentes, seu impediti, qui, 
▼elint magîstrari, intraneis higusmodi per Dominum Scholasticum, si sit magis- 

^ ter, seu doctor in illa seu illis, in qua seu quibus petetur magisterium, dabuntur 

'. magisterium, seu insignia magistcrii , si velit idem Oominus Scholasticus, et non 

per alium : similibos modo et somptu , quibos ab altis magtstris seu doctoribos, 
darentnr, nisi magister impeditus, vel al»ens« alium loeo sui deputaverit. 

Item, ipse Dominus Scholasticus a quolibet Licentiato qui in dictîs Facultatibus, 
seii earum altéra , recipiet birretum et iusigiiia magisterii in dicta Uiiiversitste 
per alium quam per dictum Scholasticuro , percipiet et habebit birretum consi- 

^ mile sicut magister qui insignia dabit ; aive pra^siens fuerit, sive absens et légitime 

\ impeditos quod non posstt intéresse. 

I Item, quod mediante hojusmodi concordia, jam omnes graduati et magistraU 

in dictîs lacoltatibus habeantur pro légitime graduatis et magistrstis. KxiUi ergo 
omittno hominum. (Suit la.formulç finale usitée. V. la bulle de 1491.) 
(1) Voir dans le cartulaire de rUniversité (Arch. de M. et L., D 6, p. 196) les 
* sUtuto de la Facvlté des Arts, rédigés en 1 194. 
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meo. Il faisait TouTertare des sessions, en déterminait et le lieu et 
la durée; il mettait les candidats en rapport avec leurs différents 
juges, dont il était lui-même le premier; et, avant tout, il prenait 
soin de s'ai^surer exactement de leur bonne conduite. Les pièces 
justificatives de V Histoire de F Université permettent de constater 
ce qui se passait à cet égard en 1373 , date de la rédaction de 
statuts qui constituaient eux-mêmes une première réforme. On 
voit ensuite ce que ceux-ci deviennent en 1398, lors de la création 
du recteur, puis en 1409-1410, où il est à peine fait mention du 
maitre-école (1). La présence de ce dernier aux épreuves devint 
alors, de rigoureusement nécessaire qu'elle avait été , facultative 
et simplement honorifique. Il dut admettre tous ceux que lui 
amenait le doyen de la faculté, sans les interroger et dans Tordre 
où ils lui étaient présentés, à moins qu'il ne voulût s'enquérir de 
leurs mœurs, auquel cas il avait dix jours pour le faire et pouvait 
différer son approbation d'autant ; mais était tenu ensuite d*y pro- 
céder. Cette dernière injonction que le concordat de 1435, relatif 
aux facultés de théologie et de médecine, reproduit ainsi que la 
première, donne à penser que l'examen de la conduite de chaque 
candidat, relégué ainsi au second plan, passa bientôt à l'état de 
lettre morte, et rapprobation'elle-méme à celui de simple forma- 
lité. Il est à remarquer , en effet , que les anciennes archives de 
nos dépôts publics ne contiennent aucune trace» soit d'un refus 
opposé par le maitre-école à l'admission d'un licencié, soit d'une 
enquête faite sur le sujet délicat laissé à sa discrétion. 

La bénédiction, dont la présence des professeurs et docteurs, 
le nombre des récipiendaires , l'afllueuce des bacheliers et des 
simples écoliers faisaient une cérémonie très-solennelle, se 
maintint beaucoup plus longtemps. Le mattre-école la donnait en 
commun à tous les candidats deux ou trois fois par an (2), soit 
dans la salle capitulaire du palais épiscopal où elle avait eu lieu 
anciennement, soit à la cathédrale durant la grand'messe^ soit 
enfin dans un logis désigné à cet effet et convenablement décoré. 



(1) lUiigeftrd. t II, p. ISO-SSl, t34-«a5 et tl8-t5t. 

(S) An temps de la Pentecdte, & la fête de la PuriflcaUon, et, eaoutrei as 
moiiu pour les denûeiY sièdes, i celle de r Aseomptio^. 
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Après les longaes réparations qui se firent à réféché dans la se- 
cimde moitié do xvi« siècle, le parlement, saisi de la question par 
le second des Gny Pierres qni proposait de Vj rétablir, décida 
qu'elle aurait lieu désormais derant Tautel principal de Téglise 
Saint-Maurice (1). Les guerres de religion qui ne tardèrent pas 
à éclater et qui mirent à plusieurs reprises le trouble dans la Yille, 
n'en interrompirent-elles pas bientôt l'usage T Quoi qu'il en soit, 
il avait cessé depuis longtemps lorsque P. Rangeard é? oquait les 
anciens souvenirs des pompes universitaires (S). 

C'était dans la première partie du xviu* siècle. Il ne subsis- 
tait de la prorogative ci-dessus analysée que le pouvoir de 
signer, après le doyen ou les professeurs, les lettres de grade, et 
de les revêtir en même temps du sceau qui leur donnait l'ao- 
tbenticité. Mais le mattre-école n'avait plus alors aucun rapport 
^ personnel avec le candidat, qui ne venait même pas recevoir 
la pièce de ses mains. Elle lui était remise par le secrétaire de 
, l'Université , chargé , en sa qualité de receveur , de percevoir 

I pour le représentant de l'Eglise, en même temps que pour le 

recteur et les professeurs, les droits afférents à l'acte. 

Ce pouvoir faisant de lui, i tout prendre et dans la véritable 
acception du mot, un chancelier, Ton peut s'étonner que le 
titre lui en ait été si opiniâtrement contesté au xvu* siècle, avant 

i I l'arrêt de 163U et près de vingt ans plus tard. Hais, en ià98, le 

maître-école Orient, à qui , peut-être, il eût été facilement 
accordé d'après l'usage conforme de l'Université de Paris, ne 
l'avait pas réclamé, et aucun de ses premiers successeurs ne 

V l'avait pris ouvertement (3). Les deux Guy Pierres, si entrepre- 

nants et si vaniteux, ne s'en soucièrent pas; ils se décernaient, 

I de leur propre autorité, le titre de recteur perpétuel. Après eux 

! l'Université, qui avait garde le souvenir de leurs prétentions, crai- 
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(1) On avait plaidé au nom du maître-école pour que la bénédiction, on fou* 
turet, fat bâUlée «au palais épîscopal d* Angers qui est le lien le plus apparent de 
la tille. 1 •* Voir pour le tette de rarrèt, qni est du 15 mai 1543, Archives de 
M . et L. 0, 1, 1^ Saa va. 

(t) HUi. de VUnivenitê, 1 1, p. 100, S34 et 510. 

(8) Jean Dohalle se rétait bissé donner, mais dans nn document privé et par 
un de ses familiers. V, cl-dossus la notice qui le coneerae, aiinétlIftO. 
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gnit que les deux BoylesVe oe voulussent les renouveler , grâce 
au crédit de leur famille puissante dans la magistrature, et elle 
résista (1). Mais plus tard, lorsqu'ils eurent disparu de la scène et 
lorsqu'elle eut en face d'elle des dignitaires moins remuants et 
pénétrés seulement de l'esprit sacerdotal, elle cessa ses chicanes 
et se prêta d'elle-même à un durable apaisement. On la voit, dans 
les années qui s'écoulent entre i64!l et 1793» prendre les inté- 
rêts du mattre-école comme les siens propres, et lui donner 
même dans ses actes le seul nom de chancelier. Mais celui-ci n'a 
plus depuis longtemps d'influence sur les études, et la direction 
des écoles lui a complètement échappé. Sa position est devenue 
purement honoriflque et pécuniaire. 

Sous le premier rapport, il avait à peu près conservé le rang 
reconnu, en 1â98, au maitre*école dépossédé : il siégeait dans 
le Conseil à la gauche du recteur et avait ainsi que lui une place 
distinguée dans les assemblées et les actes des Facultés (^. 

Quant au revenu du maitre-école, une déclaration faite à 
l'évêque en 1729 par Babin, qui en exerçait alors teb fonctions, 
et consignée dans un pouillé manuscrit de l'année suivante (3), 
en évaluait Tensemble à 595 livres. Or voici d'après ce précieux 
document ce en quoi il consistait : 

Une prestation au fesiage annuel dû par les moines de Saint-Serge 
de 5 L; 

Le lien appelé la grand'mattre-école et celui de la petite maître- 
école séparés par uq chemin, le tout au-delà du mail, paroisse de 

(1) n est i remarquer que les luttes qu*e1le soutint contre le maltre-éeole 
s'engagèrent, en génénil, sur un autre teri-ain que celui du droit de sceau. KUs 
avait bien, par raiticle 40 de ses staluU de 1409-1410 (K. Rangeant, t. U, p. S5I), 
prescrit la fabrication de deux sceaux qui fussent à elle : fiant duo parva . 
iigUia aut rgneta a forma nçiUi antiqui tolafiier aliéna... Hais peut être 
n*en faisait-elle usage que pour les ceilificats d*étnde et les pièces desUtiées à 
être produites en justice, et non pour les iHti-es de giade. £n 1501 eepen* 
dant (K. Bibl. d*Angers, mss.SSG, 1. 11), eUe attaqua formellement le droit ds 
sceau du maitre-école ; mais le Chapitre ayant pris sur ce point la défense do 
son représentant , Taffaire n>ut pas de kuite. Quant aux procédures qui rureal 
suivies un siècle plus lard coniro Gabriel Boylesve, s*il n*y Ait pas spécialement 
question du droit de sceau , elles avaient , eu réalité , pour but de le supprimer. 
On comprenait alors qu'il fallait renverser Tbomme pour avoir raison de U cboso. * 
Mais on n*y réussit pas, et ce fut la demièra latte. 

(1) ififi. de rUniv. L I«% p. 300. — Pocquet de Uvonnièrt, ms. 1017, ». W. 

(f) Kbl. d*Àngeni, msf. 610 et 647. 
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Saiat-Hichel-dn-TeiIre, où il y a une maison poar le mallre et poqr 
le lermieTy un pressoir» cellier, coars, parterre, on grand jardin, le 
tout dos de nrars, un pré joignant le jardin, des terres labourables; 
- Un dos de ni quarUers de vignes et deui quartiers de terres labou- 
rables; 

Dne rente de quinie boisseaux de bled seigle, mesure des Ponts 
de Ces, rendables Angers, sur un moulin i ?ent joignant la petite 
Maître Ecole ; 

Un fief s*étendant du cdté de la Hadelaine ; 

Un autre fief, avec droit de dixroe en retendue d*icelui, appelé le 
fief Cottereauy en reculée paroisse de la Trinité, près le port Meslet; 

Les prestations annuelles dues par 24 curés du doyenné de QiemiUé 
au 8 septembre. 

Le pouillé mentioDDe ensuite la portion de re?enn relative ans 
droits de sceau dans rUniversité, inais sans dire en quoi Us 
consistaient ni ce qu'ils rapportaient au titulaire. Le registre do 
secrétaire de ce corps nous permet de suppléer à son silence 
pour les années qui suivent 1740 (Arcb. de M. et L. D 19, ^ 7.) 

Le chancelier a?ait droit : 

Pour chaque acte de licendé en droit à 1 L 15 s. 
Pour le bacôilanréat — i 8 L 9 s. 

Pour la licence en médedne 18 1. — 

On peut supputer que l'ensemble de ces examens lui valait 
en moyenne 150 ou SOO livres par an. Il faudrait y ajouter ce 
qu'il pouvait toucher pour les licences de théologie. Nous man- 
quons ici de détails précis ; nous croyons , du reste, que les 
derniers chanceliers, participant comme docteurs à tous les 
examens de la Faculté, se contentaient des sommes qui leur 
étaient allouées à ce dernier titre. 

Nous ne terminerons pas cet article spécial, dont la longueur 
réclame toute l'indulgence du lecteur, sans loi redire les noms 
des maftres-école ou chanceliers qui sont dignes par leur carac- 
tère et leur talent de garder la principale place dans son souvenir. 
Ce sont: Jean Bohalle et François Babin. On voit que noos ne 
remontons pas plos haut que le quinzième siècle, point d'où part 
véritablement notre étude. Autrement, noos devrions citçr des 

noms plos méritants encore. 
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LE PROCUREUR GÉNÉRAL ET LES PROCUREURS DES NATIONS 

— LES AUTRES INTRANTS. — Chacune des nations de rUniYer- 
sité avait eu, dès les premiers temps de sa formation, son pro- 
cureur particulier, dont nous avons décrit les attributions (1). 

On créa de plus, et Ton mit i leur téte^ en id90 (9), un pro- 
cureur général, chargé des intérêts conmiuns des écoliers. 
C'était, en outre, le syndic de la compagnie et son représentant 
auprès ou en face des pouvoirs rivaux. Il traitait ses affaires 
litigieuses et faisait pour elle en justice tout ce que réclamaient 
ses intérêts. Dans ses rapports avec le corps lui-mémé , il était 
le gardien des statuts, dont il tenait registre (S), et le promoteur 
naturel des changements qui y étaient apportés d*nne manière 
régulière. 

Les nations qui rélisaient, tour à tour et pour une année, 
paimi les licenciés des différentes Facultés, nommaient, en 
général, celui de leurs membres qui avait manifesté la plus 
grande aptitude pour Tadministration et, le plus souvent, un des 
procureurs récemment sortis de charge. Les fonctions d,e procu- 
reur général durant Tannée entière, son autorité balançait 
presque celle du recteur renouvelé trimestriellement; elles 
étaient aussi pour lui Tacheminement le plus ffiroct à ce poste 
élevé. C'était lui enfln ou, à son défaut, un de ses substituts, qui 
remplaçait le chef de l'Université absent ou empêché. 

Le rang et les prérogatives du procureur général et des pro- 
cureurs de nations conservèrent jusqu'à la fin des traces de leur 
origine relativement ancienne. Pour marquer ^qu'ils avaient 
d'abord, avec la seule Faculté de droit, composé le corps de 
l'Université, ils prenaient place on séance, dans les assemblées 
plus ou moins solennelles, du même côté qu'elle et & la droite 
du recteur (4). 



(1) Voir h page U de ce Utri. 

(f) HUt, de rUniverêité. 1 1«, p. 37M7i; IL. 800. 

(3) On appelait ce registre prescrit par les statuts de 1410, le Mvn du Proc u reuf 
gënéral. Le ms. 1015 de la Uibliothèque d*Angers, dressé seulement an xvp 
siècle, parait avoir été i Tusage de ce fonctionnaire. 

(4) Voir les TabUttes HùtonqueÊ et topographiijweê déjà dtéet. 
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L^portancedes différents procureurs grandît et déclina,dnx^ 
au xviii* siècle, dans la même proportion que celle des nations. Oo 
peut te faire une idée de ce qu'elle avait été en premier lieu et 
de ce qu'elle devint successivement ensuite , par l'histoire que 
nous avons donnée de celles-ci dans un article précédent. Nous 
n'y ajouterons ici qu'un petit nombre de détails qui concernent 
spécialement leurs représentants autorisés des deux degrés. 

Les statuts de 1409-1410, qui établissent la prépondérance 
des nations sur les Facultés, conféraient aux procureurs parti- 
culiers, lorsqu'ils seraient deux ou trois d'accord, le droit de 
provoquer une assemblée générale du corps et d'y faire remettre 
en question ce que le collège ordinaire aurait décidé. Quant au 
procureur génOral» il devait, si le recteur ne se rangeait pas ï 
l'avis de la majoi ité , prendre la direction de la délibération et 
conclure k sa place (1). 
jji I; On jnentionne dans ce siècle et dans la moitié du suivant tes 

!]j! noms de plusieurs procureurs généraux qui ont Oguréendes 

occasions importantes. 

En 1431 , c'est Augor de Brie qui organise la bibliothèque de 
l'Université avec les livres provenant du don d'Alain de la Rue. 

En 1483, lors de la réorganisation qui est faite de la mairie 
^: 1; i! d'Angers après le règne de Lonis XI, le procureur général, 

Harc Travers, est appelé au conseil do roi à Tours et donne son 
avis sur la nouvelle charte municipale. Il obtient pour l'Univer- 
sité le droit d'être représentée par un de ses membres à l'élection 
du maire et dans les délibérations sur les affaires majeures de la 
ville (2). 

En 15!25, Jean de Bourdigné, l'auteur futur des Chroniques 
d^ Anjou, siège comme t procureur des écoliers » au synode que 
l'évéque réunit à la Pentecôte et où il est traité de la résidence 
des gradués dans leurs bénéfices (3). 

On a de 15S8 une procuration ample et détaillée, signée d'ail- 
leurs de tous les membres du Conseil, que TUniversité donne au 



!11 

(i) HJif. de rUnivertiti, 1. 1, p. 9U0 ; t. U, p. tl6. 
I ^i| (f) Ordonnancée dee Roie^ U XIX, p. 8M. 

' ' 'S) * SMHtê a^odaw , p. tSI» tS4. 
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procureur général François Audubert, en vue des aflTaires 
diverses qa*il aura k traiter. A travers le style de pratique du 
temps» qui se montre d'un bout à l'autre dans la pièce» on y 
trouve un évident témoignage de la confiance que le corps met-f 
tait dans son mandataire (1). 

En 1546 et 1547, le procureur général se fait Torgane des 
doléances de sa compagnie sur Télévation du prix de la viande k 
Angers ; il fait décider que les bouchers de la campagne seront 
admis à vendre en ville (3). 

Dans la première partie du xvn* siècle, les docteurs des 
Facultés, ayant acquis plus d'importance dans le Conseil de 
rUniversité, disputent au procureur général, qui se dit le repré- 
sentant né de sa compagnie, le droit de siéger à rhôtel*de-ville et 
parviennent à le partager avec lui. Celui-ci n'est cependant pas 
encore complètement effacé, et en 1649 on porte i trente-six 
livres son traitement annuel , pour deux motifs ainsi exprimés : 
m quia procuratoris generalis munus grave est et ejus stipendia 
exigua (9). • 

Le prestige que ses fonctions et celles de ses lieutenants ont 
d'abord exercé est cependant bien diminué, et Ton en aura la 
preuve dans les années 1700 et suivantes. Ils tentent à cette 
époque de suppléer à la considération qui leur échappe par le 
port d*un costume particulier et arborent à plusieurs reprises la 
chausse violette que les usages réservent aux gradués en th^lo- 
gie. Une conclusion du Conseil les bl&me formellement et leur 
interdit cet insigne (4). 



(1) Arch. do M. et L., D 7, 1^979. 

(S) Arch. mun., BB SI F» 9S. — n y a U comme un regain de.rimportenee 
reconnue^ui écoVwn dent le xtii* siècle , lorsque Charles d*Aigott lot ^Hf ^^ f^ nU 
à influer concurremment avec les habitants sur le prix des denrées. 

(3) Ctmcordatê etrèylementg^ p. 13, 

(i) Arch. de M. et L. , 7, ^ GOl . — n y avait encore entre les mémee adver- 
saires un autre sujet de dii»pute. Les baclieliers en théologie faisant corpe a?ee 
leur Faculté ne se bépuraient pas d'elle dans les mardies et prenaient le pas aor 
les procureurs des nations qui réclamaient, alléguant, dit Pocquel de LÎToa» 
niére, Thonneur qu*iU avaient d*étre les assesseurs du recteur, d*oplner daiir 
son tribunal; chefs et présidenU de leurs nations , chacun dVux représente la 
sienne tout enUère ; U est son député né ; son suffrage est la voix interpréUttre 
de toute la nation. Les nations sont fondatrices des Unlversitét; pevi^ tra^ 
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Voici enfln quelles étaient les réformes proposées par l'Uni- 

I ; . s Tersité dans son mémoire do mois de mars I7M déjà cité , en 

' j { partant de la supposition que les cinq nations de Bretagne, do 

j I Haine, de Normandie, d'Aqoitaine et de France seraient incor- 

; j porées à celle d'Anjoo : 

j ' [ c Le procureur général ou sjudic, que les nations fournissent 

I > tour à tour, serait nommé par TUniversité et pour le temps 

i ' » qu'elle jugerait à propos, et pourrait être pris parmi les 

i > maîtres és-arts, licenciés ou docteurs non réguliers, i condi- 

> tion néanmoins qu'il serait Agé de vingt-cinq ans accomplis. 

> Il serait remplacé en cas d'absence par le procureur de la 

> nation d'Anjou, selon l'usage, qui sentit aussi âgé de vingt- 
» cinq ans accomplis (1). » 

Les autres membres qui , avec les procureurs, le recteur et le 
chancelier, avaient part aux délibérations ordinaires de rUni- 
versité, étaient pris parmi les docteurs ou maîtres des diffé- 
rentes Facultés, dans la proportion qui a été précédemment 
indiquée (3). A cet égard, une remarque importante doit trouver 
ici sa place : à partir du xvi* siècle, les religieux, de quelque 
ordre qu'ils fussent (3), ne Turent plus admis à siéger au Conseil 
^['\\ t qu'en nombre limité; on prenait ses précautions contre l'esprit 

de corps et de domination, habituel aux membres de toute con- 
grégation. La règle posée à leur sujet fut appliquée plus tard aux 
Oratoriens, tenus cependant moins en déflance, lorsqu'on les 
eut admis à partager les privilèges et les honneurs de la com- 
pagnie. Les nations elles-mêmes l'adoptaient pour les charges 



honortr ceux qui les représentent t Lort de Tagrégation des trois Facultés, -^ 
» ijoutent encore les procureurs, — par reqiect pour les docteurs, nous leur 
> STons cédé les places que nous occupions; nous nous sommes réservé la 

• séance à droite dans les chœurs et le droit d*étre les substituts du recteur. 
' > \ B Le premier d*entre nous, comme syndic de rUuiTersité, était autrefois pro- 

• moteur du siège de la Conservation des privilèges apostoliques; il l*est de tous 
» les règlements qui se font ici ; c*est sur lui que roule tout ; cVst lui qui doit 

- * , • empêcher le mal et procurer le bien. Les bacheliers des autres Facultés plus 

. ' » modérés que ceux de théologie ne nous disputent pas... * — Bibl. d*AngerB, 

^ ^ ms.iOS7,p. 92 et303;id., 500 et suivantes. 

0) Le président Rolland, Compfef-re>MfuSt t VU, p. itt. 

(S) V. d-desstts, p. 51. 

(S) Coneordalê et règlnnenî»^ p. sS. 

S 
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doDt elles disposaient et le droit de séance dans leors assemblées 
particnliéres. 

LE SECRÉTAIRB, LES ARCHIVES ET LE SCEAU. — En 4898, le 

président de Marie, qui achevait de rédiger les nouveaux statats» 
institua, à la requête des docteurs, un notaire « pour escrire 

> leurs lettres missives envers le Pape, le. Roi nostre sire e 

> et aultres lettres touchant l'Université et les supposts. > Maître 
Pierr^ SarUUe, licencié és-lois et bachelier en droit canon, fut 
nommé à ces fonctions et en commença aussitôt Pexercice en 
dressant en forme, avec l'assistance d'un de ses collègues, les 
articles qui lui furent remis par le commissaire du Parlement 
On trouve ensuite son nom dans le corps et au bas de différents 
actes universitaires des premières années du xv* siècle (1). 

Le cartulaire de l'Université considère la nomination fidte à la 
date que nous avons indiquée comme une première créaUan; 
mais c'est à tort. Les lettres-patentes que Charles V accorda au 
corps en 1373 et celles de 1376 émanées de Louis I^, duc 
d'Anjou, comprennent le • tabellion «ou « notaire général, • 
parmi les membres de l'Université qui participent à ses pri- . 
viléges. 

Le secrétaire ou scribe est encore mentionné sous le second titre 
dans la conflrmation que fit Henri IV en 1597 de ces privilèges, « 
et, en fait, c'était souvent un notaire de la ville qui exerçait 
remploi. Il était ordinairement gradué de la Faculté de droH, 
soit licencié, soit même docteur. Enfin les honneurs des charges 
municipales lui étaient quelquefois accordés, comme ils le furent 
à Loiseau de Mauhiy, échevin en 1753 (3). 

Une mesure fiscale, causée par les guerres désastreuses de la 
fin du règne de Louis XIV, atteignit au mois de février 1704 les 



(1) HUL de r Univeniié , t H , p. 171 et S77. 

(2) Il avait succédé à son beaa-père Bnineaa de la Pécotière , docteur ett 
droit , neveu du notaire Jacques Duceme • et demeuré comme celni-d envina 
quarante ans dans ses fonctions de secréUire. U eut lui-même pour succeswnr 
J.-a François Oubo|s, fils d*un professeur en droit, qui vécut peu, et api^ 
celui-ci Mathurin Brevet» à la fois notaire et docteur, lequel vit s'éteindre b 
poration à laquelle il avait voué ses services. 
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secrétaires des UniTersités et des FacoUés. Ib forent admis i 
joQir do litre alors A prodigué de conseiller do roi, en payant 
ponr lenr offlce un prix déterminé, qoi fut réglé k huit mille 
livres en ce qui concernait rUniversité d* Angers. La compagnie, 
en cette circonstance , ne voulut pas se laisser imposer la nomi- 
nation du premier venu pour des fonctions qui comportaient, 
de sa part, une grande confiance, en même temps qu'elles exi- 
geaient du secrétaire beaucoup de discrétion et de probité ; elle 
se rendit donc adjudicataire de la charge et put ainsi continuer 
d'y placer des hommes à elle dont le dévouement et rexactilude 
lui étaient connus (1). Elle avait, en revaoche, pour eux une juste 
considération et, ï l'occasion, de la condescendance. Nous pou- 
vons en citer une preuve singulière : en mars 1787, le secrétaire 
ayant été nommé recteur, au tour des nations, TUniversité 
l'agréa comme tel et se prêta à le faire remplacer pour ses fonc- 
tions ordinaires, pendant la durée trimestrielle de son rectorat. 
Le greffier-secrétaire de l'Université était réputé le gardien 
de ses archives : c'est une des qualités que lui attribue l'édit 
de 1704. Toutefois il n'avait la pleine disposition que des registres 
courants ou tout à fait récents. Les anciennes chartes, les con- 
trats, les pièces de procédure étaient renfermés sous sept ou 
huit clefs confiées à autant de membres du corps, au recteur et 
<aux diflérents procureurs. Cet usage remontait aux dernières 
années du joy siècle. On avait alors prescrit le dépôt des titres 
dans un coffre (arca) placé en lieu sûr et qui ne devait être 
ouvert qu'en présence de tous (2). En 1535, les archives ftirent 
transportées dans la chapelle Sainte-Anne de l'église Saint-Pierre, 
qui était le lieu des séances ordinaires de l'Université. Elles y 
furent probablement l'objet d'un certain classement, car il est 
question, au cours de ce siècle, de l'armoire (armarium) où se 
trouvent les pièces de l'Université. Peut*étre aussi commen- 
cèrent-elles à être plus facilement communiquées aux amateurs 



(1) KM. d*Aiigm, ms. I0S7, p. 809-401. 

mBi9t.dêrDnhenUé,t.ï\,p.Uî,k Tui. S!. — Ciil77i, on rédoiiH à 
troU Is nombra de cet cleb, et Ton fit an règlement ipécial pour roarertore des 
«ichiTet. Ardi. de M. et L. , D S. 
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de recherches historiques. Papire Massoo et François Bandoidii, , 
an ZYi« siècle, Claude Mëoard et GiDes Ménage, an xw, forent 
admis à les consolter. Les deux Pocquet de Livonnière, le père 
et le fils , s'entremirent*pour en procurer Taccès à Pierre Ran- 
geard, et il y puisa les matériaux de son histoire. Ces direrses 
communications, et d'autres nécessitées par les fréquents pro- 
cès que soutenait la compagnie, avaient introduit dans les 
archives un désordre auquel il fallut remédier. Un inventaire 
général, prescrit une première fois, mais inutilement, en 1705, 
fut exécuté en 1754 par les soins de Gabriel Pocquet et du secré- 
taire Bnirieau (1). Il est f&cheux que ce document ne se retrouve 
plus' aujourd'hui. Il épargnerait à nos recherches beaucoup 
d'incertitudes et de lacunes. 

Le sceau de l'Université était renfermé avec les archives et 
n'en était tiré, au moins dans les premiers temps, qu*l des 
époques déterminées. On s'était d'abord servi de celui du mettre- 
école. A partir de 1409-1410 (2), il y en eut deux, l'un plus 
petit, destiné au nouveau chef et que les Vecteurs se transmet- 
taient l'un à l'autre à l'expiration de leur pouvoir, l'autre plus 
important, apposé aux pièces d'un intérêt majeur seulement, 
dont P. Rangeard a vu l'empreinte sur l'original d'une lettre de. 
l'Université au duc de Bretagne (S), et dont nous sommes asseï 
heureux pour mettre sous les yeux du lecteur un fidèle dessin, 
exécuté d*après un moule en plâtre du musée de Berlin, que nos 
archives départementales possèdent depuis peu, grâce au don 
que leur en a fait M. de Farcy. 

Ce sceau est de forme circulaire et de huit centunètres 
de diamètre. C'est, au point de vue de l'art, une œuvre remar- 
quable. 



(1) Bibl. d'Angers, ms. 1017, p. 105-101 ; îd., tXk , 

(S) Dans rintenralle , TUniversité parait avoir emprunté le tc^av de la Conser- 
vation de ses privilèges apostoliques; U est mentionné à la suite de racte d'agré- 
gation consenti eu faveur des dominicains on jacobins [But. et CUnivertUê^ 
t H , p. 272^. Ce sceau représentait la Sainte Vierge debout et tenant dans set 
bras reufant Jé»us. U portait comme légende : SigiUum CuHm UniverwitatiÊ 
Andegavmuig, 

(3) Ui9t. de rVnicersité, t. !•% p. 439. 440; H , p. SOI. Cesl la consulUtloa 
envoyée au duc Jean V , au sujet de la confession pascale. 
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Dans b partie sapérieure flgareot les saints protecteurs, en* 
trois idcbes : la principale, an centre, abrite saint Maariee, en 
armore de gnerre et i cheval , portant Péca aox armes da Cha- 
pitre de b cathédrale; è droite, saint Nicolas (1); & gaache, saint 
Uaorille, aatant qa'on peut le deviner d'après les lettres finales 
de leurs deux noms qui sont à peine visibles; de chaque côté, 
sous des espèces d'auvents, est agenouillé un jeune garçon. 

ÎDans la partie inférieure, on voit deux classes d'écoliers 
faisant face chacune à un professeur qui lit sa leçon. Entre deux, 
I un personnage assis sous une sorte d'abat-voix et qui, i en 

- J . juger par la baguette ou masse qu'il tient à la main droite, doit 

être un bedeau. 
En légende : sigillum regtoris et UNiTBRsrrATis STUon 

AMDEGATENSIS. 



LE RECEVEUR ET LES REVENUS. — Eu même temps qu'ils 
instituaient le scribe ou notaire, les statuts de réformation don- 
i nèrent à l'Université, qui était riche alors, un agent spécial 

ij c quaestor ou receplor » chargé de tenir compte de la recette et 

J, de la dépense et de payer avec l'argent déposé dans le coffre 

^ les créanciers et les suppôts. Plus tard, et probablement au 

- milieu du xvii* siècle, les deux emplois furent réunis aux mains 
* du secrétaire. 

On ne se rend un compte un peu exact des revenus de la 
compagnie qnà partir de 1598, époque où Henri IV la dota du 
droit d'appétissement sur les vins, ce qui pourvut au traitement 
des professeurs de sa principale Faculté. Peu d'années après, 
en 1613, l'Université évaluait elle-même ï trois mille cent douze 
livres la totalité de son revenu. L'intendant Charles Colbert, qui 
visita l'Université en 1664, le porte dans son Mémoire à quatre 
mille livres (9). Enfin Barthélémy Roger, qui écrit vers la même 

(1) Saint Nicolas» éréquc de Myre , honoré par rUnirenité de Paria, comiiM 
par la ndire, en qualité de patron des écoliers; et saint Maurille, évéque d'An- 
gers au ^ siècle. Il y STait dans la ville une église collégiale da vocable de ce 
dernier, et rime des quatre abbayes bénédictines portait le nom de SainI» 
Nicolas. 

(S) AreMi9€9 d^Anfùu de M. P. MarcKegay, p. iSi. 
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époqae et tient grand compte, d'autre part, de ce qin peat pro- 
Tenir da droit d*appétissement, s'exprime aind qa'O soit : 

« L'Uni?er»té a ea, de tout temps et d'andenneté, pour tout bien, 
le revena d'un certain domaine qoi pooToit falolr et Tant encore cha- 
can an environ 1300 livres; lequel revenu se distribue aux docteurs 
en droits et quelques petites portions aux bedeaux. Je ne sais point 
qui a donné i TUniversité cet anden domdne : je me persuade que 
ç*ont iîi des particuliers , ou bien que ce domaine a été acqms des 
réserves des anciens maîtres-école et docteurs (1). » 

Après la suppression, en 1667, da collège de la fromagerie, 
rUniversitè eut de plus la métairie des Noues, près ArriDè, qoi 
en dépendait et dont le produit entra dès lors dans le fonds 
commun. 

Enfin les livres tenus par les secrétaires-receveurs et en par- 
ticulier par Mathurin Brevet, le dernier d'entre eux, établissent 
que dans la plus grande partie du xvnp siècle les recettes ont 
varié entre quatre et six mille livres, dont le quart environ était 
considéré comme boni (3). 

Mais il est temps de continuer notre revue des offiders et 
suppôts divers de TUniverûté. 

LE GRAND BEDEAU ET LES BEDEAUX INFÉRIEURS. — Gomme 

réglise, l'Université avait ses bedeaux, pour assurer le service 



(1)flijil.«rilfyoii.p.a0S. 

(S) Areh. de M. et L., D 11 et 12. — Toid, do reste, le détail qa*iiii rt|ipert 
de M. Pilastre , maire , rédigé dent Tune des années qpi sninrent la révoliitioa , 
donnait des biens, rcTenus et charges de lUniTernti. 

L*CniTers;té est composée des quatre Facoltés de théologie, de droit» de 
médecine et des arts... 

Elle possède : 1* la métairie des Nones, affennée 1900 livres; t^ la maison de 
la Librairie, louée 300 I. ; 3» celle du Petit-Palais , 150 L ; 4* la SaHe des Arts, 
567 I. ; 5^ une caie à l'Université , 90 1. ; S* pinceurs rentes aaslaes sor maisons» 
St9 1. 10 sous; !• antres rentes sur des particuliers» 70 L ; S* une sor le clergé, 
190 1. — Total : 1156 1. 10 sols. 

Elle avait en outre sur les droits supprimés : 1« pour eiemption du clergé d'an 
droit sur les boissons , SOO livres ; t* sur les messageries » 400 L ; > sur les bob- 
sons, âlOO 1. ; — Total : 3.10U L 

Total général des revenus de rUnivenité : 5.856 livras 10 sons. 

Ces revenus étaient partagés par cinquièmes entre les quatre Facultés , savoir : 
un cinquième â la théologie, deux cinquièmps au droit, un cinquième â la méde- 
cine et un cinquième aux arts. — (P. llarchegay » ilrcibiMf ifUi^M» p. tt-94, 
ABgen,iatt»ia-ei4 
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da corps, porter aoi autres ses invitations , promidgoer ses 
décrets et surtout faire cortège à ses dignitaires. Ao xiv« siècle» 
on en rapportait TinstitutioQ i Dlgcr, qui les avait chargés d'as- 
âster les licenciés dans leurs épreuves et avait rétribué leur 
présence par une fondation spéciale (1). 

Les statuts de 1373 et de 1398 font une si large part aux dis- 
positions qui concernent ces officiers, que Ton est forcé de 
reconnaître qu'ils tenaient dans l'Université une place impor- 
tante. Leur nombre fot d'ailleurs de tout temps assez considé* 
rable. Chaque nation, et bientôt chaque docteur régent en droit eut 
le sien; et enfin, lors de l'érection des trois dernières Facultés, 
il en fot donné un ou plusieurs à chacune d'elles. 

Charles VII, qui établit ceux-ci, avait réglé dans ses lettres- 
patentes de 1433 (2) la condition sociale à laquelle ils appar- 
tiendraient : ils devaient être suffisamment instruits et pouvaient 
être marchands; mais le commerce du parchemin, du papier, 
des livres, do la quincaillerie leur était interdit. Le même roi, 
renouvelant en 1443 les privilèges de l'Université, comprit au 
nombre de ses suppôts, pour cet ordre d*offlciers, « sept bedeaux 
généraux et des six nations, quatre des trois Facultés, et aussi 
les bedeaux des docteurs et maîtres ordinairement régents en 
ladite Université, et mémement des Facultés de droit canon et 
civil. > Les bases que ce roi avait fixées furent, en général, 
observées, ce qui donna lieu de temps à autre à des réclama- 
tions. On se plaignait du grand nombre des bedeaux, et l'hôtel-de- 
ville demandait à l'Université de ne pas les prendre dans la classe 
des riches marchands , l'impôt dont ils étaient déchargés retom- 
bant sur d'autres habitants (3). Cette dernière plainte eut quelques 



4 



(1) SUtiiU de rUniversité de 1373, art. 85. — t.... Qui qoîdem bîdelli iUa dîe, 
doFuite tempore licentisB, debent ad uiiam comestionein recipi in panm aida 
dicti palatii (Andegaiensis); et quisquia ait claviger aea caatot ejuadem débet 
cia, de bonis epiaco|M Audegavenais pro tempore , ministrare panem , vinum et 
alîa cibaria eisdem neeessaria : qiue praedicta bon» memoria dominât Ulgerius 
quondam Andegavensif epiacopus eisdem coutulit et donavit , et pnedicla fieri 
perpétue voluit et pra^epit • Dans Rangeard, Hi$t, de VUnivenilé^L U, 
p. tt3. — Cet article est maintenu dans les statuts de 1388 , art 7C ; 7. le même 
ouvrage, p. 141. 

(t] Voir ces lettres qui sont données tout au long » p. iS-tt de notre Un«. 

Ç3) Voir Pocqnet, ns. I0S7, p. 161» etlesAreh. monicipales, îl mars IMI. 
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(i: Oourdigné en lait Téloge lorqa*U décrit le cortège de TUnivenîté à rentrée 
de François I*', F. t II, p. 819. 
(S) Voir Pocquet de Livonnière, ms. 10S7, 400-101 , et R. 1.ehoreaa,liv. IV, p. IH. 
(9 Bibl. d*Angens m». tOS7, ^ «5 »<•. 
(I) Id^t ms. S*0» p. m. 
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résultats; mais le nombre de ces officiers demeura le même* oo 
à peu près. Ils étaient an moins dix en 1791, indépendamment 
du principaL 

On distinguait les bedeaux à masse et les bedeaux à verge oo 
à baguette. 

Les premiers étaient le grand bedeau, ceux des nations et 
ceux des Facultés. Les attributs qu*ils portaient étant, pour la plu- 
part, d'un métal précieux et d'une riche ornementation, avaient 
de la valeur (1 ). Un fait qui arriva au mois de janvier 1705 en est la 
preuve. L'Université venait d'acquérir au prix de huit mille livres 
la charge, nouvellement créée, de conseiller du roi, pour son 
secrétaire, et cherchait de l'argent pour la payer. Les profes- 
seurs en droit, qui la représentaient et souvent la dirigeaient, 
saisirent les masses des nations, avec l'intention de les mettre 
en gage, sinon même de les vendre. Il fallut que les procureurs, 
à qui elles appartenaient véritablement, les citassent devant le 
lieutenant-général de la sénéchaussée, conservateur des privi- 
lèges royaux de l'Université. Celui-ci ordonna la restitution des 
objets en litige, sous peine de prise de corps pour le professeur qui 
les détenait. Le débat avait été très-vif et avait fait du bruit dans 
la ville (2). 

Quant aux bedeaux à verge, le manuscrit de Pocquet de 
Livonnière donne à leur sujet les détails suivants : < Les bedeaux 
des professeurs en droit ne sont qu'à verge ; elle est en façon 
de caducée d'un côté vers le milieu duquel sont les armes du 
docteur, sur un écusson, et de l'autre une devise. — Au bas, Q 
y a un petit anneau où pend un petit éperon doré et le cachet des 
armoiries. — Quand on les fait marcher en procession , ils vont 
après les massiers et ont entre eux le rang de leurs mattres<S). > 

Au-dessus des bedeaux inférieurs, à masse ou à verge, s'éle- 
vait le grand bedeau c gradué et de robe longue (4), » en sa qua- 



V 



:\ 






■ I l » 



AMtfBéi 



rfftiM 



riiftMMriMite. 



i*i 



tf«k 



1 ; ' 



t . 



.4 






4 



« * 1 



i 

i î 



i ^ • - 

î 



.^ 



1 
1 



I 

* 

i 

î 






t ■ 
t 



J 



4 
4 



I ' 



« • « 



11! i 

•1,11 ! 

i- : 

I * r 

'■ : i! 

■ IV 



104 



CURIYERSITÉ £M GÉNÉRAL. 



lité de licencié en droit» qui était Téritablement nn personnage. 
Il appartenait, en général, à la bourgeoisie et frayait presque 
de pair avec les premiers de I^Université. Dans l'origine, il avait 
été choisi par le mattre-école et avait reçu sa masse du Chapitre 
de la cathédrale, qui en avait la propriété. Plus tard, il fut nommé 
par le Collège de TUniversité et ses principales fonctions furent 
d'accompagner le recteur dans ses visites officielles, de le pré- 
céder dans les cérémonies et de faire les proclamations pres- 
crites par les règlements (1). 

Depuis Yves de Villeblancbe qui, en 1873, servit de principal 
témoin à TUniversité dans la rédaction de ses statuts généraux, 
plusieurs grands bedeaux ont fait à Angers et dans la compagnie 
une certaine figure. Celui de 1433, Robert Regnauld, estd*abord 
\ distinguer. Il était, parai t-iU poète et historien. La Revue'angUh- 
française, t. III, p. 113 et suivantes, cite de lui, sous le titre 
de • Chronique d*un bedeau, > une compilation de pièces rela- 
tives au règne de Charles VII , qui se trouverait parmi les manus- 
crits de la bibliothèque de Poitiers, et M. Geffroy a découvert 
dans celle de Copenhague un poème de trois cent trente-deux 
vers français signé de lui et qui porte pour titre : « Lay de 
• confession composé par honourable home maistre Robert 
9 Regnaud, en son vivant grand bedeau de l'Université d'An- 
> giers (2). » L'auteur existait encore en 1453. On note sa pré- 
sence au mois de septembre à une assemblée tenue par les 
ordres du roi René où il s'agit des privilèges de TUniversité. 

C'est Ménage qui nous entretient de Pierre Le Breton, du pays du 
Uaine , grand bedeau de l'Université et qui fut un de ses repré- 
sentants lors de la vérification en 1 509 de la coutume d'Anjou. 
Comme il avait épousé Gervaisote Louet, d'une Camille k 



(I) Biât, de rUniverêiti^ t. II « p. fST. 

(I) 11 y m trace aai arcbives de Maîne-et-Loîre de Teiistence de Robert 
Aegnauld (série E« n* 358) dans plusieurs contrats dont un de 1431 porte sa 
signature. Le seul titre qu'il y pranne est celui de paroissien de Sainte-Croix 
d*Angers. — Un autre constate le mariage de sa fille AUiette Regnauld en 14i9 
arec Pierre Savary , cleic. U avait aussi un flls, nommé Heivé, qui fut rece- 
renr des aides et qui devint Tun des dix-huit édievins* lors de réUblissement 
de la mairie en 1474. — Voir aussi le ma. t004 de la Bibliothèque d*Augen. 
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laquelle il était lui-même allié, rbistorien angevia bit remarquer 
que € les charges des Universités, & cause de leurs privilèges, 
étaient possédées en ce temps-là par des personnes quali- 
fiées (1). » Pierre Le Breton mourut en 1532, président des 
comptes d'Anjou. 

En 1542, ce fut à la requête tant du grand bedeau que du 
procureur général que fut rendu l'arrêt du parlement prescri- 
vant rôption entre leurs différentes charges aux professeurs 
en droit qui en cumulaient plusieurs. 

Le grand bedeau de 1573, Pierre Audouys, prend part i 
rélection du maire, comme député de TUniversité; il y rem- 
place le procureur général empêché. 

De 1649 à 1666, c'est un avocat au siège présidial, René 
Goiscault, qui remplit les mêmes fonctions et qui vient à Tau- . 
dience inviter les magistrats à la séance de réouverture des 
Grandes-Ecoles. 11 s'exprime en latin et le président lui répond 
dans la même langue (2). 

Pour cette c semonce, > à laquelle il semble que se soit 
réduit, au xviii» siècle; tout son office, U touchait de l'Université 
trente livres, prélevées sur le revenant-bon des licences. Cette 
imputation nous remet en mémoire que, dans les temps qui précé- 
dèrent la réforme de 1494, peut-être pour tenir lieu de la fon- 
dation d'Ulger, les bedeaux, grands et petits, avaient droit de 11 
pan des nouveaux licenciés à un déjeuner ■ jenUculum. • On 
aboUt alors celte obUgaUon, en la remplaçant par une aUocatioii 
pécuniaire, qui devint annueUe et subsisU jusqu'à la fin. Elle 
faisait parUe des gages des bedeaux inférieurs, rétribués, quant 
à eux, suivant un tarif (3). 



61 et 75. **réadial, dans la Beime de VAnfau de 1851.1. 1», p. 14. 

ce^i^n.X^Ù^T^^^':^' 'T?^^^^' »«« bedeaux, la« qu'il. 'p^^L^ 

doclcun rëgenu uu bonaJi ^i *, *","?*"*« ^«»P« ^^"^ olfraienl k cbacttn des 
«kram ctmincZS!!^ «iquelquefoU une Uvw de bougie . bliretum et noam 
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LES LIBRAIRES ET LES PARGHEMINIERS JURÉS. — Ceox qol 

exerçaient ces professions étaient natareOement compris parmi 
les suppôts de lUnifersité, qui araii le principal intérêt I ce 
qu'ils fussent bien approvisionnés de leurs marchandises et qui 
prétendait connaître en outre de la qualité de celles-ci. Les plus 
anciens de ses privilèges s'étendaient k trois libraires et k trois 
parcbeminiers (1). L'invention de l'imprimerie et l'usage plus 
habituel du papier ne changèrent presque rien au nom« au 
nombre, ni aux attributions de ces officiers, qui continuèrent 
de prêter serment au recteur et de jouir de quelques-unes des 
immunités du corps. On pourvoyait très-exactement aux vacances 
d'emploi et Ton observait à leur égard les anciennes formalités, 
comme en témoignent les registres de l'Université, pendant la 
dernière moitié du xvui* siècle. Nous en donnerons pour preuve 
un brevet de parcheminier du 17 juin 1775, dont la copie se 
trouve aux archives de la mairie (3). 
Le principal des trois ou quatre libraires jurés (S) était quel- 



(1) Ce sont ceux des annéet ISTS «t iilS. 

(1) Void cette pièce qne ron pourrait croire antérieure de deux on trois sièdes : 

cRector et nidrenîtas Studii genenlis Andegavensts universis présentes 
littens inspectnris et sudituris lalutem in Domino. Notam (admns qood nos 
débité informati et snfficienter inslnicti de fide orthodoiit probilate. nta, 
moribus et fidelitate dilecti nostri Georgii Caminet in bac orbe commorantis, bis 
de causia, aliisque plurimum ad h»c nos impeUentibos» eidem Géorgie Caminet 
petenti» prssenti et acceptant! mnnus, sea oflldam pergamenarii biyosce Uni- 
▼ersttatiSt vacans per obitom Jacobi Legris conttilimus et donavimas, ae per 
présentes oonferimns et donamos ad honores et onera prsdicto officio incum- 
bentià» ea lege nt dictum oflldum fldeliter exerceat , membranes semper in 
ntilitatem Universitatis et pobUcam hal>eat , vendat et distrilNiat; nobis et mo» 
cessoribos reverentiam exbibeat et obediat » serr etque laudabilia dicta Univei^ 
sitatis statuta ; quod se factumm promisit pnestito in manibus nostris Juramento 
solito; quodrca meretor praedictos Georgios Caminet uti « frai pariter ac defendi 
privilegiis, franchisiis» libertatibus et immumUtibos prcdicts Universitati 
cJQsqae offidariis et sappositis tam a sede apostolica quam a mijeslate regîa 
eoncessis; qaibos enm gaudcre votomns ac intendimas» quocam<iae se daxerit 
transferendum. Oatum Andegavi in coHegio nostro eztraordinario , sob sigino 
roagno Universitatis et subscriptione secretarii ejusdem » anno Domini millestmo 
septingentesimo septuagesimo quinto, die vero décima septima menais juniL — 
De mandate D. Rectoris , Daboys secretarii». • — Reg. AA , ^ I7MS0. 

(3) La ville consultée par Tintendant de Touraine en tSIS avait répondu que 
les quatre qui existaient alors sufnsaient (Arch. mun., BB 95, ^ 104). Un arrêt 
du Conseil d*Etat du 96 octobre 1143 réduisit ensuite leur nombre à trois , en en 
conservant la nomination à lUniversité. — Bibl. d*Angers, Hist 8799, n^ 17* 
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quefois désigné par le titre de garde de la librairie. On antt 
nommé ainsi le conservateur de la bibliothèque de rUnifersité 
ou de la Faculté de droit, tant qu'il en avait existé une; car 
Gabriel Pocquet de Livonnière nous apprend que, dès 1651 , les 
livres qu'elle avait réunis se trouvaient tous égarés ou sous- 
traits (1). On commença alors à louer à bail emphytéotique i 
Tun des libraires le local qui lui avait été affecté, et on distingua 
celui-ci des autres par l'ancienne dénomination. C'était celle que 
portait en 1790 l'imprimeur Charles Hame, dont la famille est au- 
jourd'hui si honorablement représentée à Tours par une impor- 
tante maison. 

L'histoire de rimprimerie et de la librairie à Angers pourrait 
offrir de l'intérêt» et il serait à désirer qu'elle fût traitée par une 
plume compétente. Nous nous gardons de l'entreprendre ici, l'ac- 
cessoire pouvantrisquerd'empiéter trop largement sur le principal. 

Pour rester donc dans notre sujet relativement aux libraires 
et aux parcheminiers, nous rappelons deux mesures, prises à 
des époques différentes et éloignées, pour sauvegarder leurs 
intérêts. Les lettres-patentes de 1433 avaient interdit aux bedeaux, 
qui pouvaient élre petits marchands , la vente des objets réservés 
aux premiers (2). En 1696, une sentence du lieutenant-général 
de la sénéchaussée défend aux marchands merciers de la ville 
c et à tous autres qui ne sont libraires, de vendre aucuns livres 
grands ou petits en gros ou en détail, » sauf les A,B,G, les aima-» 
nachs et certains livres de prières (S). 

L'Université, d'autre part, était fondée à ramener dans les 
limites de leur emploi et aux termes de leur serment ceux de ses 
suppôts qui ne se donnaient comme libraires ou parcheminiers 
que pour jouir des privilèges attachés à ces titres; elle exigeait 
qu'ils tinssent boutique ouverte et ne s'occupassent pas d'un 
autre commerce (4). 

(I) Bibl. d*Aiigeri . ms. 1037, p. 171-172. — Bemœ de VAnjou, année 1807, t X, 
p. U%31S i V. U curieuse notice de II. C. Port sur U BibUothè<iue de rUnhrersilé. 
(S) Voir i rart UI de ce Uvrala notede U p.SO. 

(3) Bibl. d'Angers , ffist. S799 , n« tl. 

(4) Arch. de M. et L. , D e, 1^ 930, Oins les sUtuU de 1494 : c Item iftàk fm- 
teritis temporibot, ete. s 
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L'umVBRSlTÉ EN GÉNâHAIi, 



LÉS DEUX BOURGEOIS DE L'umTERSiTi. — On nommait ainsi 
de riches habitants d'Angers qui s'engageaient h assister péeo- 
niairement le corps et ses membres dans leurs besoins. L'insti- 
tution en avait été empruntée à l'Université de Paris où ils étaient 
connus sous le nom de < grands messagers, • nuruii cives (1). 
Celle d'Orléans en avait reçu de Philippe-le-BeU au moment de sa 
fondation (2); l'Université d'Angers , dotée à peu prés des privi- 
lèges de celle-ci par Charles V, voulut avoir aussi ses bourgeois 
et en fit la demande à son seigneur suzerain Louis I*% duc d'An- 
jou» qui s'empressa de l'accorder. Par lettres du 20 juin 1376, 
il décide < que les docteurs peuvent élire deux bourgeois de la 
» villei qui sontmuables quand ils veulent, à subvenir et porter 
> douceurs au maftre-école, docteurs» licenciés, bacheliers et 
» écoliers, à leurs nécessités, lesquels bourgeois sont francs 
» de toutes subventions , aides et impositions en la manière que 
» sont lesdits exposans. • 

Le roi, n'ayant pas trouvé bon que son frère eût ajouté < de sa 
grâce spéciale • aux privilèges concédés par lui à l'Université, 
annula la concession que celui-ci avait faite. Les bourgeois ne 
laissent pas d'être mentionnés dans la déclaration' de 1428, 
émanée de Yolande d'Aragon, et Charles VII, venu à Angers 
en 144S, les institue définitivement. Dans son ordonnance du 
mois de décembre, rendue en la présence du roi de Sicile, il est 



(1) Dabouttay a fût sur eux toute une dissertation. Crévier qui ranaljM se 
contente de dire : a Les grands messagers éteient des bourgeois de Paris qui.... 

■ entretenant correspondance avec les pays d*où venaient les étudiants, leur 

■ faisaient les avances d*argent nécessaires pour leur loge>inent , leur nourriture 
B et leur entretien. Ces bourgeois prêtaient serment à TUniversité , devenaient 
• ses omders et psrtidpaient à ses privilèges. » — HisU de rUnivenilé de 
Pûriê, uyil, p. iHB. 

(t) • Pneterea volumus quod duo Bnrgenses quos doctores elegerint , presen*, 
tati preposito nostro Aurelianensi , moraturi , qui doctoribus roagistris et scho^ 
laribus ibidem moraturis studentibus prosuu necessitetibus mutuent, spedali 
nostra protectione sicut ipsi doctores et scolares gaudeant, ut etiam ab omnibus 
tailliis , causis , expensis et contributionibus dictas urbis penitûs sint immunes; 
quodque doctores prcdicti , cum alios ad boc elegerint , possfint eos mutere , ac 
prvposito prvsentare ; dictique Burgenscs privilegiis liujusmodi gaudebuut , dum 
conslitutiones et ordinationes nostres observent , et specialiter contra usorarioe 
éditas . pro utilitele publics et regni nostri. • — Ordonnafteet de» ilôts , t. !•% 
p. dOa , et PnvUéqee dé CUtùvenilé dTÀngcn , éd. de 173S. 
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dit quMl a été troaré que par la lenear des priTiléges accordés 
précédemment, « les sappltants (de rUni?ersité) doÎTeot avoir^ 
deux bourgeois ordonnés à prêter chacun grosse somme de 
floance, tant au corps de ladite Unirersité pour leurs communes 
affaires, comme aux particuliers suppôts d'icelle indigène, 
jusqu'à certain temps, sans aucun proflt en avoir, fors de jouir 
desdits privilèges. » 

Il semble que les bourgeois aient toujours existé depuis cette 
époque. On les trouve mentionnés au xv«, au xvi* et jusqu'à la 
fln du xvnr siècle, sans qu'il ait été rien changé à leur nombre. 
C'étaient, en général, des banquiers ou changeurs, ou bien 
encore des orfèvres, en état par leur position de faire honneur 
au corps auquel ils étaient agrégés (i). L'Université, pour ses 
rapports avec le fisc, leur avait dû quelquefois de bons offices, et 
les étudiants éloignés de leur famille étaient assurés de trouver 
rn eux des correspondants bien disposés. On avait, d'autre part, 
dans les premiers temps, réglé assez étroitement les services 
que l'on attendait d*eux à l'égard des écoliers dans la gène. Les 
statuts de 1494 leur avaient imposé Tobligation de prêter à | 

ceux-d de l'argent sur leurs livres tam impressis quam aliii (on 
était encore au début de l'imprimerie) d'après l'attestation donnée 
du besioin qu'ils en ont par leur docteur ou par leur hôtelier. 

Dans les derniers temps de l'existence de l'Université, les 
bourgeois étaient reçus sans qu'on leur rappelât leurs devoirs. 
Les lettres de Louis Mabille « civis burgensis, » reçu au mois 
de juin 1775 en remplacement de André-Joseph Roussel, ne font 
mention d'aucune des conditions de sa chaire, qui est devenue 
ainsi purement honorifique. Le Conseil de ville ne laisse pas de 
l'exempter, sur le vu de cette pièce , du logement des gens de 
guerre, guet et garde. 

LES MESSAGERS ET LES MESSAGERIES. — ÛU Sait que CO Ait 

à l'instar des usages de l'Université de Paris et des autres, que 

/1) Oulre les noms donnés d-desaoos pour la fin da dU-haitîème siècle, noot 
découvrons ceux de Jean et de Gervais Le Camus, celui-d échoTÎn de 1i14 à 1486^ 
et aufsi de Guillaume PouUain qualifié • bourgeois, de rUntTersîtéB dans le 
procès-Terbal de la Coutume (IfiOS). 
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les postes, soos Loois JH, en 1464, et les messageries royales» 

-sous Henri m, en 1576, tarent créées ponr le serrice do goa- 

Temement et da public. Lllniversité d*Ângers avait en de bonne 

j 1 beure ses messagers qui transportaient d'one rille à Taotre les 

'{/' lettres, les bardes ou paquets, l'argent, et aussi, deux fois l'an, 

les personnes de ses écoliers. Ce ne fut toutefois que vers la fin 
du XVI* siècle qu'ils furent admis au partage des privilèges du 
l corps. Les lettres-patentes de 4596, qui confirment ceux-ci, 

^ " comprennent au nombre des privilégiés c les messagers qui vont 

et viennent de la dite ville d'Angers es antres villes et prorinces, 
même de Paris , pour la commodité de ceux de l'Université. • 

L'ère du monopole de l'Etat avait, à ce moment, commencé ; il 
ne s'agissait que d'une exception spéciale aux membres dii corps. 
Blalgré les restrictions et les gènes apportées à leur industrie , 
les messagers angevins continuèrent leur service : ils se cbar- 
geaient même, en général, des dépêcbes des particuliers, ce 
qui donna lieu de temps à autre à des procès intentés par le fisc. 
L'Université, qui avait affermé ses messageries et en tirait un 
certain revenu, y intervint à plusieurs reprises. Puis, comme 
ses recettes diminuaient (1). elle essaya de traiter avec le gou- 
vernement de la remise de ses messageries, comme avaient fait 
i\ les Universités de Paris et de Gaen , à qui les fermiers des postes 

payaient des indemnités annuelles. On trouve la trace de ces 
négociations dans les registres de ses conclusions (2) et aussi 
dans les ouvrages du président Rolland, qui fut cbargé, après 
l'expulsion des Jésuites, de la réorganisation des corps ensei- 
gnants (S). La catastropbe, qui s'annonçait déjà et qui ne permit 



(1) EHes s'étaient éleYéet 4 doaz« ou treîie cents livres en i700, où ron comp- 
tait Tingt-deui messagers et où ceux de Paris, Tours, Nantes et Saumor pajf^ent 
nn prix de quelque importance. Soixante ans plus tard , quoique le nombre des 
messageries n*eùt pas diminué , le revenu qu'elles donnaient n'était plus que de 
: ? . ciuqcenU livret. — Arch. de M. et L., 7,r*« 576et586; Id.» 9. — Almanach 

f; do 1761. 

1 1 R) Arch. de M. et L. , D 3, f* 63 (Conclusion du i septemlire 1767). 

(3) • UOniversité d*Angers désirerait remettre ses messageries an roi.... Quant 
■ aux messageries , rUniversité observe qu'elle en a un grand nombre , qui n« 
B produisent ensemble qu'un petit revenu et occasionnent de grands abus : sou* 
f vent plusieurs de ces messageries ne sont pas même exercées par les personnes 
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pas à ces efforts d'aboutir, entraîna tout d'abord la soppression 
des messageries des Uidrersités qae l'Assemblée Constitoante 
décréta le 9 joUIet 1790. 

• 

LES ÉCOLIERS OU ÉTTOUNTS, — C'était là une autre classe 
de snpp6ts, celle à laqaeQe se rapportaient tontes les autres et 
qui lour donnait leur raison d'être. Les écoliers avaient d'abord 
constitué avec les maîtres rUniversîté tout entière (i)- Hommes 
faits quelquefois, ayant en outre l'avantage du nombre, ils y 
conservèrent longtemps une grande importance, et ce n'est 
même qu'à la fin du xv« siècle ou au commencement du xvi* 
que le corps parvint à se les subordonner un peu complètement 
On décida alors que les gradués, c'est-à-dire ceux qui seraient 
pour le moins bacheliers, auraient seuls voix délibérative dans 
les assemblées générales et dans celles des nations (9). Les 
autres étudiants, c'est-à-dire les simples écoliers, ne comptèrent 
plus qu'après un certain temps d'études dûment attestées. Hs 
devaient pour cela s'être fait immatriculer sur le registre de leur 
procureur particulier et avoir prêté serment entre les mains du 
recteur. Dans l'origine, on ne leur faisait pas seulement pro- 
mettre d'observer les statuts et de respecter leurs supérieurs; 
ils juraient, en outre, qu'ils n'étaient venus que décidés à 
s'avancer dans la science et à suivre réguUèremcnt les leçons 
des maîtres, sans anticiper sur les délais fixés pour l'admission 
aux grades (8). 

Les écolierâ sont à peu près les mêmes partout et à toutes les 



• qui les prennent i ferme, à cause des oontesUtions svee les t4iiidi€atairet 

• des messageries royales, et plus encore , parce que les fermiers des messf 
> geries des universités ne se proposent dans ces fermes que de se mettra ea 

• eut de jouir des privilèges de Tuniversité et spécialement de reveroptiMi de 
1 tutelle et de curatelle : cela est cause que les personnes les plus capaUet «t 

• les plus solvables .-exemptent de U charge des enfante mineurs et orphéUnt 
" îïî V5î!!!^"î **°^!^ *• mauvaises mains d*autres parante. . 

f « ot Jil'T'^' *• ^•'' ?• ^' •* ^ dissertotion pUcéeentéte desiVM%s», 
p. 6. qui est, croyons-nous, du même auteur 



(2) Arch. de M. et L.. D 6. 1^ fiS et suiv 



y^f «.^. «« „. «^ i^^ U o, P» 2S et suiv 
^m SUiut. d. 1410. «t ». Voir ta 't n a. rm,Mr, d» POnherMi, 
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époques. Pierre Rangeard assure qu'Os ne Talaieot pas mieux 
1 ! . au xm* Mèele que dans le sien (1). Il 7 a?ait donc alors, comme 

I ' depuis, les Trais étudiants c vere studentes, » comme on disait 

au moyen âge, mais en môme temps la foule des écoliers qui ne 

demeuraient à Angers qu*afln de jouir des privilèges de TUni* 

j / Tersité et de flgurer plus ou moins brillamment dans ses fêtes. 

Les étudiants angevins étaient en effet renommés pour leur bra- 
▼erie (2), soit qu'ils affectassent de se parer du costume réservé 
aux licenciés et aux docteurs (S), soit que, pour protester 
contre les règlements qui leur interdisaient le port de Fépée (4), 
ils engageassent des querelles avec les gentilshommes tenants du 
pas d'armes (5). C'étaient d'ailleurs de gais compagnons, et les 
c faicts et dicts joyeux » de la Légende de Pierre Faif eu onX peint 
au vif leurs hâbleries, leurs ripailles et leurs folles amours (6). 



(t) m$i, de rUniwenité, t V, p. i74-f1S. 

(S) Un écrÎTain du xvi* siècle, Chasteneus ou Cha«sané« {Catalogué glorim 
t muttdi, pan x, consid. 3^ classe ainsi d'après lears débuts les écoliers des diflé- 

rentes universités de son tempe : 
• Mec est ulla Universitas que non habeat sua imptidimenta ; com apud nos in 
I' ' irulgari dicatur, les Auteurs et joueurs de paume de Poitiers, les danseurs 

d*0rléans, les bragards d'Angers , les crotet de Paris, les brigueurs de Pavie, 
les amoureux de Turin. • Or le mot bragard» est interprété par Ducange comme 
indiquant la braverie, ■ mundior cultus. • JUragare, dit^il, ex mundiori eultu 
J . gïùfiolam aueupari ; fieia vox e galUco brave earimîe cmaiu», 

(^ Ce fiit Toccasion d*un statut rapporté communément à la date de 1143. 
! (i) Cette interdiction , dont on trouve la trace dans les statuts de 1873 et 

de ilM particuliers à TUniversité d* Angers , fut édictée, d'ailleurs, pour tout te 
' 1 rofaume par diflérents souverains. On lisait encore à la veille de la Révolution, 



lors de la réouverture des écoles, l'édit de I^uU XtV daté d'avrU 16S4, et ainsi 
conçtt t 
1^ fl Nous voulons que tous ceux qui étudieront en droit portent des habits 

'Y modestes, convenables à leur condition ; leur défendons de porter des épées (ni 

I ^ \ autres sortes d'arme^, dans les villes où les écoles de droit sont établies, à peine 

'«.;', d*ètre obligés pour la première contravention d*étudier une quatrième année outre 

les trois portées par notre édit du mois d*avril 1679 et d*y être pourvu plus sévè- 
rement dans la suite. ■ 
(6) Jean de Bourdigné , CArontçuei , dans l'édition de M. de Qoatrebarbes, 
^ ^ t II , p. SS4. • Durant icelles joustes, les escolliers d*Angiers (pour ce que com* 

V[ . mmiémcnt escolliers et gens d'armes ne s'ayment pas) eurent plusieurs quereUes 

et dissentions avecques les gentils hommes qui estoient venus pour joiuter. Et 
i en cuyda yssir de grosses foUies , car plusieurs libelles diflamatoires , scandaleux 

et maintes mocqueries d'icelles joustes furent faictes et apposées en plusieurs 
endroits et places communes de la ville d'An^lert. ■ 
f I (6) C'est l'ouvrage de Charles de Bourdigtié, frère du chroniqueur ; la première 
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Qaant i leurs insolences et leurs batteries» il suffit pour sTea 
faire une idée de parcourir Y Inventaire analytique que M. C. Port 
a donné des registres de ThAtel-de-ville. U y est question» presque 
à chaque page, des plaintes dont les écoliers sont l'objet. Toid» du 
reste, Tappréciation que faisait d'eux, au iimp siècle, un de leurs 
professeurs, Fauteur des Arrête célèbres de la province éfAngcm. 
Elle n'omet aucune des sortes ni des causes de leurs désordres (1)« 

c Trois choses sont les sources ordinaires de la débauche des 
» écoliers, prmcipalement de ceux de droit : 

» La liberté qu'ils prennent de porter l'épée, la fréquentation 
» des cabarets et certaine association qu'ils font entre eux» ou 
» pour élire un chef de nation, ou pour cause de bieufenue, ou 
» pour régaler ceux qui ont argumenté aux thèses quHs ont 
» soutenues , ou pour quelque autre prétexte aussi fiÎTole, qui 
» change de temps en temps selon leur caprice. » 

L'affaire qui donnait à Claude Pocquet de Livonnière roccadon 
de cette réprimande restée à peu près toujours de saison, c'était le 
meurtre du conseiller Licquet commis par quelques écoUers, un 
siècle auparavant, à la suite d'une orgie nocturne et jugée alors par 
le parlement de Paris a?ec une exemplaire séTérité. Nous pour- 
rions raconter tout au long cette aventure» ainsi que plusieurs 
autres; mais, forcé de nous restreindre, nous renvoyons aux 
ouvrages de nos différents annalistes et surtout aux Redierthee 
historiques mr le Bas- Anjou de J.-Fr. Bodin» qui a résumé 
dans un chapitre de son second volume leurs récits et ceux de 
Pierre Rangeard lui-même. 

Nous ne nous séparerons pas cependant de cette turbulente 
mais généreuse jeunesse, sans avoir dit, au moins» un mot du 
rôle qu'elle a joué à différentes reprises dans nos malheurs ou 



édition, donnée on tSSS, est à pen près introuvable. — A côté des lilitoinf, 
qaeb qu'ils soient, tracés par cet écrivain, il y aurait i décrire les lottes, ke 
danses mauresques on autresi organisées par les étudiants à roocasion des fêtes 
publiques que nous avons mentionnées dans notre art. lY au années I4S8 et ISIS; 
il faudrait aussi donner une idée deêfareet de la basocbe très-coumesan ztPsiiAdn. 
Mais les détails que Ton possède sur ces divertissements sont trop peo clrcoei 
tanciés pour que nous devions y insisler. 

(l)AlasaitedesGomjneRlair»f MIT la couhtmê d^Af^ âê DopinMn,tII« 
p.i06t. 
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DOS agitations politiques. Eo 1523, les écoliers rébnis an bour- 
geois tentèrent de déliTrer Angers et Saomar d'une bande armée 
qui ravageait le pays (1). En 1630, lors des guerres de la 
Fronde (^, six cents Yolontaires de TUniTersité prirent parti 
contre Hazarin. Enfin, à la TeiUe de la ré?olution de 1789, les 
étudiants de deux de nos Facultés angerines soutinrent la cause 
du tiers-état contre la noblesse par des protestations, auxquelles 
les éfénements subséquents ne tardèrent pas à donner le carac- 
tère le plus sérieux (9). 

jURipicnoN DE L'uNiVERsrrÉ. — Elle était iuTesUe du pou- 
voir de juger elle-même les contestations et de réprimer les 
écarts de ses suppôts, et son Collège ordinaire constituait à cet 
égard un véritable Conseil de discipline (4) sous le nom de 
Tribunal du Bedeur. Celui-ci, qui en était le président, lui était 
sousûs tout le premier, puisque c'était le Conseil ou Collège qui 



(1) Voir Bourdignét Bailh. Roger et, dans h Bevut de TÂnitm^ umée 1854, 
t. II, la notice de H. de Quatrebarbet sur Jacques Turpin de Crissé. — BibL 
d'Angers, ms. iOS7, p. ITI-ISÛ. 

(I) La Fronde en Atijim^ année 1853, t. II, p. Slb» de la Berne de rAt^f&u, 
art de SL Eugène Berger. 

(3) Blordier-Langlois, Angen el U département de Uaîne-eli'Loire de ilSl 
à ê790, 1 1, p. 68-89. ^ Boogler, U$ EeprùentanU de Jfaine-ef-JMrs. 

(4) U apparaît manifestement comme tel dans les plus andens statuts que nous 
connaissions, dans ceux de 1373 dont voici le dernier aitide : 

• Verum quia non nisi pads tempore bene ooUtur pacis auctor, propter dissen- 
tiones et rixas qus inter baccalarios et scholares sspius oriuntur, ex quibus coi^ 
sueverunt damna, opprobria et pericuU imminere : ad sedandum hn^usmodl 
discordias ordinatom est quod, si contingat brigam rel rixam inter professom, 
baccalarios et studentes, et scholares^ aut altères eonunJem oriri, professores et 
magistri ordinarie legentes, unus de natione învadentis, et alius de natione 
tnvasi, eadem die qua brigam oriri contigerit, t«1 sequenti, insimul pênes firatres 
praedicatores, vel alibi ubi viderint espedire, conTeniant pro pace melius refor- 
manda ; et suum posse Ciciant ut concordia inter eos habeatur ; prius tamen ab 
utriusque nationis mijoribus datis treugis, libero accedendi arbitrio, fide el 
juramento Tallatis ; et si sic pax non Tsleat reformari per ipsos, alii doclores et 
magistri oïdinarie régentes eognoscant, et eorum omnium judido aut nugoris partis 
dissentio sopiatur, nec alias ad arma pronunpanL Sîvero contingat, quod absit, 
quod ordinationi ipaorum aut majoris partis oontradiclorcs aut rebeUes existant , 
si doctores sunt aut baccalarii, privari omni oommodo lecturs te noverint omni 
frdo ; si autem scbolares fuerint, ad bonorem aliquem In studio AndegaTensi de 
catero nollatenus admittantur ; et nibilominus reatum peijurii et sent<entiaa 
esoommniûcationls auctoritate rcTorendi In Christo patris DD. Andeg. ^pisoopL 
se aorerint bucuBoros. t Hiet.derVnweniUgtU99.fSa, 



^H 



SON ORGAinSÀTIOll. JURIDICnON DÛ CORPS. 115 

Térifiait la régalante de son élection et qd, à l'expirafion de 
son trimestre, lui accordait on loi refusait la ratification de ses 
actes. 

Il n'était pemûs d'appeler des décbions de ce tribunal que 
devant le Parlement lui-même (1). La juridiction des Consem- 
teurs apostoliques et royaux ne s'étendait qu'à celles des 
affaires des membres de l'Université dans lesquelles les pri- 
vilèges de la compagnie étaient engagés et non à la police du 
corps lui-même. En i655, le lieutenant-général de la séné- 
chaussée s'étant immiscé dans l'appréciation des rapports des 
docteurs avec leurs bedeaux, que les premiers accusaient de 
négligence dans le service, sa sentence fut cassée par un arrêt 
^ de la haute cour (2). 

On ne voit pas que ces magistrats supérieurs se soient occupés 
de réprimer les fautes plus ou moins graves que les étudiants» 
dont nous avons dit la turbulence, pouvaient commettre dans 
les écoles. L'Université appliquait alors, sans contrôle immédiat» 
ses règlements particuliers, comme c'était elle qui délivrait les 
attestations d'études, les diplômes de grade qu'obtenaient ses 
écoliers et qui jugeait de la validité de ces pièces pour les 
étudiants venus du dehors. 

Le Collège universitaire laissait, en général, aux Facultés leur 
indépendance, et s'abstenait dans les affaires qui étaient de leur 
compétence spéciale. 

Ce fut, toutefois, le corps tout entier qui prononça dans 
les débats relatifs au cartésianisme et au jansénisme (8); 
ce qui suffit à prouver que sa juridiction, bornée habituel- 
lement aux personnes , s'étendait , au besoin » jusque sur les 
doctrines (4). 
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(1) V. les lettres-patentes de 1611, dtns les PHviUgf dé rUnivenitL édHIoa 
de 1736, p. 91 ; — et Pocqoet, ms. 1017, p. U7 -IIS. 
(2i BiLl. d*Ângera, ras. 1(»7, p. 200-SOl etS16. 

(3) De 16764 1678 et aossî en ITtt. ^ 

(4) On s sur ce point le Umoignsge formel de Btbin déji docteur en UiMoslo 
et doTena plus tard chanceUer. H dit que • lUnlforsité étant conpostete 
recteur, chancelier et députés de toutes les Facultés, des procureur sénéral «I 
des su natioBi. a entière juridictkm et itttorité pour ce qui tegiidf k idlgta 
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Les nations qui tenaient, chacune, des assemblées particulières 
présidées par le procureur, et qui, en raison de leur ancienneté, 
se prétendaient non les filles mais les mères de l'Université, 
essayèrent plusieurs fois de se soustraire elles et leurs cbeb à 
sa domination, liais, ainsi qu'il a été dit (1), eUes y afaient été 
entièrement réduites dès le premier quart du dix-huitième 
siècle et ne décidaient plus aucune affaire importante que sous 
le contrôle du recteur et de son Conseil. 

ÉCOLES ET COLLÈGES AFFILIÉS.— A l'UniTersité , outre les 
établissements entièrement soumis à sa discipline, se rattachaient 
des écoles qui, participant dans une certaine mesure à son droit 
d'enseigner, relevaient d'elle pour ce point, mais échappaient 
pour tous les autres à sa juridiction. On les appelait à peu près in- 
différemment écoles affiliées, agrégées, incorporées, quoique ces 
termes ne semblent pas tout à fait équivalents. Les lettres-patentes 
données par Henri IV en 1596 pour la confirmation des privilèges 
royaux de l'Université d'Angers, reconnaissent l'existence eti son 
sein de « plusieurs collèges qui ont été et sont non-seulement 
» pour les laïcs , mais aussi pour les ecclésiastiques séculiers et 
> réguliers , respectivement , où les gens d'église des lieux et 
» provinces circonvoisines ont accoutumé de se retirer et s'y 
» retirent pour vacquer à leur étude et prendre leurs degrés es 
» dites Facultés (S). » 

Un document d'une importance plus grande encore , quoique 
seulement relatif aux écoles ecclésiastiques, c'est cette disposition 
insérée dans les règlements des Facultés de droit du royaume, 
en exécution de l'édit de 1679, par lequel Louis XIV avait réformé 
cette étude : c Les religieux des ordres incorporés i l'Université 

et la doctrine, et que récemment cette Faculté (celle de théologie) a obéi ans 
oondusioni de lUnivereité laites au sujet de la doctrine de Descartes et de la 
condamnation du père LamI, prêtre de TOratoire, ce qui est de notoriété publique, s 
— * Réeii de tout ce qui ê*eêt paêté dans rUniversiU d^Ângerê pendani les 
annéeê i670, i677 et 18^ au tujet de la doctrine de JantMuê et de la eigna^ 
ture du formulaire^ id79, p. SS- 
CI) 7. les art Natiam^ Proeureure^ et de plus le ma. de Pocqqet de Lîtob* 
Biére^ p. iaS4U. 

(t) Primliffeê de rUtUvereUê d^Angere, éd. de 17SS, p. S7« 
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poorroat prendre des degrés en bdite faculté sur les atlestations 
da temps de leurs études en droit canonique signées des lecteurs 
desdites communautés , pourra que lesdits lecteurs soient doc- 
teurs , sans toutefois qu'ils puissent recerair à leurs leçons que 
les religieux de leur ordre (1). > 

Mais il convient d'étudier séparément les différentes sortes 
d'écoles affiliées ou incorporées à notre Université, et nous com- 
mencerons naturellement par les plus anciennes. 

Ecoles des abbayes et des couvents. — On a vu i Fart II de ce 
premier livre (pages 10 et 11) que le voisinage d'un certain 
nombre d'abbayes et de couvents fut, du xn* au xiv^ siècle, pour 
l'Université alors en formation, une ressource et un appui Elle 
entretenait avec ces différentes maisons des relations toutes 
courtoises, ainsi qu'en fournissent la preuve ses statuts de deux 
époques. 

Ceux de 1S73,art. 37, font connaître Titinéraire que suivaient 
les professeurs et écoliers en droit, précédés des bedeaux, pour 
aller inviter à la réception de tout nouveau docteur, non-seule- 
ment les notabilités du clergé séculier , mais les religieux des 
divers ordres. La nomenclature et la topographie qu*ils contien- 
nent paraîtront, nous le croyons, également curieuses aux lecteurs 
angevins (2). 

Nous signalons , en second lieu , un court article des statuts 
de 1398, c'est-à-dire de l'année même ob eut lieu la création du 

(1) * Recueil des régletnentê concernant la discipline de» Facultée de droiL^ 
Imprimé par ordre de b Faculté des droits de rUnivenité d'Angersi 1745» iii-4^. 
Nous citons de préférence le règlement de notre FacoltA. 

(2) Hist. de VUniceniié, t. II. p. Î23-2SI. — Item, si oontingat fleri afiqnem 
doctorem in jure canonico Tel civili, debent omnes bidelll, omncs doctores el 
magistros, ac alios studentes et legentes in studio supradicto apud Sanrtnm- 
Mauritium hora nona vigilias.dicti festi lacère congregari pro doctorandum 
dando, et icvitaiido dominum Andegavensem episcopum, si sit pr»sens In 
palatio vel in villa« necnon oCficialem ejusdem et peraonas et canonioos ccdeste 
Andegavensis ; — et postea dicti doctores et magistri, ac legentes et stodentei^ 
cum dicto doctorando et bidellis, debent ire pênes Fratres predicatorest xpoA 
abbatiam Sancti-Nicolai, apud Fratres Sancti-Augustini, apud aÛiatiam Sanctoma 
Sergii et Daccbi, apud Fratres-Minores, apud Sanctum-Petnmi, apud abbatiam 
Sancti-Albini, apud abbatiam Omnium-Sanctomm , apud prioratum de Aqoarîa, 
pro inTitando abbates, et religiosos, et quoslibet alios ciyustibet lod. nt Yeniaid 
in cmstino apod eccl«nam Sancti-Petri eidem doctorando oomiUvam ftcittiido.^ 
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recteur. Oa y encourage les aspirants au iMccalaaréat et à la 
licence ï se faire examiner par quelqpie docteur on quelque reli- 
gieux de leur choix , i certains jours à demi-fériés , afin de 
s'assurer de la solidité des réponses qu'ils pourront Caire ensuite 
à leurs juges définitib (1). 

Quelques années plus tard» les Frères prêcheurs, jacobins ou 
dominicains , chez lesquels TUnirersité tenait de temps à autre 
ses assemblées générales (2)» sollicitèrent la fo?eur d'une agré- 
gation à son corps t et celle-ci leur fut accordée par lettres du 
14 octobre 1405 (S), avec les privilèges qui en résultaient . D'autres 
couTents d'Angers suivirent plus ou moins formellement (4) la 
Toie ainsi tracée, surtout après que le pape Eugène IV eut aug- 
menté rUniversité de trois nouvelles facultés et les eut mises en 
possession de conférer les grades comme y étaient déjà leurs 
aînées. Enfin, le développement que prit, bientôt après, la 
Faculté de théologie qui admettait deux des religieux parmi les 
















(1) fltfl. de r CTnioersIf^, t. II, p. S31-Î38. — Item qaod in dîebns non legibi- 
Gbos ordînarie, paU existentibus dm nâUle Domini, Caraisprenium, Pente- 
eoatet ant aliû, Ucentîati et baecalarit, si voluerint, habeant respondere sub 
afiiiao doctore aicf tuh aUquo retigîOÊO,,^. 

(2) Celait dans le«ir courent qa*aTaient été arrêtés les statuts de 1313, dont il 
a été parié plus baoL 

(3) Rangeant donne ces lettres tout au long. Toyea L II, p. f7i-i1t. 

(4) n ne paraît pas «ju'il soit intervenu de conventions Ibrmelles entre rUni- 
Tersité et les différentes abbayes bénédictines. Le mot agrégation B*est pas pro- 
noncé dans le cet tiflcat par lequel la première appuie, le 19 août 1661, les 
moines de Saint-Nicolas qui faisaient difficulté d'embrasser la réforme dite de 
Saint-Maur. âla se borne à attester que ces religieux observent esactement la 
règle de Saûnt-BenoU et qu*ils se trouvent fréquemment aux actes de TUniversité. 
Si, postérieurement, par des condosions de 1685 et 1687, la compagnie avait 
déclaré qu'elle comptait les moines de Saint-Serge au nombre de ses ■ membres ■ 
et si elle avait pris l'habitude de les traiter comme tels en approuvant leurs lec- 
teurs et validant les études que ceux-ci dirigeaient, le titre de leur abbaye à être 
réputé eottige était cependant demeuré siyet à contestation. On le vit bien, 
en 1768, lors d'un procès dans lequel deux de ses moines, Tun gradué d'une 
Faculté d'Angers, se disputaient un prieuré. Le Conseil privé du roi ayant refusé 
de considérer comme académiques les études faites à SaintrSerge, tant que Ton 
ne produirait pas le titre ancien qui leur donnait celte valeur, l'Université réclama 
contre cet arrêt, • qui tend i la priver, disait-elle, de beaucoup de collèges qu'elle 
* n'a point agrégés, mais qui sont nés avec elle et qui ont avantageusement 
■ concouru à sa formation. ■ — T. Pocquet, ms. 1037, p. 221^925 ; id.,p.33l.— 
Arch.deM.et L.,D3; lesCondusions de l'Université des 14 juiUet et 13 août 1768» 
IS Janvier et 13 lévrier 1708. 
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doctears chargés de la représenter an Conseil de la compagme» 
dot contriboer h moltipKer les affiliations. Et« en effet » on voit, 
ao XVI* et an xvu* siècle , figurer toor i tonr parmi les intrants 
des bénédictins» des religieux de Toussaint, et tontes les yariétés 
îl des quatre ordres mendiants (1). Chose surprenante, mais dont 

nous avons plus loin un autre exemple , lUniTersité ^'Angers a 
eu, à certains moments, pour affiliés des établissements étrangers 
à la ville et sur l'enseignement desquels il lui était dés lors diffi« 
cile d'exercer aucun contrôle ! Pocquet nous apprend que l'abbaye 
du Perray-Neuf , située à rextrémité du diocèse, avait obtenu 
l'agrégation en 1526 et qu'elle la fit renouveler en 1694. Il 
ajoute, il est vrai, qu'elle a fort peu usé de son privilège, et cela 
doit s'entendre de l'une et l'autre époque (2) , car nous ne tron- 
vons rien de plus sur les études de ses religieux. 

La nomenclature des couvents qui , dans la suite des temps , 
furent affiliés à l'Université, serait un peu difficile \ dresser et ris- 
querait d'offrir des lacunes. Ou pourrait cependant l'essayer, pour 
le XIV* siècle, en se servant du texte de 1373 que nous avons donné 
plus haut et, pour le xvii*, à l'aide des deux relations que Babin 
a données des querelles du cartésianisme et du jansénisme. Il y 
nomme , en effet , les lecteurs ou professeurs des établissements 
ecclésiastiques, parce que tous furent mis en demeure, en 1676 
et années suivantes, de venir s'expliquer, devant le Conseil de 
l'Université , sur les doctrines qu'ils enseignaient à leurs élèves. 
Mais les éléments d'une liste plus officielle et plus exacte se trou- 
vent dans deux règlements universitaires du siècle suivant, qui 
eurent pour but l'un et l'autre de fixer le tour d'argumentation 
des différents corps aux thèses de philosophie devenues alors 
très-multipliées et très-courues. Ces documents qui portent les 
dates de 1721 et de 1741 et ne diffèrent pas notablement, sont 



(t) On réunissait communément tous ce nom les FVindscains, les Bomlni- 
\ ctins» les Carmes et les Augustîns « qui vivaient d'aumônes , leurs membres ftii» 

santvœu d^absolue pauvreté. 

(î) Bibl. d'Angers, ms. iOS7,p. 9Q0. — L*abbaye du Pemy-Nenf, de Tordre dit 
Prémontrés, à 41 kilom. nord-nord-cst d*Angers et dans la paroisse de Précigné» 
était de la province d*Anjou, mais dépendait aussi du Maine, où eUe r^nfinft 
plusieurs terres et fieb. (Dicl. de ta Sarthêt par Pesche.) 
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d'aotant plas précieax qae leurs auteurs se sont préoccapés 
principalement de Tancienneté dans Fassignation des rangs (i). 
Aux premiers da clergé régulier» et comme hors ligne» flgnrent 
les bénédictbs et leurs quatre maisons » savoir : 1* Tabbaye de 
Saint-Aubin ; 9P celle de Saint-Serge et Saint-Bach ; 8<^ celle de 
Saint-Niftolas ; A^ le prieuré de LesTiére; 

Puis les chanoines réguliers de Saint-Augustin» dits aussi de la 
Congrégation de France ; ce sont ceux de Toussaint. 
vj '. Viennent ensuite les religieux des ordres mendiants» satoir : 

Les carmes; 

Les ermites de Saint^Augustin ; 
Les FF. prêcheurs ; 

Les FF. mineurs» c'est-à-dire les cordeliers ; ^ 
Les recollets ; 
Les nûnunes ; 
Et les capucins. 

Ces différentes communautés n'avaient pas des droits égaux à 
figurer sur la liste académique » et Pocquet de Livonniére note » 
pour les deux ordres d'augnstios précédemment nommés » que 
leurs religieux s'abstenaient» de son temps» de prendre les degrés. 
Il ajoute même à l'égard des recollets, des minimes et des capu- 
cins : c Ils ne sont généralement pas admis dans les Universités» 
> et leurs maisons ne sont point collèges» quoique l'Université y 
» ait inspection et y ait les mêmes honneurs que dans celles qui 
. ii » sont collèges. > Celte considération explique à ses yeux la 

; . mention que faisait de ces moines le règlement de 1721 et l'invi- 

i«j tation qui leur était adressée (S). 

I '^1 Le grand et le petit séminaires dC Angers. — c Les Universités» 

: I » dit P. Rangeard» furent» jusqu'au concile de Trente» les seuls 

i ^^ : > séminaires où les clercs fussent formés aux sciences et apx 

M ; > vertus ecclésiastiques. Avant ce concile et près d'un siècle 

r /: > après» le clergé d'Anjou n'en avait point d'autre que l'académie 



(1) Voir à la BiU. d*Angen, Hist n* 3799» on recneU d« piècei imprimées, 
art 4 dit et 15. 
(9) BibL d*Aiigen» mm. 1017» p. 981 
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> d'Angers ; les jeunes carés du diocèse Tenaient s'y instniire. 
» Ils étaient en ce cas dispensés de droit de l'obligation de résider 

> dans leurs cures , en présentant à l'évéque leurs lettres de 
» scbolarité (1). La fondation du séminaire diocésain eut lieu 
dans la première partie de Tépiscopat d'Henri Amauld. Après 
des commencements incertains et une existence un peu nomade, 
il fut remis entre les mains des prêtres de la congrégation de 
Saint-Sulpice qui, en 1673, s'établirent au logis Barrault. Il y a 
trace dès cette époque, pour les séminaristes, de renseignement 
de la théologie toujours confié du reste k la Faculté, et aussi 
de celui de la philosophie, qui ne tarda pas i être donné à l'in- 
térieur. Mais l'organisation définitive des études ne fut consom- 
mée que sous le successeur d'Arnauld, M9r Le Peletier, et parles 
soins de sou frère, abbé de Saint-Aubin. Au mois de juin 1704, 
le prélat obtint de l'Université un décret, bientôt converti en 
concordat, qui, moyennant certaines conditions, donnait la 
valeur académique aux cours des deux années de philosophie 
professées au séminaire. En vain l'Hôtel* de-Ville, appuyé par 
les députés des paroisses, forma opposition à ce décret qui faisait 
perdre des élèves à son collège de l'Oratoire. Il fut confirmé par 
lettres-patentes du roi, de septembre 1704, vérifiées en parle- 
ment le 17 août de l'année suivante. Dans l'intervalle, il avait été 
produit au nom de l'évéque un mémoire adressé i la haute cour. 
Onylisait: 

« L'évéque d^Angera supplie très-hnmblement la cour de iaire 

> attention qu'il ne s'agit point de faire un nouvel établissement Le 

> séminaire est établi ; la philosophie y est enseignée k ceux seulement 
» qui demeurent actuellemeut dans ledit séminaire. Le privilège 
» que l'Université a accordé à ceux qui étudient dans le séminaiie 
» pour que les études de philosophie leur puissent servir pour 
» les degrés, est le même que celui que ladite Université a accordé i 
» plusieurs abbayes et communautés tant de la ville que du voysinago, 
1 aux abbayes de S. Serge, S. Nicolas, aux Religieux Mendians, et 

> aux Religieux Norbertins du Perray-Neuf, qui sont à cinq ou six 

(1) HUt, de rVniveniti^ 1. 1, p. S75. On Uvuva à la suite de cepeisage ne 
courte analyse des laits qui précédèrent rétabUsiement dn séminain. 



i 

i-: 






k 



-1~- 'Y~ ■ Il — — "^^ " 



««Mi 



■k 



lÊÊÊ 



» 

: 









i 



• ♦" 

H. i 



■'A i 

." n f 



iSS 



l'unitersité en GftnillAL. 



» lieoes de la irille, sans qa*on j ait appelé les Maire et Echefins. 

> Cette agrégation ne fera pas que les Directeurs du séminaire soient 

> de rOnifersité ; qu'ils j ayent entrée , assistent aux délibérations et 

> y ayent f oix active et passite, dont ils sont entièrement exclus. Il est 
■ même expressément porté par le concordat fait avec TUnitersité, 
9 que lesdits directeurs, pour bire enseigner la philosophie avec le 

> privilège des grades , seront obligés de prendre un roaislre es arts 
» du corps de ladite Université d*Ângers, ou de celle de Paris à qui 
» rUniveruté d'Angers est agrégée (1). > 



(1) Areh. de M. et L., D 7, p. 578. — Kous eroyont devoir reproduire, Indépeii- 
dtmmeiit de cet eitrait, le texte da concordât pesn^, le S) juin 1704, entre 
rUnivenité et révèque d'Angers, parce que ce document donne une idée aseei 
exacte des droits qui étaient, en général, ctmférés par les agrégations, et en 
même temps de leurs limites. Les parties conviennent : 
ci* Qu*il n*y aura que ceux qui demeureront actuellement dans le grand et 
petit séminaire, qui pourront y prendre les leçons desdits professeurs de phi- 
losophie, et profiter de TeCTet de ladite aggrégatioiL 

■ t* Que les professeurs qui seront établis dans ledit séminairo, seront maîtres 
ès-arts, reçus dans TUniversité d*Angors, ou ceUe de Paris. 

• S* Que lesdits professeurs se présenteront avec leurs lettres de degrés, avant 
de commencer leur cours, à rassemblée, appelée eolUge de FOnitenUéfCit 
qui s'observera i chaque changement de professeur. 

■ i* Que lesdits professeurs seront soumis aux règlements et usages de ladite 
Université, tant pour Texamen des thèses et de leurs écrits, que autres points 
de discipline, ainsi que les professeurs du coUége d*Aiûott. 
» 5* Que lesdiu professeurs ne pourront enseigner aucuns sentimens con- 
damnés parrtglise et les souverains pontifes, et proscrits par les Universités 
d'Angers et de Paris. 

• 6^ Que rUniversité aura dans les actes publics de philosophie qui se tien- 
dront dans le grand ou petit séminaire, les mêmes rangs, séance et honneurs 
qu'elle a accoutumé d'avoir dans les collèges et maisons régulières où Ton 
enseigne, et que ceux qui soutiendront des thèses publiques seront obligés 
d*ett porter à tous 3JM. les intrans de l'Université, aux docteurs régents des 
Facultés, et aux principaux des collèges. 

t 7* Que le séminaire ne pourra, en vertu de la présente concession, prétendre 
aucun rang ni séance au eollégê et autres assemblées de l'Université, ni droit 
dlntrans ou députés, sans préjudider aux droits que ceux qui demeureront 
dans ledit séminaire pourront avoir d'ailleurs, lesquels néanmoins ne pourront 
avoir en même temps dans le collège de ri'niversité plus de deux places 
dlntrans, non compris celle du recteur, lorsqu'ils s'y trouveront nommés. 
> 8* Que chaque professeur tiendra un catalogue exact des noms et qualités 
des étudians, lequel, à la An de chaque année, sera signé et paraphé du 
supérieur et du professeur, et relaissé dans ledit séminaire pour y avoir 
recours* 

» S* Que ceux qui, ayant étudié sous lesdiU professeurs du séminaire, souhai- 
teront prendre des degrés dans la Faculté des arts, s'adresseront pour en 
obtenir des lettres, à ceux qui sont en df dt et possession de les accorder, subî- 
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Ce fat peu de temps après la mise en Yigoear de cette agréga- 
tion qae l'UniTersité songea i faire» pour les argumentations de 
la Facalté des arts particulièrement, le règlement qne nous 
avons cité précédemment. Les professeurs du séminaire 7 pre- 
naient rang immédiatement après ceux du collège d'Anjou. Us 
mettaient eux-mêmes un certain empressement à faire subir des 
thèses à leurs élèves. Nos dépôts d'archives ont conservé 
quelques-unes de celles-ci « et l'on trouverait dans les registres 
de l'Université qui nous restent les noms de plusieurs des 
maîtres qui se sont succédé à ce titre (1). 

Collège de la Flèche. — Lorsqu'Henri iV avait fondé en 160S 
le collège de La Flèche (2), il n'avait établi aucun lien entre 
rUoiversité et celui-ci, et bientôt la crainte des idées d'envahis- 
sement que l'opinion attribuait aux Jésuites» l'engouement de 
quelques familles pour ces nouveaux maîtres de la jeunesse , 
avaient disposé les esprits des docteurs angevins et des ma- 
gistrats eux-mêmes , à considérer ces Pères conune des adver- 
saires. Ce fut pour contrebalancer l'attraction qu'exerçait leur 
établissement» que la ville confia en 1624 la direction du collège 
d'Anjou aux Oratoriens» leurs rivaux en matière d'enseignement. 



B ront les examens ordinidres et sccoatamés, et payeront les droits qui ont oon- 
• tume d*étre payés» lesquels seront distriboés à ceux qui les perçoivent à pré- 
1 sent et à leurs successeurs, sans que lesdits professeurs du séminaire puissent» 

■ en ladite qualité, avoir aucune ^artdans Texpédition des dites lettres, eiamwii 

■ et émolumens. • 

(1) Parmi ceux-ci, Dom PioUn a fait connattre dans un artide de la Aérai 
(année 1868, 1. 1«, p. 129 et suit.) Tabbé du Mabaret qui a enseigné do I7Î0 à llfl» 
et nous avons nous-méme dans notre mémoire intitulé, La phUoëophie en At^joUp 
rappelé le souvenir de Tabbé Bretim, Tun des derniers professeurs de séminaim» 
et qui après avoir survécu à la Révolution, est mort à Angers, en 1837» coié de 
la caUiédrale. (Même recueil, 1873, 1. 1% p. 371) 

(2) Le Mémoire de Miroménil, intendant de Tourainet» qui est de 1899» s'ex- 
prime ainsi an si^et de cet établissement : 

• Le collège royal, Tun des plus beaux du royaume, est composé de cent vingt 
jésuites. U a été fondé en mai 1G03 par le roy Henri le (Srand, qui leur donna 
son palais pour bâtir leur église et assigna pour sa dotation 20,000 livres dn 
revenu. A cet eifet, il leur dotma les abbayes de BeUe-Brancbe et de MéUnais 
et les prieurés de Lnché au Maine et de Saint-Jacques près La Flècbe. On tient 
qu'ils ont 45,000 livres de revenu. U y a en autrefois deux cents écoliers ; mais 
le nombre en est de beaucoup diminué, à cause de la guerre, t AreMveê d^Â^fau^ 
par P. Marcbegay. Angers, 18i9| in-8», p. 30, 
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Vers le même temps, rUDiversité manifestait son éloignement 
pour eux en s'unissant à TUniversité de Paris et à quelques 
antres contre le projet qu'ils avaient formé de s'emparer de celle 
de Valence et du collège de Toumon. 

Les deux collèges poursuivirent 'parallèlement, pendant plus 
de cent cinquante ans, le cours de leurs destinées respectives. 
On ne découvre qu'une seule fois la trace de quelques relations 
entre ceux qui les dirigeaient. A l'époque où se terminèrent 
dans rUniversité d'Angers les démêlés relatifs au carlésianisme, 
le supérieur général des jésuites et les Pères du collège de 
La Flècbe applaudirent à la soumission forcée des oratoriens 
d'Angers (1). 

Après l'expulsion générale des jésuites en 1762, l'Université 
d'Angers, provoquée par la demande que le parlement lui avait 
faite de ses propositions particulières, disputa à celle de Paris la 
juridiction sur leur collège, que l'on avait, au premier moment, 
fait diriger par des séculiers. Elle remontrait l'avantage qu'il y 
avait, pour la surveillance de l'enseignement et la répression des 
abus, à ce que TUniversité la plus voisine fut préférée, et elle 
offrait d'ailleurs de fournir le nombre de sujets nécessaires pour 
administrer l'établissement (2). 

Le gouvernement ne laissa pas de choisir l'Université de Paris 
et transforma, d'ailleurs, en partie, le collège en école militaire 
(avril 1764). Mais on revint plus tard à l'Université d'Angers, 
lorsque l'établissement eût été confié aux Pères de la doctrine 
chrétienne, et l'affiliation, décidée d'abord en principe en 1776, 
fut réglée définitivement par un édit spécial d'août 1779. Nous 
nous dispensons de le reproduire textuellement , celles de ses 
dispositions qui intéressent l'Université se trouvant à peu près 
les mêmes que celles qui continuaient à régir le petit séminaire 
d'Angers. Ce sont : 1* la^tenue d'un registre coté et paraphé par 
le recteur, sur lequel les professeurs du collège doivent ins- 
crire , à chaque trimestre , le nom des étudiants qui sont dans 



(I) y. 1« BelaVum fidèle de Uabin, p. 9!-8S. 
m Arch. d0 M. et IL, D S, S9 avril 1161 
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le (^s de parvenir aux grades; 2« la présentation par ceux-ci» 
après leur cours d'études * de certificats réguliers au doyen et 
aux professeurs de la Faculté dans laquelle ils voudront obtenir 
les degrés; 3* enfin. Tobligation de passer devant celle-ci les 
examens requis et les thèses accoutumées (1). 

Ce nouveau régime ne dura que quelques années seulement. 
La Révolution interrompit bientôt les études du collège de La 
Flèche. Son plus récent historien indique pour la dispersion des 
élèves la date d'avril ou de mai 1793 (9). 

AUTRES ÉCOLES OU COLLÈGES. — Âucun territoire spécial 
n'avait été, à aucune époque, assigné à l'Université d'Angers 
par les puissances qui l'avaient constituée, et il en était sans doute 
à peu près ainsi des autres universités, puisqu'on en voit plu- 
sieurs demander instamment au parlement, de 1762 à 1764, l'au- 
torisation d'étendre leur juridiction aux écoles ou collèges de la 
généralité où elles se trouvent. C'est ce que fit aussi la nôtre, tant 
pour le collège de La Flèche que pour ceux de Tours et du Mans. 
Mais la haute cour, qui avait semblé d'abord favorable à ces 
revendications, ne se pressa pas d'y donner suite, et il arriva 
d'ailleurs que plusieurs des villes chefs-lieux ne s'associèrent pas 
aux vues de leurs docteurs, désireux, à ce qu'il semble, de multi- 
plier les candidatures aux grades qu'ils conféraient Angers, 
en particulier, s'opposa, dans le double intérêt de son octroi et 
du collège d'Anjou, à Taffiliation du collège du Mans; elle voulait 
retenir les étudiants que lui avait fournis de tout temps la nation 
du Maine et qui venaient résider dans ses murs, au moins pen- 
dant les dernières années de leurs études. 

Dans le mémoire qu'elle adressait vers ce temps au parlement, 
rUniversité avait manifesté, d'autre part, le désir d'obtenir le droit 
d'inspection sur les petits collèges de la généralité de Tours, on 
sinon de la province d'Anjou. Elle n'eut pas non plus sur ce point 
une complète satisfaction. Nous ne voyons pas que les collèges qui 
existaient à Beaufort, à Chftteaugontier, k Beaupréau, à Cholet, 



! 
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(1) Compîe9^r€nduê oa Plan dTéducatUm du pi-éudent RàUind, p. 96-fT. 
(S)J.Qère, HiiUwêderEcolêdêUFIèehê. 
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Iji . à Doaé, et dans quelques autres localités de moindre impor- 

;(] * tance, lui aient jamais été soumis. Le collège de Saumnr, plus 

considérable et dirigé comme celui d'Angers par les oratoriens» 
paraît lui-même avoir constamment échappé à sa juridiction (1). 
Quant aux écoles ou collèges qui donnaient dans la ville elle* 
même l'enseignement de la grammaire et des humanités» 
quelques-uns dépendaient des Facultés» aux termes de leur fon- 

.j.; j dation» et se confondaient plus ou mofais avec elles; d'autres» 

que l'initiative privée soutenait seule» étaient naturellement plus 
indépendants de l'Université ; c'étaient les pédagogies ou pen- 

: j [ sionnats» qui logeaient les étudiants et se bornaient» en général» i 

répéter renseignement officiel qu*ils leur faisaient suivre. On s'était 
occupé à plusieurs reprises» et dès le xv* siècle (2)» de tracer aux 
directeurs de ces établissements les obligations qu'ils avaient k 
remplir et les limites dont ils ne devaient pas s'écarter. L'Uni- 
versité y revint une dernière fois, en 1770» et fit approuver par 
le parlement un règlement qu'elle avait fait pour les maîtres de 
pen^on et répétiteurs. Il en sera question au fivre V {Faculté ia 
Arti) auquel il appartient spécialement 

Les écoles du premier degré» et celles où les chapitres et les 
curés d'Angers faisaient donner une instruction un peu plus 
complète à leurs enfants de chœur» ne paraissent pas avoir été 
soumises à l'Université. 



* VI. 



LES PRIVILÈGES DE l'umversité. — Voici la définition du 
ïSioXprmligt qui avait cours au xvin* siècle» « une distinction 



^ . {X)hk diitrilmUoii en provincet de It congrégaUcm de rOratoire créant des 

*y ! rapports avec Mantes à ceux de ses membres qui proressaient à Saornur, il est 

f^ . possible qu'ils aient dirigé de préférence vers rUnivernté de cette tille les élères 

J, r qui aspiraient aux grades. Nous n*avons pu le Térifler complètement. 

;j i (S) Arch. de M. et L.» D 6. Voir le dernier article des sUtuts généranx» 

il I I de 14Si, et les sUtuU particuliers de la Faculté des arU, qui passent pour être 

delaméme date. Les p<*nsionnats ysontappelés du nomdeUiteUesifMfetoyei 

leun cbftiii de celai de pvdagognet. 
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PRIYILÊGES ET GONSERYATEDRS AFOSTOU0UB8. il7 

QtQe on honorable dont joaissent certains membres de la sodéti 
et dont les antres ne jouissent point (i). > 

Les papes et les rois, en fondant les Uni?ersités, les avûent» 
comme à l'envi, dotées de privilèges destinés à leur faciliter 
Texercice de leur mission , et à recommander ou récompenser 
leurs suppôts. 

On traitera id succesdvement de ces deux natures de prin- 
léges : les privilèges apostoliques conférés par des bulles, breb 
ou rescrits pontificaux , et les privilèges royaux contenus dans 
les lettres-patente.; des rois. 

Pour assurer la jouissance du bienfait & ceux qui en étaient 
gratifiés , les différents donateurs établirent , soit & perpétuité , 
soit par une disposition temporaire et spéciale, des conservateurs 
de leurs privilèges , chargés de prononcer sur les cas plus ca 
moins douteux. Il ne pouvait être appelé de leur sentence qu*e& 
cour de Rome, pour les privilèges apostoliques, et en parlement, 
pour les privilèges royaux. 

i^ Privilèges apostoliques et leurs conservateurs. — Kerre 
Rangeard suppose que ce fut d'accord avec le Souverain Pontife 
que Charles V (l'auteur aurait dû remonter à Jean II, dont 
le nouveau roi confirmait la concession ) étendit à l'Université 
d'Angers les privilèges dont jouissait celle d'Orléans (2). n avoue 
que la bulle de fondation parle pape ne se trouve plus, et le pre- 
mier privilège apostolique qu'il transcrit est celui d'Urbain V qui, 
en 1362, accorda, pour trois ans, aux maîtres et écoliers d'An- 
gers la permission de ne point résider dans leurs bénéfices, tout 
en continuant d*eu percevoir les revenus (3). Le maintien ou Tac- 
croissement de cette exemption de résidence est l'objet des brefk 
qu'adressèrent ensuite à l'étude d'Angers le pape Grégoire U 
( 1 371 , 1 376), puis ceux du grand schisme, c'est-à-dire Clément Vn 
ou Robert de Genève (1401), Benoît XIII (1403 et 1404), et enfin 
Jean XXlll. Le dernier, qui cédait à l'iofiuence de Louis H, duc. 
d'Anjou, multiplia ses faveurs; on a de lui jusqu'à trois bufies 
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(1) Voit YEne^hpédiê. 

(S) Biêtoirt de ri/mVertttf , 1. 1, ^ S5A. 

(8) Jd.,p. tii, tISyttI; n, fli. 



^1 



"1 
< 



MUA^ 



■ i-n — - 



tt^iSmmmu^ 



ÎUkiMi^fte 



' -T I 



*•"* '1 1 1^ 



■••I 






• ^ 1 

r. • 






I 



i 
t 

t 



i 



'm 



i' ■ 

• « 

•h 



•l 









I 



il 
* » 



*i 



138 



l'universitiS kn général. 



datées do même jour (1 8 mars 1 41 S) (I \ et c'est dans celles-ci que 
se complètent et se résument les prérogatives spéciales accordées 
par la papaaté à nos écoles. Elles profitèrent» en outre, an même 
titre que les autres universités privilégiées ou fameuses du 
royaume , des dispositions prises par le concile de Bâle et par la 
pragmatique sanction , puis par le concordat intervenu entre 
Léon X et François I*', quant à la part \ faire aux gradués dans 
la collation des bénéfices. 

L'institution des conservateurs apostoliques a coïncidé avec 
l'octroi des premiers privilèges. Les papes les nomment dans 
leurs bulles , et il est à remarquer que pour Angers , aussi bien 
que pour Paris , ils s'abstiennent d'en confier l'exécution et la 
garde à l'évéque diocésain, qui pouvait avoir des vues et des in- 
térêts contraires à quelqu'unes de leurs dispositions (2). Les 
prélats désignés appartiennent à des provinces plus ou moins 
éloignées, et sont, d'ailleurs, au nombre de plusieurs, sans doute 
pour que le service reste assuré en cas d'empêchement ou de 
négligence de la part de l'un d'eux. Jean XXIII, le dernier de ces 
bienfaiteurs, choisit pour conservateurs. l'archevêque de Rouen, 
l'évéque de Chartres et l'abbé de Marmoutier, en Touraine, et 
déclara leurs fonctions perpétuelles, mais en leur permettant de 
se faire remplacer par des vice-gérants. On ne voit, du reste, pas 
que soit les uns, soit les autres aient siégé ensemble ni concur- 
remment. 

La conservation des privilèges apostoliques constituait un tri- 
bunal. Outre le juge qui le présidait , il devait comprendre un 
promoteur , un greffier et des notaires en plus ou moins grand 
nombre ; nous en jugeons par la composition de celui de l'Uni- 
versité de Paris (9^ , et par quelques rares indications de nos 
manuscrits angevins. Il avait son siège dans une maison de la 

(1) Nous continuons de renvoyer, pour ces documents, tux deux volumes de 
Rangeard, 1 1 et II, paê$im. On trouve dans le premier, p. 406-iOS, une analyse 
des trou bulles ou rescrits de Jean XXIIL 

(t) Les historiens du Boullaj, Crévier et Rangeard lui-même (t I, p. 4tO), 
ont noté cette exemption de la juridiction des évéques accordée aux 
par les souverains pontiteu 

(3) Crévier, U II, p. SU. 
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Ghaossée-Saint-Pierre , ?oisine des Grandes-Ecoles et appelée le 
petit palais, à laquelle des prisons étaient annexées. 

Pocqnet fait remonter à 1377 l'existence de cette jnridiction* 
Il n'en est pas question dans les statuts de 1373, mais ceux de 
1398, que compléta ensuite un règlement spécial de 1448, déter- 
minèrent la forme et les conditions des citations données pour 
comparaître devant elle. Dés 1405, du reste, le tribunal possé- 
dait un sceau ; il le prêta, en cette année, à rUniversité nouvelle- 
ment réformée, pour la validation d'une décidon importante (1). '' 

Sa compétence, que la troisième bulle de Jean XIOII avait déji 
fort étendue, continua de s'accroître pendant le xv* siècle, comme 
celle des autres tribunaux ecclésiastiques. On y connaissait de 
toutes sortes de causes et on y jugeait toutes sortes de personnes. 
La censure ou l'excommunication , dont les coupables devaient 
se faire absoudre dans l'année, étaient la sanction des jugements 
qui s'y prononçaient 

Un prêtre nommé Rousselet, condamné pour crime de par- 
jure , ayant négligé de se faire relever en temps utile de Pex- 
communication qu'il avait encourue, le procureur général de 
l'Université, qui exerçait les fonctions de promoteur, eut recours 
au bras séculier , et le fit amener dans les prisons aposto- 
liques. 

Geci se passait en l'année 1500. A cette époque , dit Pocquet 
de Livonnière, qui signale la fréquence des excommunications» 
les absolutions s'élevaient quelquefois jusqu'à trente par année, 
n y en eut encore quatorze c tant d'hommes que de femmes > 
en 1518, le juge conservateur étant alors le fameux mattre-école 
Guy Pierres, H^ du nom, subdélégué de l'abbé de Harmoutier» 
et le receveur de TUniversité eut à lui compter , cette année , la 
somme de dix livres pour cette partie de ses honoraires (9). 

Gependant les tribunaux ecclésiastiques devaient bientôt di- 
minuer d'importance. L'ordonnance de YiUers-Goterets sur les 
affaires de justice, œuvre du chanceUer Poyet (1539), celles 
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(1) F. clHletsas, p. 09» im« nota sur le toeta de lUniTenité. 

(S) BîbL d'Angen, me. 1036 (de Rangeard), p. 19 etIO» (dePeoquel), p. SML 
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d'Orléans et de Blois (i561 et 1579) restreignirent peu à peo leur 
: ] 1 ' compétence dans les matières qui n'étaient pas exclDsivement 

spîrilaelles « et les troubles de la Ligue leur furent plus funestes 
encore. Cest vers cette époque , c'est-à-dire en 1590 , que Ton 
place la cessation d'exercice du tribunal de la conserYation 
apostolique de l'Unirersité de Paris. 

Le déclin de cette juridiction avait commencé également k 
Angers, et par les mêmes causes, ayant l'ouverture du xtii* siècle^ 
quoiqu'elle soit encore mentionnée dans les privilèges accordés 
à l'Université au début des règnes de Louis XIII et de Louis XIV. 
Une tentative qui fut faite sans succès pour la relever, de 1641 
à 1644, est elle-même une preuve du discrédit que nous indi- 
quons. Quelques mots sufllront pour l'exposer. 

Un bachelier en tliéologie , Louis Guybert , dont nous avons 
parlé ailleurs (1) , étant parvenu au poste de procureur général 
de l'Université, puis à celui de recteur, entreprit de signaler son 
pouvoir éphémère par un acte de quelque importance. ProOtant 
habilement dans le Conseil de sa compagnie d'une majorité 
dévouée, il écrivit à Tarchevéque de Rouen, François de Ilarcourt, 
pour lui persuader de faire revivre le protectorat attribué à son 
siège par la troisième bulle de Jean XXIII. La démarche fut bien 
accueillie ; le prélat s'empressa d'affirmer son droit non-seule- 
ment en nommant un délégué , mais en publiant , à titre de con- 
servateur, le programme d'un concours ouvert par la Faculté de 
droit pour une chaire de professeur. Le Mercure de Gailhn 
!] contient ces différentes pièces , toutes latines , qui ne sont pas 

moins curieuses que rares (2). Il ne parait pas toutefois que cet 
échange de lettres ait eu d'autre résultat que la nomination, 
comme vice-gérant et officiai de l'archevêque, de Pierre Garande, 
un grand archidiacre de la cathédrale, qui avait, par ses démêlés 
avec son évêque, occupé plusieurs fois déjà l'attention pu- 
; blique. Nous retrouverons ailleurs ce personnage. Quant k 

Guybert, ses collègues, qui avaient protesté contre son installa- 
!i tion, n'eurent garde de ratifier les actes de son rectorat 



(1) Voir rurtide précédent, au titra Bêetêur, p. CMT. 

n S0 p. ia-4* de rimprinerie aichiéiHiQopale, Gimoii,ieU. 
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Ao XVIII* siècle, les privilèges apostoliques sont deveniis à peu 
près sans objet, sauf peat-être pour la Faculté de théologie. Aussi 
ne peut-on s'expliquer que par un respect superstitieux pour les 
anciennes formules , la mention qui en est laite , jusqu'à la fin, 
dans les diplOmes délivrés par TUniversité à certains de ses sup* 
pots (1). 
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PRRILÉGES ROYAUX ET LEUR CONSERVATION. -- On SUit de 

règne en règne» depuis Jean-le-Bon jusqu'après Louis XY 
(1350-1774), les actes qui établissent et confirment les privil^[es 
royaux de l'Université angevine (2). Nous pourrions les mettre i 
cette place sous les yeux du lecteur. Hais comme ils ont 
tous , à peu près » le même contenu et se ressemblent ainsi de 
très près , sauf la difl^érence de langue plutôt que de style comr 
portée par les temps, leur reproduction lui ofl^rirait peu d^in- 
térét. Il y relèverait seulement quelques marques plus particu- 
lières de bienveillance données au corps et à ses membres par 
Gbarles V, Charles VU, Chartes YUI, Louis XII et, surtout, Henri I?. 
Nous avons eu ou nous trouverons plus tard Toccasion de parier 
avec quelques détails de leurs bienfaits» 

Les deux premiers de ces rois avaient institué pour conservi- 
leurs de leurs privilèges le sénéchal d'Anjou ou son lieutenant et 
le juge de la prévôté d'Angers, qui pouvaient prononcer concur- 
remment et séparément sur les matières en litige , mais en se 
renfermant chacun dans son ressort. L'exercice de ces deux ju- 
ridictions, devenues permanentes, fut interrompu dans la suite, 
mais durant d'assez courts intervalles, au xv« et au xvp siècles (^. 
Au milieu du xviu* , la plus considérable des deux finit par ab- 
sorber l'autre : la prévôté, fort ébranlée depuis quelque temps » 
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(1) V., daiif rtrUde précédent, lifrmtret et porehendnien^ p. iOS. 

(S) Consulter les Ordonnance» de$ roht ou Ireeueils analoguet et lei*^rlviM^ 
de VVniverBitéd^Angerê^ édition do tT96» in-S*. 

(3) * Règlement et êiile de la eénêchauêeée <tAnger$. in-lS, p. ISl à 138. — 
G. Ménage, Bemarquee ettr la vie de Pierre Affrault^ p. i8(K>tat. — On trouva 
dans ces ouvrages lliistoriipie de la charge de conservateur des prÎYiléget ro|ans 
pendant ces deui siècles, et les changements qu*y apportèrent Louis XI, on I47l| 
et plus tard les Valois, principalement en 1577 et annéct snhrantae. 
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fat sopprimée en 1749, et la sénéchaussée, arec bqueOe se con- 
fondait presque alors le présidial, resta seule chargée de la pro- 
tection des membres de rUniveisité (1). Les atananachs d*Anjoa 
publiés vers cette époque , indiquent que la sénéchaussée avait, 
comme conservatoire des privilèges, des jours d'audience distincts. 
La Révolution trouva les choses dans cet état et détruisit tout à 
la fois le tribunal et les privilèges. 

Le renouvellement de ceux-ci, qui, jusqu'à l'avènement de 
Louis XM, avait toujours eu lieu au commencement du nouveau 
règne, s'étant fait attendre cette fois plus que de coutume, 
rUniversitè s'en préoccupa et flt près du gouvernement des 
^ ' ; démarches réitérées. L'intendant de Touraine , pressé alors de 

r faire ses propositions, demanda un mémoire détaillé sur l'objet 

l de la réclamation et les observations des officiers munici- 

I i paux. Nous avons ce document, daté du mois de juin 1785. Il 

^ ; résume la situation à l'époque qui est pour nous la plus intéres- 

I santé : nous n'hésitons donc pas à le donner en entier. 

àlimoire instructif des privilèges dont jouissent prisentement 
les différents membres de C Université d^ Angers. 

Les priinléges de lUniversilé d'Angers sont de diflërentes natures. 
Les uns consistent dans des droits utiles, et les autres dans des droits 
honorifiques et exemptions de charges publiques. 

1« L'Université a droit de collège et d'assemblée et d'y juger et 
décider toutes les matières dépendantes de sa juridiction et dont 
l'appel ressortit nuement et directement à la cour du parieroent(S). 
! 2* L'exemption générale de toutes levées de deniers référées au 

commencement des lettres-patentes de 1716 (3) doit être considérée 

(i) Suivant un écrit de M. le premier président UéUrier ttir les AnàenneÊ 
juridMctionê à AnfferB^ les écoliers nobles étaient toujours demeurés jusUdablet 
de b sénéchaussée. Revue de FA^fou^ année 1SS8, p. IOOl 

(S) ■ La ville n'a aucune raison à opposer contre rartide. • ObeervatUm des 
maire ef ieheeine. 

(3) c Les lettres-patentes de 1716 ne semblent que confirmer tons les anciens 
privilèges de r Université d'Angers. Mais dans les premiers temps de la forma- 
tion des dillérentes Universités du royaume, elles demandaient et obtenaient des 
privilèges sans restriction. On propose de ne donner VetoemplUm de tcuiee leeèee 
ordineÀree et exiraardinmree eut lee frîene de rVntvenilé^ qu^autant qu'ello 
sera accordée spécialement et nommément par la lot qui aurait pu on pourrait 
ordonner une levée de deniers q[aelcoDquei» s /d. M. 
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sur deux poiots de me relatifement aux biens-ronds de lUniTersilé el 
IQX membres qai la composent 

LToiversilé a toujours joui par rapport i ses biens de Texemption 
de toutes levées de deniers ordinaires et extraordinaires de quelque 
nature qu*ils puissent être et toutes taxes. Ses biens consistent dans 
une ferme de 1000 liv. et dans deux maûsons affermées SSO Ut. A cel 
égard les privilèges de l'Université ne sont pas onéreux 1 TEtaU 

Relativement aux membres qui composent TUniversité, ils ne joliis- 
sent d'aucune exemption particulière sur leurs biens-fonds , i rexcep" 
tion, néanmoins, de celle de la taille réelle sur les biens qu'ils (ont 
valoir par leurs mains^ et de la taille personnelle, lorsque les villes où 
sont établies les Universités y sont assujetties (1 ). Ces privilèges ne sont 
point suspects; ils sont nommément énoncés dans les lettres-patentes 
de 1611 et dans les précédentes et ont été maintenus par plusieurs 
arrêts et notamment par celui de la cour des aides rendu en bvenr de 
M. Duboys, prolesseur de cette Université, le 26 mai 1156. 

Ils jouissent encore de l'exemption de péage tant sur eau que sur 
terre, de toutes contributions aux sommes imposées sur les villes et 
communautés, telles que l'ustencille et attires impasUione ripariia 
par rôle $ur les contribuables, dont ils ont été déchargés jusqu'i ce 
jour toutes les fois qu'ils y ont été compris (2). 

On observe que les docteurs régents, professeurs et agrégée , et le 
secrétaire-greffier de l'Université sont les seuls qui jouissent des privi* 
léges ci-dessus énoncés, l'Université étant un corps mixte et composé 
d'un grand nombre d'ecclésiastiques qui i ce titre jouissent de cette 
exemption. Le privilège ne tombant effectivement que sur un petit 
nombre de laïques, devient moins obéreux. 

3« L'exemption de logements de gens de guerre spécifiée dans 
l'ordonnance de 1768, celle de guet et garde, tuteUe et curatelle, 
collecte et autres fonctions, cliarges publiques et onéreuses concernent 
non seulement les docteurs régents, professeurs agrégés et secrétaire- 






•/. 



(1) • La taille penonneUe n'a pat lieu à Angers. La tAÎlle réelle est une soile 
de Texploitation des biens de la campagne. Les régents et professeors de IHJni- 
venité ne peuvent se livrer à Texploitation qa*en manquant à la résidenee 
qu'exigent leurs fonctions... Aucun des règlements postérieurs 4 ilSS n*exceplt 
de la taille les recteurs, régents et professeurs des Universités. • Id, id, 

(8) • L'exemption de péage n'intéresse point la ville. Quant aux autreê Intpo- 
•tltons répartieêpar rôleê $ur leê contribuabteê^ quelques exemptions extraor» 
dinaires qu'on puisse accorder aux professeurs régents, les docteurs agrégés n« 
doivent point en jouir; c'est multiplier trop les privUégiés. De même du aecrétairs» 
greffier, qui a des appointements, s Jtf. M. 
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grelBeft n^* encore le proeorenr général el les proaireiin des 
nations, tons formant le tribunal da reetenr (1). 

Les bourgeois, les imprimeurs-libraires, les parcheminiers et les 
messagers que rUniversité a droit de nommer jouissent seulement de 
rexemption de logement des gens de guerre, de guet et de garde, de 
tutelle et curatelle (S). 

Les bedeaux des facultés et des nations jouissent de Texemption de 
guet et de garde, tutelle et puratelle; mus, depuis un certain temps, 
on leur lait contestation sur Texemption de logement de gens de 
guerre. Ces officiers sont cependant absolument nécessaires au service 
de l'Uni? erûté et leurs privilèges sont la seule récompense que puisse 
leur procurer une compagnie qui n*a point d*autres fonds que ceux 
énoncés d-dessus 0). 

i« Le droit de garde-gardienne est commun au corps de TUniversité 
et à tous ses membres, écoliers, suppôts, messagers, officiers géné- 
raux et particuliers (4). 

5* LUnivereité jouit du droit d*appétis8ement, qui consiste dans la 



!.. (1) c L*ezemption da logement des gens de guerre doit être restreinte suivant 

Tordonnance de 1 168, ta recteur ^ récente et principaux de» Univer$ité$ exerçani 
actuellement^ ce qoi ne peut être appliqué aux docteura agrégés» lesquels ne 
professent qu'en cas d*absence des régents on professeon en place. 

• Quant au procureur général de l'Université et aux procureurs des nations. Us 
ne professent point; ils n*ont d*autres occupations que de se rendre quelquefois 
an coUége de F Université pour délibérer sur ce qui Tintéresse. • Id, id. 

(I) < Lenra prétentions et ceUes des docteurs agrégés ont été tantét accueiUies 
et tantôt rejetées par les officiers municipaux. Ceux-ci réclament toiqours pour 
la diminution des privilégiés. Le plus grand abus A rester tombe sur les exemp- 
tions qu'on demande à assurer aux bourgeois, imprimeurs, libraires, parchemi- 
\ niers, bedeaux et messagers de rUniversité. Plusieurs d'eux en ont joui, suivant 

') qu'ils ont intrigué ; mais le plus grand nombre n'a point été exempt » Id, id, 

\\ "^ (3) Tous ces officiers, en grand nombre, sont sans fonctions et tiennent à 

d'autres états qui doivent porter les charges publiques, sans que la dignité de 
l'Université en souffre. Elle ne seim pas moins escortée de ses bedeaux qui tirent 
quelques rétributions des écoliers en différentes cii constances. • Id.id, 

(i) c La viUe est sans intérêt à s'opposer que le droit de garde-gardienne soit 
conservé, i id. ttf. 

Nota, Le droit de garde-gardienne, aussi appelé de committimvêf dont est 
parlé si brièvement ici, était pourtant, au dire des jurisconsultes, le plus impor- 
tant que possédassent les Universités. • En vertu de ce privilège, dit l'on d'eux, 
s les écoliers, officiers, suppôts et serviteurs de l'Université peuvent Ikire assi- 
l' ^ ■ gner devant leur juge conservateur, tant en demandant qu'en défendant, 

I toutes sortes de personnes, en quelque enilroit du royaume qu'eUes soient 

■ domiciliées et pour toutes sortes de causes, civiles, personnelles, possessoires 

■ et mixtes, pourvu qu'elles soient entières et qu'U n'y ait pas eu contestation 
» en cause par devant d*autres juges. » Piales» IVailé dSe f ea^psefafioe des yins- 
Aidi, 1 1, p. n. 
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pereepUon de quinie iols par pipe de m débité dans les cebwelt el 
hAlelleries de la Tille et faubourgs d'Angers. Ce droit est spédalemeiil 
affecté aux paiements des honoraires des professeurs de droit, a été 
accordé par lettres- patentes d'Henri IV et prodoit annuellemeAt deux 

mille Unes (1). 

6* L'exemption des droits de la régie des aides a été restrdnl à 
celle de six pipes de vin pour chacun des m docteurs régente de 
rUniTersité, ce qui fait au total trente-six pipes, sans distinctioa du 
?in du pays ou de l'étranger. Celte exempUon a été rèserrée el conti- 
nuée par Tarrét du Conseil du 14 juillet 1663. 

Tous les membres de l'Université sont exempte de la simple, double 
et triple cloison, pour toutes les denrées i leur usage. Lettresrpatentes 
de Henri IV de Tannée 1596, et autres postérieures (2). 

L'Université avait confié la rédaction de son mémoire à deux 
de ses membres les plus influents, MM. Guillier de la Toosche 
et Martiaeau . tous deux professeurs de la Faculté de droit Elle 
n'obtint pas un meilleur succès de ses nouvelles instances. Le 
gouvernement avait d'autres soucis, et la révolution qui se prépa- 
rait allait être marquée par le triomphe complet du principe 

d'égalité. 

Le décret pour la formation d'un nouvel ordre judiciaire, 
adopté par l'Assemblée constituante au mois de septeinbre 1790, 
déclara par son article XIII < les committimui au grand et au 
> petit sceau, les lettres de garde-gardienne, les privilèges de 
a cléricature, de scbolarité... les conservations des privilèges 
» des Universités... » supprimés et abolis. 

Un triste détail doit trouver ici sa place. En imitation de ce 
qui s'était passé dans cette assemblée lors de la célèbre nuit do 
4 août, on vit plus tard des professeurs et des étudiants de l'Uni- 
versité déposer, pour être brûlés dans une fête publique, non pas 
seulement les titres féodaux, que quelques-uns d'entre eux poa^ 
sédaient, mais leurs diplômes de grade, condamnant ainsi à 

(!) De tous temps, FUniversitô a joui du droit d*appétissement CetI une por- 
tion de ses revenus utiles, lesquels doÎTent lui être consenrés dans toute leur 
intégrité. > Id. id. 

(S) • La ville n*a moyen d*empécher la conservation de rexemptien sur les 
aides et U cloison, ainsi quo TUniversité rétablit, i Id. M. 
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186 L*uiinrERSiTÉ en oinÉRAL. 

Fonbli ce qai a?ait fait jiisqae-Ià rhonnenr de leor carrière (i). 
C'était, il est Trai, fc la veitte do règne de la Terreur i et son 
approche faisait déjà fléchir plas d'an caractère. 

Autres protecteurs et patrons. — Il reste, ponr achever 
ce qui concerne TUniversité en général, à dire ce qu'elle a ren- 
contré de considération et de bienveillance auprès des autorités 
de la province et dans les corps constitués, parmi lesquels elle 
a tenu elle-même, suivant les époques, une place plus ou moins 
importante. 

\^ ÏA gùuvemement local. — Après la mort d'Yolande d'Ara- 
gon, dont nous avons dit les bienfaits, son fils René d'Anjou, plus 
connu sous le nom de roi de Sicile, prit possession du duché et 
séjourna le plus souvent dans sa capitale, jusqu'au moment où 
Louis XI s'empara de la ville, moitié par ruse et moitié par 
violence. Le résumé chronologique donné à l'article III de ce 
premier livre contient, de 1443 à 1475, la série des actes qu'il a 
faits en faveur de l'Université et, à la date de 1481, la part prise 
par celle-ci aux funérailles de son prince. Nous nous dispensons 
d*y revenir. 

Hais, à côté du bon roi , il convient de nommer celui de ses 
conseillers qui l'aida dans cette partie de son gouvernement. 
Bertrand de Beauveau, d'abord président de son Conseil et plus 
tard son sénéchal, avait d'ailleurs, dès 1433 et du temps d'Yolande, 
I puis lors de la venue de Charles VII en 1443, coopéré aux deux 

événements les plus importants de l'époque pour l'Université, 
I l'érection de ses trois dernières Facultés et le complet renou- 

vellement de ses privilèges. . 

La série des princes apanagistes s'interrompt pendant les 
règnes de Charles VIII et de Louis XII, et ne reprend, à propre- 
ment parler, qu'avec les derniers fils de Henri II. Il y a cependant 
i noter, dans l'intervalle , le gouvernement tutélaire de Louise 
de Savoie, à qui François 1^, son fils, fit don du duché dès son 
avènement. Le préambule et les considérants des lettres patentes 
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da 15S3 par lesquelles la princesse dispense rUniiersité de tout 
subside» sont toot à fait remarquables, en ce qu'ils font bien 
ressortir lesaTaDtagesderinstitutionuniTersitaire(4). Laduchesse 
accorda d'ailleurs à plusieurs des membres de ce corps les 
marques d'une éclatante protection (S). 

Henri de Valois qui fut depuis Henri m, créé duc d'Anjou, 
dés 1552, fut, à une vingtaine d'années de là, poussé par son 
chancelier Ilurault de Chevemy à s'occuper de la c restauration » 
de l'Université, c'est-à-dire de la Faculté de droit qui la consti- 
tuait en grande partie. Il a été célébré par les cent voix de la 
renonunée comme son second fondateur, pour lui a?oir procuré 
à titre de professeur le célèbre François Baudouin (8). 

Après le règne d'Henri IV, qui a contribué plus qu'aucun priûce 
à l'affermissement de l'Université, l'Anjou eut quelque temps 
pour gouvernante sa veuve Marie de Médicis. Occupée en grande 
partie pendant son séjour à Angers de fondations religieuses, elle 
en fit donner (1621) le principal collège aux pères de l'Oratoire 
qui l'ont conservé depuis. 

Sous Louis XIV, l'influence passe des mains des gouverneurs 
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(1} Après avoir rappelé les prÎTiIéges concédés à TUniTersité par Charles TU, 
et qui ont fait que — « plusieurs docteurs se sont attraits en ladite Université, ^ 

I et ont afflué et afluent en icelle de jour en jour grand nombre d*écoliers, tant 
» gens nobles qu*autres, de plusieurs et divers lieux de la chrétienté ; par It 
s mojen desquels plusieurs grands profits, utilités et commodités sont avenoes et 
■ aviennent de jour en jour aux bourgeois, marchands et gens de chacun étal y 

• de ladite ville d*Angers ; et est ladite Université l'un des plus grands biena. 

• portant le plus de profit en ladite viUe... > — les lettres-patentes concluent ainsi : 
• Considérant les grands biens, fruits, profili, honneurs et commodités, qui 

par le moyen de ladite Université, aviennent non-seulement à la ville d*AngeiB| 
qui est Tune des principales commodités d*icelle, mau oonséquemment à tonte la 

chose publique du royaume ; — Pour ces causes et autres disons et déda- 

rons que lesdits recteur, docteurs régens, maîtres, écoliers, étudians, bedeaux, 
officiers, suppôts de ladite Université résidans en icelle sans firaude, ne seront 
aucunement assis, cottizés, ne imposez audit ayde, emprunt ou subside ainsi par 
ledit seigneur requis. ■ Les mots ledit $eigneur désignent le roi son fils. — Pri^ 
viléges de VUnivernté d'Anger$^ éd. de i7M, p. 19 et soiv. 

(S) La régente distingua surtout le professeur François Lasnier qu*éllê nomma 
juge d* Anjou, puis président des Grands-Jours de la province. 

(3) Le duc a\'ait ordonné de faire un état des revenus de l*Universtté. Col 
cette pièce qui est le principal témoignage de la bienveillance qu^il lui a portée, 
n en sera question dans notre livre de la Faculté de droit qu*elle concerne spéda* 
lement 
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militaires, peu attentifs» en général, anx intérêts de rUniversité 
et anx études qu'elle dirige, aux mains des intendants qui admi- 
nistrent à la fois plusieurs provinces et résident hors de la nôtre. 
Plusieurs cependant ont visité l'Anjou et réservé une place à ses 
écoles dans les rapports qu'ils adressaient au pouvoir central. 
Nous possédons ceux de Charles Colbert (1664) et de Hue de 
Miroménil (1699). 

Pendant ce régne et jusqu'aux dernières années du suivant, 
le titre de duc d'Anjou, porté d'ailleurs la plupart du temps par 
des princes enfants, est devenu purement nominal. On voudrait 
dire qu'il en a été autrement après que Louis XV eut, en 1771, 
donné en apanage au second de ses petits-flls, Louis-Stanislas- 
Xavier, comte de Provence, cette seconde portion de l'héritage 
du roi René. Gomme ce prince passait pour instruit et pour ami 
des gens de lettres , l'Université et la ville crurent trouver en 
lui un protecteur; elles lui firent fête à Tenvi. Mais, soit hauteur, 
soit plutôt insouciance , il se borna à ne pas repousser leurs 
honunages, sans rien faire de sérieux pour elles, autant que nos 
archives locales permettent d'en juger. 

20 Le clergé diocésain. — On a dit au commencement de cet 
ouvrage la part qui revient aux évéques dans la formation de 
l'Étude générale devenue dans la suite TUniversité d'Angers. 
Celle-ci fut d'abord, à proprement parler, leur œuvre, et c'est 
d'eux seuls qu'elle a relevé du xi* siècle au milieu du xiv*. Deux 
graves atteintes furent alors portées successivement à leur pou- 
voir, l'une par les papes, l'autre par le parlement et le roi. 
L'Université reçut des premiers, pour conservateurs apostoliques, 
des prélats autres que son propre pasteur. La puissance tempo- 
relle fit plus : elle substitua un chef élu, le -recteur, à celui qui 
était précédemment donné par l'évêque, au maltre-école, membre 
du Chapitre de la cathédrale. Ceci se passait à une époque où 
l'Université était un corps purement ecclésiastique, où ses doc- 
teurs et ses écoliers étaient tous des chanoines ou des prêtres. 
La sécularisation devait y faire bientôt de tout autres progrès. 

Hardouin de Bueil qui avait, en 1398, subi le dernier échec, 
gouvernait encore le diocèse, lorsque fut érigée la Faculté de 
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théologie d'Angers. AecoeilUt-Q comme iin dédommagement 
cette création à faTorable an recrutement ainsi qn*anx étodes de 
son clergé ? Nous l'ignorons. Elle eut, du moins, ra?antage de 
réconcilier aTec l'Université ses snccesseurs, qui prirent le pins 
souvent leurs chanoines théologaux parmi ses maîtres de la 
science sacrée. Ajoutons que« du xv* siècle au xvnr, la Faculté 
de théologie eut Fhonneur de compter dans son sein plusieurs 
de ses évëques, soit que, docteurs de Sorbonne/ils se fissent 
agréger à elle, ainsi qu'il advint de Jean de Rély, de Guillaume 
Ruzé, de Miche! Le Peletier, soit qu'elle les eut formés elle-même 
comme Jean de Vaugirauld. 

L'Université appréciait hautement les bonnes relations qu'elle 
avait avec ces savants pontifes et, quoique jalouse, en général, 
de l'indépendance qu'elle avait conquise (i), elle n'hésitait pas i 
leur rendre, dans l'occasion, des hommages exceptionnels. On a 
constaté que, lors de la rentrée de la Faculté de droit, en 1498, 
elle déféra la présidence à Jean de Réiy (2). La même Faculté se 
plaisait un siècle plus tard à faire louer par un de ses membres, 
Guillaume Ruzé, qui avait été son bienfaiteur (S). Pocquet de 
Livonnière ne tarit pas sur l'éloge de Le Peletier qu'il avait vu 
à l'œuvre, c II fit, dit-il, en peu d'années d'épiscopat, autant de 

> bien que cinq à six évéques en pouvaient faire pendant toute 

> leur vie (4). > L'esthne que l'Université portait i son mérite 



(1) On a TQ ce qa^elle Uinaît écrire en son nom au temps de réYêqoe de iSTS, ea 
qui elle combattait le frère du célèbre docteur Amault En aucune autre dreôoa- 
tance, peut-être, elle n avait porté aussi loin sa prétention, t L*Qnivefitlé..«. 

• a entière juridiction et autorité pour ce qui regarde la religion et la doctrine. ■ 
Ci-dessus, p. 1 1 S, note 4. 

(S) Bibl. d*Angert, mss. 656, p. 6St. • A l'ouverture des écoles de droit, le 

• 10 octobre 14061, Tévéque prend séance au-dessus du recteur, tant aui éodea 
I qu'à réglise Saint-Pierra. a 

(3) Le discours du recteur Papyre Masson (De a fafu AndegavemU oeademim 
crotio habita Andegavi in auditor^o Juriê^ ^S7I], ainsi que ceui dndoetenr 
Liberge, de 1574 et de 158â particulièrement, le célèbrent comme tel, et Toa 
voit par des extraits des délibérations de rUniversité, conservés par llénagUp 
que Tévéque et le Chapitre, à son exemple, ont contribué à plusieurs reprises an 
traitement d*un des professeurs en droit ^ /lemarguet sur la vie de P. AynmU^ 
p. 151 et suiv., et fiibl. d*Angers, mt. 658, p. 697. 

(i) BibL dWngers, ms. 1017, p. 417 ; ûf. p. 66 et 80. — Voir anal dans 
l'art V du présent livre (p. 121}, ce qui est dit du Séminaire d*An|en. 
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la porta i loi accorder» pour son petit séminaire» le priYilége 
rare à cette époque des études académiques. Elle reconnaissait 
.1 * / ainsi Téclat que cet évéque avait donné à sa Faculté de théologie 

l dont il avait fortiflé les études et qu'il avait fait agréger à la Sor- 

^ bonne. Jean de Vaugirauld* son deuxième successeur, prélat 

tout angevin, ne se montra pas moins que lui le bienfaiteur de 
l'école qui l'avait instruit et qui avait ainsi préparé, en partie, 
son élévation (1). 

L'Université a toujours eu plusieurs de ses membres dans le 
Chapitre de la cathédrale et dans ceux des églises collégiales 
d'Angers. I^e premier, & cela près de quelques marques de sym- 
pathie données au mattre-école, dans les temps troublés, par les 
L' chanoines ses collègues, a toujours vécu en bon accord avec nos 

r docteurs. Pocquet l'allirme (2) et nous en avons donné ci-dessus 

plusieurs preuves. Quant aux Chapitres moins importants, ils ac- 
ceptaient avec empressement Tinvitation d'assister aux cérémo- 
i nies et aux actes universitaires et remettaient même, au besoin 

pour s'y rendre, leurs propres assemblées (3). 

S9La sénéchaussée et le présidiaL — Jusqu'à la fin du xv* siècle, 
l'Université avait été , tout au moins , sur un pied d'égalité avec 
les corps judiciaires de la ville et de la province. Elle ne relevait 
i que du parlement de Paris pour l'appel des causes portées an 

»• tribunal de son recteur ec pour celles que jugeaient les conser- 

; vateurs de ses privilèges royaux. Elle concourait , d'ailleurs , k 

*: l'élection du principal d'entre eux , le lieutenant du sénéchal, et 

celui-ci, après sa nomination , devait prêter serment au recteur. 

Il en était probablement de même du prévôt 

On ne saurait déterminer à quelle époque précise le prestige 

; de la magistrature a commencé à l'emporter à Angers sur celui 

; de l'Université. Une notable partie du xvi® siècle a dû s'écouler 

! a?ant qu'il fût généralement tenu pour supérieur. En 1495, un 

des docteurs-régents avait été chargé par la ville de solliciter du 









(i) Voir M livre m, FacuM dé ikMoglê. 
;V (f)Mt.lOI1,p. S6.1ia,S1S. 

1 . '|: (^ Notamment le Chapitre de Saint-Pierre. F. les registres de ses condusioiu, 

il' BOffimi ans Archives de Uaine-et-Loire. 
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roi pour elle l'établissement d'un parlement spécial ; mais dans 
rassemblée tenue en 1509 pour la réformation de la coutume 
d'Anjou, les gens de justice sont placés immédiatement après la 
noblesse et le clergé; rUni?ersité ne vient qu'à leur suite. D'un 
autre cOté, en 1523» c'est un professeur de droit qui préside 
les Grands-Jours de la province, et plusieurs de ses collègues 1 

figurent aussi, les années précédentes ou suivantes, parmi les 
jnges de cette catégorie. D'autres sont pourvus à la fois d'une 
régence à la Faculté et d'un siège de conseiller à la sénécbaussée, 
jusqu'à ce qu'un arrêt du parlement de Paris (154S) vienne in- 
terdire ce cumul. Il est naturel de supposer que les juristes de 
l'Université servaient de lien entre leur compagnie et la magis- 
trature locale , et qu'il en résultait une bienveillance mutuelle. 
D*autres sentiments ne tardèrent pas à s'y mêler. 

Une décision de la baute cour étendue par elle à l'Univer^té 
d'Angers, avait prescrit, dès 1536, d'inviter le lieutenant du ^' 

séûécbal et d'autres sommités judiciaires (1) aux leçons proba- 
toires des nouveaux docteurs régents ; l'ordonnance de Kois, 
entrant plus avant dans la même voie, établit formellement le 
concours et donna aux mêmes personnes voix consultative dans 
l'adjudication des cbaires. Ce contrôle, honorifique en apparence, 
puisque la décision finale demeurait aux professeurs, ne laissait 
pas d'avoir son importance. Il encouragea, en effet, le patronage 
que plusieurs magistrats d'un ordre élevé exercèrent dès lors sur 
rUniversité. On doit nommer parmi eux les différents présidents 
qui se succédèrent, de 1551 à 1660, à la tête de la sénéchaussée 
et du présidial : les deux ou les trois Lesrat (2), Marin Boylesve 
de la Maurouzière, François et Jacques Lasnier, et surtout le 
lieutenant criminel Pierre Âyrault, à qui le titre de PareH$ aair 
deiniœ fut solennellement décerné dans les derniers mois de si 
vie (1 601). Il s'agissait d'appuyer une demande formée auprès do - - 

(1) La prescription comprenait le maire et les principaux échevint de la iriDe* 
(S) n est question de ces magistrats dans les discours de rentrée de Papjrs 
Masson et de Marin liberge et surtout dans la lettre que le dernier adressa à 
Guy de Lesrat pour être imprimée en tête des Remoniranuê du président — 
Sês successeurs se sont plutôt occupés du collège d'Ai^oa qu« de U Faculté dt 
droit 
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14S l'université en cinfiRAL. ^ 



i3 ; ^ . roi en faTeor d'an des fils de son protecteur, à qui PUniTersité 

^y j voulait faire conférer la charge remplie par celai-ci d*ane manière 

^ \ . profltable pour elle. Nous donnons ci-dessous la plus grande 



. partie de la pièce (i). L'éloge qu'elle contient n'est pas moins 

[ complet que mérité. Il nous dispense de nous étendre, en ce 

I moment, sur les senices rendus par Pierre Ayrault; nous en 

^ \ . i réservons le détail pour l'histoire de la Faculté qu'il a naturelle- 

ment protégée entre toutes. 

La création, dans la dernière partie du xvn* siècle, de 

la chaire de droit français devint l'occasion d'une liaison plus 

étroite que jamais entre l'Université et le corps judiciaire. 

f * ^j Plusieurs de ceux qui s'y sont assis, René Jauneaux, François 

Prévost, Brevet de Beaujour, n'ont pas moins honoré la robe 
d'avocat général que celle de professeur. 

k^ Le corps de ville. — Après avoir été, durant des siècles, 
administrée sous l'autorité de ses comtes et de ses ducs^ Angers 
avait été érigée par Louis XI en c communauté et corps de 
ville. > Le nouveau régime, qui préposait aux affaires un maire 



,.^ (1) Elle est dans G. Ménage, Rtmarqwê êur la vU de Pierre AyrauU» 

:j p. 16S. 166. 

;i In coUegio Acidemia AndegarensU légitime congregato, procurator generalis 

^ ' UnîTenitatis verba fedt de virtute, doctrinav probitate moram Pétri Ayrault, 

il ': [ Pétri filU in Andegavensi provincia renim capitalium Quassitoris : retulitqae ad 

\l ' ^- CoUegium de preidbi» cauistianiasimo Régi offerendis, ut dictus Ayraolt annali 

lege soltttttt, pro bono totius provincial ad eiercitium iÛius muneris, quo Judicio 

Senatus ampUssimi, dignus judicatus est, admittator. Sententiam rogati Domina 

Doctores, pro ae quisque, primum Pétri Ayrault, patris mérita oommendanint : 

{!.;': Ut per toios très et triginta aunos , in isto magistratu cum summa integritatis et 

'^i . ') I pmdentiaB laude versatua ait : ut semper debitam Régi obseqnium , non modo 

l'a ' l ipseexhibaerit,sedeliamabaliisexegerit: ut inter civiles curas et oecupationea, 

'/ \ -^ <lttss, pro sui magistratttsoonditione, in administratione Justitiae babuit assiduaa, 

I j ' i ' ^ > «' tamen a litterarum studiis nunquam recesserit, et prcclari&iimorum ingenii soi 

\l' . \* monumenlorum Tario génère eflecerit ut vigilia suas etiam futuris saeculia 

\\ prodessent; maxime vero, non laude solum, sed etiam magna gratia dignum 

visum est, quod semper in banc Academîam, et bi omnes cjus alumnos, propensa 
A [ Toluntate fuerit, ejusque comm.)da procorarit : darissimos ^iros, Balduinum, 

Gorrœum (Gourreau), Libergium et alios , quorum ingeniis bodie iloret et antet 
floruit,fovendo, effecerit ut bujus Académie Doctores ipsum,non secus ac paren- 
tem Academi» ament et coUnt Hinc ad Petrum Ayrault iilium conversa oratione, 

singuli dixere Le reste de la pièce, qui est datée du 9 mars 1601, est en effirt 

relatif aux titres et à la position du jeune bomme. Henri IV, appréciant les 
vices du père et lavorable d'ailleurs à rUnherslté qu'il «vût appelée autrefois 
li i fiUt bien alméoi accorda la demande» 
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(1) Nous renvoyons pour la déttû des Uits aux Archives munîdiMdes et, pov 
une vue généFsle» i rinvenUire tmlytiqoe que If . C Poit a donné de tout 
nonbveox refistrea. 
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et de nombreux écheTins-conseilIere, ne fut pas d'abord do 
goût de rUniversilé, qui vit d'aillears transférer aux nou?eauz 
chefs la conservation de ses privilèges royaux. II y eut des réâs- 
lances» puis, après la mort du roi, des réclamations persis- 
tantes. Charles VIII et Louis XII se montrèrent les protecteurs 
des maîtres et des écoliers. Le premier restitua au corps ses 
anciens conservateurs et donna à Tun de ses membres une cer- 
taine place dans le conseil de la cité. Le second enjoignit au 
lieutenant du sénéchal de veiller à ce que les officiers municipaux 
ne s'entremêlassent en quoi que ce soit dans les choses qui la 
concernaient. 

Lorsque les agitations causées par ces changements se furent 

tout à fait calmées, la ville, entrée peu à peu dans l'esprit de 

son nouveau rôle, rendit sa bienveillance à TUniversité. Elle dut 

t: y être surtout disposée par la déclaration de la régente Louise 

l de Savoie sur c les grands proflts, utilités et commodités avenues 

de jour en jour aux bourgeois, marchands et gens de chacun 
état de la ville d'Angers, par le moyen de ladite Université. » • 
C'est à partir de ce temps, ou à peu près, que l'on avise, non 
seulement à prévenir la c décadence > de celle-ci, ou à procurer 
sa « restauration, > c'est-à-dire celle de la Faculté de droit, 
avec laquelle elle est encore à peu près confondue, mais 1 
fonder solidement un nouveau collège pour l'enseignement des 
arts libéraux, le collège d'Anjou, ouvert en 1542 et confié plus 
tard à la direction des Pères de l'Oratoire. Le concours des 
subventions municipales est, à partir de cette époque, plus 
souvent accordé aux établissements universitaires ; les privilèges 
de la compagnie sont plus généralement reconnus et quelquefois 
défendus (i)- En i607, après que Henri IV a concédé conmie 
dotation à Tune des Facultés un droit de quelque importance 
sur les boissons, la ville se désintéresse de la part qui lui a été 
laissée dans cet impôt, pour augmenter le revenu des pro- 
fesseurs. 
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m L'rNIVERSiTÊ EN GtlfÉRAL. 

; A part quelques disputes causées par de futiles questions de 

préséance» on peut dire que rharmonie a régné constanunent, 
pendant les xtu* et xvnp siècles, entre le corps de ?ille et 
1 Université. Celle-ci, appelée à donner par la voix de son repré- 
sentant un aiis sur les principales affaires de la cité, y a eu, et 
de plus en plus, une assez considérable influence. Il est même 
à remarquer que, parmi les administrateurs qu'Angers lui t 
empruntés en des temps divers (1), René Robert, l'un despro- 
i fesseurs en droit. Ta gouvernée pendant quatorze ans, grâce à 

une septuple élection, c C'est le seul maire, dit Bodin, qui ait 
> obtenu un semblable témoignage de l'estime et de la cou- 
» fiance de ses concitoyens (3). 

A la veille de la Révolution , l'importance de l'Université est 
manifeste. Ses membres participent en grand nombre à l'élection 
des députés aux Etats-Généraux, et la rédaction du cahier du 
tiers-état est en grande partie leur œuvre. 

Ici se terminent les développements généraux sur l'Univer^té 
qui devaient servir d'introduction à l'histoire de ses Facultés. 
Le deuxième livre aura pour objet la plus ancienne de celles-ci, 
c'est-à-dire la Faculté des droits. 
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(i) Jean Binel (1186) , Hervé de Pincé (t536 et 1537), et René Robert, dont fl 
est id question (1715 à 11»). 
(I) Rtehênhes htMtoriqueê $wr le Bat'Ar^out t n, p. 5tt. 
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(681 i 1398.) 
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Les antécédents de la Facalté jusqu'au milieu du un* siècle 
ne consistent qu'en on petit nombre de faits, la plupart assez mal 
établis et, par conséquent, peu concluants, quoi qu'en aient 
pensé les différents historiens. En les reproduisant brièrement 
tels que ceux-c? les fournissent, nous nous sentons obligé de les 
discuter avec soin.* 

Il faut, avant tout, distinguer la matière même do droit de son 
enseignement. L'histoire de la première remonterait beaucoup 
plus haut que celle du secon^, On trouve, en effet, des traces 
du droit coutumier de la province, on y constate l'usage du droit 
canonique ou celui du droit romain, bien avant que leur étude, 
se généralisant, devienne un objet spécial d'appUcation pour des 
maîtres et des élèves et l'occasion de leur concours. C'est ao 
moment où celui-ci sera réalisé que commencera vériUblement 
notre tâche : jusque-là^ elle ne fait guère que s'annoncer. 

Les Formules angevinet, découvertes et publiées il y a près de 
deux cents ans par M ibillon, mais qui datent, pour le moins, des 
dernières années du vir siècle, sont le plus ancien monomeot 
connu de notre droit. Dn magistrat recommandable qui, de not 
jours, en a fait une étude approfondie, a reconstruit à l'aide da 
leurs données la société telle qu'elle existait i Angers aux temps 
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méronDgieD8(1). Mais quelques lumières que ce formulaire jette 
sur rétat des choses et des personnes comme sur radministration 
publique à celte époque reculée , de quelque usage même quMI 
ait dû être alors on plus tard pour les gens d*affaire, il est difBcile 
de Toir dans des modèles d'actes» de contrats et de procédures, 
où n'apparaît aucun plan et qu'aucune idée théorique ne domine, 
€ la preuve certaine de l'existence en nos murs d'une école pra- 
» tique de droit (i). • 
I Nous ne pouvons guère être plus favorable à l'assertion des 

écrivains de VHisloire lUtéraire de la France, qui dotent Angers 
d'un enseignement du droit au x* siècle , ou , tout au moins , an 
{ commencement du suivant , sur ce fondement que les comtes 

d'Anjou cultivaient alors la science des lois, ce dont leur titre de 

grands sénéchaux de France et, comme tels, de premiers juges 

jl du royaume , leur faisait d'ailleurs une obligation (3). On peut, 

I sans contester les lumières de ces puissants seigneurs , ni les 

besoins de leur administration si étendue qu'elle pût être , sup- 
I poser que les études de jurisprudence qui se faisaient k leur 

l profit , ne s'étendaient pas au delà des clercs de leur entourage 

\ immédiat. Ainsi réduite , l'allégation dont il s'agit se trouve for- 

i ti&ée par cette remarque du docte abbé Fleury sur la pratique 

judiciaire communément usitée au xi* siècle (4). 
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> (1) Y. dans les 3ihnoire9 de la SocUté ^agriculture^ $eie»eeê et arU dtÀH" 
yen, année 1858, p. 132 4 900, celui de AT. d'Eêpina^^ conseiUer à la conr 
d*appel. Les emprunts &its au droit romain et aux lois barbares sont distingués 
arec soin dans cette savante monographie. 

(î) L'Anjou et set monumentë, t. H, ^. 1S7t par M. Godard-Faultrier. — On 
conçoit que restimable auteur, dont nous regrettons de nous séparer en oe 
\ point, se soit laissé entraîner par Tanalogie des sens divers da mot école, en 

f même temps que par son patriotisme angevin. 

(3) r. rottfrage cité,«t. VU, p. 60 et 61; id., VUp. 78L On se liMide itoor 
' donner ce titre aux comtes d* Anjou sur un livre du dousièroe siècle attribué à un 

chevalier angevin, Hoguesde Clers ou de Qefo, et dont l'authenticité a été récem- 
ment contestée. Ajoutons que, en général, les premiers éditeurs de YHiêtaire 
littéraire s*aMHÛent, pour ce qui concerne rAnjoo, sur rouvrage de Pierre 
Rtngeard . dont ils ont connu le manuscrit Tout en applaudissant à l*hom* 
r mage qu'ils rendent à l'érudition du prêtre angevin, nous regrettons cependant 

qu'ils n'aient pas plus sévèrement contrôlé ses recherches. D y avait là qoelqne 
chose à &irt ; le lecteur attentif pourra ft*cn convaincra. 

(4) Biêtaire du droit françoU, F. llntrodaction, art XI?. 
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• SouTent les différends des seigneurs se terminaient en 
des assemblées d*arbitres choisis de part et d'autre , prind- 
paiement quand ils araient affaire avec une église ; et dans les 
auteurs du temps , comme Fulbert et Yves de Chartres , il est 
sourent fait mention de ces conférences. » 

On a ru dans notre Livre premier que plusieurs disciples de ce 
Fulbert que l'Eglise a canonisé (t) furent appelés , ?ers Tannée 
1010 • à Angers par Hubert de Vendôme , et y fondèrent l'école 
épiscopale , origine première de l'Unifersité angerme. Le savoir 
encyclopédique du maître , réputé d'ailleurs grand canoniste , 
permet de supposer que la science du droit n'était prs étrangère 
i ceui de ses élèves des premières générations qui donnèrent ou 
puisèrent l'instruction dans notre ville. On mentionne , en effet « 
parmi ceux-ci, outre le trop célèbre Bérenger, Ilildebert de 
Lavardin et Geoffroy de Vendôme qui ont laissé une grande ré- 
putation. EuQn» un des successeurs de Fulbert au siège de 
Chartres, Yves, l'auteur du Decreium et du Pannormia, a entre- 
tenu avec l'Anjou d'assez étroites relations. 

Quant au droit civil, c'est-à-dire au mélange du droit coutumier 
et des lois romaines qui portait ce nom, quelques ecclésiastiques 
le cultivaient particulièrement. Le maitre-école Rainaud qui , en 
qualité de chancelier et d'archidiacre de l'église d'Angers, était 
initié à ses affaires litigieuses, et Robert, doyen de la cathédrale, 
y étaient versés l'un et l'autre. En 1074, l'évéque Eusébe Brunon 
les chargea conjointement d'arranger un différend survenu entre* 
tes abbés de Saint-Aubin et de Saint-Serge. 

On a, de la main de Marbode, qui succéda ï Rainaud dans ses 
deux fonctions, cette épitaphe du doyen Robert : 

Actio causanim, dvilis dictio jaria, 

la qaibus ingenio visent et studio , 
Roberto ctu^m dederonl, nomenqae decani. 

Ut fratnim cljpeus lingaa diserta foret. 
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(I) Une dirooique da temps, ceUe de l*Esvière, dit de lai en noUnt l'aimée de 
tt moft : ff Domnes Fulbertus, episcopot Camoteiitis, 
tempenuBi dodor, oblit in P^"!**^. • 
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LA FACULTÉ DES DROITS 



Son panégyriste le loue comme avocat et jorisconsalte , mais 
ne dit pas expressément qu'il ait professé la science dans laquelle 
il excellait. 

Quanta Marbode lui-même, voici le jugement qn*en porte 
rbistorien que nous citerons le plus souvent, c A l'éloquence , 
> Marbeuf joignait la connaissance de la théologie et des canons 
» qu'il possédait assez bien pour son siècle (1). • Biais Rangeard 
ne se montre pas pour cela disposé à croire que ce Marbeuf, ou 
Uarbode , ait obtenu du pape une bulle pour Taire enseigner k 
Angers le droit canon et civil (2). 

Ulger, qui à peu d'intervalle remplaça Marbode comme maître- 
école, devint ensuite en 11^23 évéqne d'Angers. Une fondation 
qu'il fit . dans le cours de son épiscopat , en faveur des bedeaux 
de son église, se confondait au xnr* siècle avec la cérémonie de 
la collation de la licence aux écoliers des deux facultés de droit 
complètement formées à cette époque. En admettant , ce qui est 
déjà difficile, que des grades quelconques aient été conférés 
solennellement à Angers dès ou avant 1 148 au nom de l'autorité 
épiscopale , il resterait i savoir quelles études ils consacraient , 
et, idans le silence complet des historiens contemporains (3), on 
serait porté à croire qu'il s'agissait de la grammaire et de la 
rhétorique , plus cultivées jusqu'alors à Angers que la jurispru- 



(1) Hiêi. de FUnivenité^ 1 1, p. 8S. 

!Ô Jà,, p. 61« es. — L*aateur se sépare en ce point de son devancier, Qaiide 
llénird, qui Ta positivement affinné. Void les termes dn récit de celui-ci, et ils 
ne sont pas propres, en eflet, à lui donner créance : • Romamiiiie prefectns tam 
B dvilis sapientis quam canonicae memisse auditorio sno privilégia qm tenatsse 

• se et legisse olim hic rector testator exceptione nujor omni Masso Papiriiis in 
» sdiedis remm mss. qiias habuimns ; sed tineis maie rodentibus, implnvio non 

• »at composito ptttrescente, dolemus alisnmpta. ■ 

(3) A leur défaut nous donnons, d*aprés TarUcle 85 des statuts de 137S (fltf- 
toirt de VVnivenUi^ t. II, p. 233), le texte qui sert de fondement à cette con- 
jecture. « Quiquidem bidelU iDa die, durante tempore licentic, debent ad unam 

• comeslionem recipi in pan-a aula dicti palatii ; et qnisquis sit daviger aen 
t cnslos ejusdem débet eis de bonis episcopi Andegavensis pro tempore minis» 
» trare panem et vinum et alia cibaria ei&dem necessaria : qu« pradicta bons 
■ memodas dominus Ulgerius, quondam episcopus Ândegavenûs, eisdem contnlit 

• et donavit, et pnedicta fleri perpétue voluit et prscepit • — Nous nous per- 
mettons , d*autre part, de renvoyer à rexplicaUon que nous avons émise (F. notre 
iiwv i«% p. 10) sur le maintien de cette fondation jusqu'au qnatorxième siècle. 
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dence. Ulger même • qaelqae expérience qa'il eût , iocontesti- 
blâment» des affaires» n'a jamais été présenté comme tout parti- 
cnliéreroent t ersé dans le droiL 

Cependant l'étude de cette science aTait commencé à prendre, 
dans toutes les contrées de l'Europe» de notables déTcloppements» 
tant pour le droit civil que pour le droit canonique. 

Pour ne parler d'abord que du premier» une heureuse décou- 
verte» et l'enseignement à Bologne d'un illustre professeur» 
venaient en quelque sorte de le renouveler. On convient asseï 
généralement aujourd'hui que ce fut l'école de Montpellier qui 
prit en France Tinitiative du progrés. Mais Thistorien de TUni- 
versité de Paris» Crévier» qui tient» il est vrai» peu de compte des 
écoles du midi, dit en propres termes : c Après que les Pandectes 
» eurent été revues par Irnerius » qui les enseigna à Bologne » 
» nos Français allèrent y puiser la science du droit JusUoien et 
> la rapportèrent à Angers» à Orléans» à Paris (1).» On a pu lire 
une revendication plus formelle encore et» celle-ci» toute spéciale 
à notre cité» dans un ouvrage qui a eu de la vogue» il y a trente 
ou quarante ans» VHistoire des Français, de M. Théophile 
Lavallée (2). 

Un nom » plus qu'aucun autre » appellerait les recherches des . 
investigateurs curieux de suivre ces indications. C'est celui de 
Matthieu d'Angers» doyen de la cathédrale en 1163» qui professa 
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(1) T. I, p. 946. . 

(tj Puu, t. T, p. 375. • Les pandectes de Justinien avaienl été retrooféei à 

• Amatfl, en 1 131, et Wernerius les enseignait à Bologne dès ran tilO. Lanfriiie« 
t qui avait étudié dans cette ville, les transporta dans les états de Henri U, «t 

• dles furent enseignées pour la première fois, en France, à Angers.» — Mons 
ne nous arrêtons i ce pas^ge, supprimé par t*autcur dans les édiUons publiées 
depuis 1838, que parce qu^il nous fournit Toccasion de parler de Lanfiranc, dont 
le nom, qui appartient au oniième siècle, ne vient, sans doute* ici que par k 
résultat d*une méprise, mais qui a contribué en son temps à la propagatkio du 
droit romain. Né à Pavie et venu seulement en France en 1010, il introduisit, dass 
son abbaye du Bec, la jurisprudence telle qu*il Pavait étudiée, enseignée méme,dH^ 
on, en Italie. ScsdiMriples étaient nombreux, et parmi eus plusieurs avaient appar- 
tenu à l'école de Bérenger dont Lanfranc fut le constant adversaire. On a relevé 
dans ses écrits, et dans ceux d*Yves de Chartres qui avait reçu ses leçons, des 
extraits, asseï abondants d^à, des ouvrages de législation publiés sons Justinîeû. U 
existe , do reste, des traces de ceux-ci, même dans les Formules angevines* 
(F. roavrage déjà meatîonné do IL G. d*Cspîiiay,) 
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plus tard à Paris, de 1077 à 1079, le droit civil en même temps 
que le droit canonique. Il devint ensuite cardinal et mourut en 
1084 ou 1085. Pierre Rangeard suppose qu'il avait été le pré* 
cepteur dMIenri II Plantagenet, comte d'Anjou (1). Or voici, si Ton 
s'en rapporte à J.-Fr. Bodin, ce qui s'était passé pendant la 
jeunesse de ce prince : 

c Vers Tan 1 143» Etienne, roi d'Angleterre, qui avait usurpé 
1 ce royaume sur Mathilde, comtesse d'Anjou , s'avisa d'anéantir 
» toutes les lois avec défenses d'en conserver même des compi- 

> lations Par suile de cf tte abolition, plusieurs savants de l'Uni- 
» versité d'Oxford, se trouvant sans emploi, vinrent se réfugiera 

> Angers, auprès de leur légitime souverain, et y enseignèrent 

> la jurisprudence, science devenue inutile dans leur pays (i). » 
Le fait principal est autbeuUque ; mais, faute d'être appuyée sur 
un texte, la suite qu'on lui donne n'a que la valeur d'une conjec- 
ture, probablement même basardée (S). ^ 

Une émigraiion beaucoup pins certaine, et qui dut profiter 
notablement aux écoles d'Angers, est celle qu'y firent, de 
1238 à 1230» un grand nombre de maîtres et d'écoliers de FUni- 
versité de Paris (4). La plupart de ceux qui se réfugièrent dans 
nos murs appartenaient à la nation anglaise, et il est à croire que 
plusieurs d'entre eux étaient versés dans le droit. Il en est , du 
moins, ainsi pour Jean de Kent, qui, devenu chanoine de l'église 
de Sainte-Marie (aujourd'hui la Trinité), demeura à Angers plus 
longtemps que ses compatriotes et y composa , au dire de Luc 



(1) y. sur Matthieu d'Angers, tfûl. liu. de la France^ t IX, p. 53 ; XIV, 
p. S21-228 ; Grévier, MUi. de VUniverêUi de ParU, 1 1, p. 246 ; P. lUngeard, 
t. I, p. 103. 

(S) Reeherehea hlêtoriqueê êur FÀniou^ éditioii de IS2S, t. H, p. ÎStf, et aunî 
P. Rangeird, t. I, p. 10t. 

(3) M. de Savtgny (HUtoiré du dràU romain au moyen âge, t. IV, p. M), qui 
rapporte la défense d'enseigner faîte par le roi d'Angleterre, dit : • Cette ordon- 
n nance, qui n'eut aucun résultat , parait avoir été révoquée par EUenne ou par 
• son successeur, • et il ^oute que Vacarius, le professeur i qui le silence avait 
été d'abord imposé, composa à Oxford, en 1149, un livre destiné à ses élèves. 

(I) On a dans la première partie de notre livre, p. Il et tS, Tanalyte sommaire 
de cet événemtfut P* lUngeard, du reste, en a donné, d'après le chroniqueur 
IfaUûen Paris, le récit plus déuillé. Voir VHUUnre de rUnivenité, 1 1, p. ISS 
d fiiiv., et l«a piècet justificaUvef du t. D, p. 176, 177. 
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WaddiDg (i), deux de ses ouvrages : De casibusjuris libri tfiip; 
Rubricarum Uber unas. Pierre Rangeard, qui lui a consacré une 
notice spéciale » lui donne le titre de professeur en droit , mais 
sans justifier à son égard, non plus qu'à celui des autres maîtres 
venus de Paris à la même époque , qu'il ait réellement donné 
des leçons publiques de cette science (2). 

Au xni* siècle cependant, et surtout à partir du règne de 
saint Louis, disparaissent tous les motifs de douter de Texistence 
d'un enseignement du droit au sein de notre école épiscopale. 
C'est, en eflet, l'époque où s'établissent i Angers, grâce i la 
protection de ses évéques, les différents ordres mendiants et 
enseignants, tous renommés pour leur vaste science; c'est aussi 
celle où les étudiants, laïcs et séculiers, obtiennent des comtes de 
la maison d'ADJou-Sicile leurs premiers privilèges. Leur concours 
et celui des maîtres, qui se montre de plus en plus, accuse 
manifestement la formation progressive de l'Université angevme, 
quoique le nom lui-même ne doive venir à celle-ci qu'un âède 
environ plus tard (3). Ajoutons enfin que la jurisprudence, tant 
civile que canonique, est alors en honneur dans toutes les 
parties de la France. 

Ou découvre pour les années 1243 et 1259 deux mentions 
expresses de professeurs en droit. La première concerne Othon 
de Fontaine, qui exerçait sous l'épiscopat de Michel Loisean, et 



V 



(i) Script, ord. Minorum, p. 11K», art. Johanneê Cantkmuê. 

(f) Hiit. de l'Univergité, t. I. p. 140; t. H, p. lli-117. Diiit U dernièra putie 
de sa Tie, Jean de Keiit embrassa Tinstitut de Samt-Françoit et devint provincial 
de son ordre. Le pape Innocent IV le fit son légat en Angleterre, n y était 
retourné dès Tannée 1241, et il y resta probablement jusqu'à sa mort Le 
biographe Pitseus Ta compté parmi les illustres écrivains de son pays. 

(?) Nous n'adoptons pas, on peut le voir, l'opinion récemment émise dans les 
Ânnalcê eeciétiasiiqucê de r Anjou (t. XVÎI, p. 171 -t*S). Uhonorable écrivain 
croit trouver dans un rescrit, de 1296, du pape Grégoire IX,relaUf & une querelle 
entre les bourgeois d'Angeis et les chanoines de la cathédrale^ l'attribiiUon Ibr- 
m<dle du nom d'Univer&ité â Técole épiscopale. La phrase latine qu'il traduit': 
« Provîso quod iton universitatem Andegavensem eicommunicalionis vel interdktl 
» sentent iam proferatii, nisi super hoc a nobis mandatum acceperitis spéciale, • 
a, selon nous, un tout autre sens. Le Souverain Pontife y défend de Arapper dTes- 
communication la généralité des habitants de la commune, et réserva, à cet 
égard, ses propres droiu. - Voir le Gloêtaire de Docange, t. VI, p. I7t| m mol 
«niventlM, 
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que rarcbeTéqne de Tours « Jobel de Mayenne, chargea de le 
représenter dans un différend que TéTëque d'Angers avait avec les 
moines de Saint-Florent de Saamor. De Fontaine se donne dans 
cette pièce (I) comme professeur en droit civil. Il s'agit dans 
la seconde de Geoffroy Lenfant, Gaufridus Ijeffanl professar 
legumi^), choisi pour arbitre dans une affaire qui intéresse le 
prieuré de Gunault 

Nous lisons dans le Discours préliminaire surfilai des Ictlres 
en France au XII h silcle .• c Considérée dans les écoles , la 

> jurisprudence civile jette en France fort peu d'éclat durant ce 

> siècle; elle s'y allie à la jurisprudence canonique qui la domine 

> et qui réclipse (3). • Tout porte à croire qu'il en a été de même 
à Angers. Son mattre-école. Guillaume Bergière, qui .siégea 



»> ^s 



(I) JUngeard, HiiUrire de VDnivermU, 1 1, p. 15M5I ; II, 178-179. 

(t) Arch. de 11. etL. iérieCaXî, f> IS. 

(8) Hiêt, lut, de la France, t. XVf , p. 93. -* Nous croyons devoir joindre i celle 
citation quelques passages empruntés à l'ouvrage d*un jurisconsulte angevin fort 
apprécié. L*attteur s'y place à un point de vue plus général ; U ne traite pas 
exclusivement des écoles et embi-asse le ms* siècle, en même temps qu'il remonte 
beaucoup plut avant. 

• Pendant les x*, xi« et xii* siècles, les recueils de droit canonique se multi- 
plièrent Les lois de TEglise étaient alors les seules lois génénles* les seules qui 
régissent i la fois toutesi les classes de la société, toutes les provinces et tous les 
royaumes. Elles dorent donc acquérir une extrême Influence. 

» Au xiu« siècle, la science des papes, qui se livrèrent alors plus que jamais i 
Tétude et à la pratique des lois, donna au droit canonique une physionomie nou- 
velle. Les Alexandre III, les Innocent III, les Grégoire IX, les Uonilkce Vni, 
furent à la fois jurisconsultes et réformateurs. Ils mirent tout leur tèle & faire 
appliquer partout les lois de rEglise et celles de rancienne Rome. Us s'empa- 
rèrent du droit romain et le prirent pour base de leurs décisions ; mais ils ne 
s*en firent pas les esclaves. . . Les décrétales de ces papes iUustres, recueillies 
dans les collections de Grégoire IX, de lioniikoe VllIetdeaémentV,s*igoa- 
térent aux collections plus anciennes de Réginon, de Burchard, d'Yves de 
Chartres, que le moine Gratien avait fondues ensemble pour former son Deeretum. 
Le corps du droit canonique devint à la fois un ol^tt d'étude pour le juriscon- 
sulte et une règle pour le praticien. 

t D*un autre cèû, la royauté comprit quelle était Timportance du droit 
nique et quelles utiles réformes il pouvait opérer dans les institutions 
Les princes Civorisèrent de tout leur pouvoir rétablissement des Universités qui 
devaient répandre la connaissance des lois... Plus qu'aucun prince, saint Louis 
fit passer dans les lois civiles les principes du droit de l'Eglise. Cest sous son 
règne que le droit canonique atteignit l'apogée de son Influence. • (G. d'Espinay, 
De Vinfiumiœ du droit canonique t^r la légiêlatUm françaiêe» Toulouse, 1856, 
p. 148, 144.) 



i- 



\: 



* r 



i^mmm 



IteM^ 



■feiMa««Mtfte^MHi«a»i 



BiTELOPPEMENTS (suite). XnP SdCUL 15S 

Paris en 1S48 pour U condamnation da Talmud des joib» j 
aTait probablement été appelé à titre de eanoniste (1). Aosâ, 
quoique la dénomination de professeur és-lois soit jusqu'en 1S16 
la plus communément employée dans les documents angevins 
que nous connaissons» estimons-nous qu'il n'y a pas lieu de la 
prendre à la lettre. La plupart de ceux i qui elle est donnée, 
ayant eu des charges dans l'Eglise , ont dû être versés en même 
temps dans le droit canon. 

Depuis la publication en 1158 de la collection des Décrétales 
de Gratien , les papes n'avaient pas cessé de recommander son 
ouvrage et de combattre Tattraction exercée sur les eccléâas- 
tiques par les lois civiles , beaucoup plus propres à les enrichir. 
On connaît la bulle dllonoré II, en 1319, qui en interdit l'étude 
dans rUniversité de Paris et la constitution donnée en 1254 par 
Innocent IV. En même temps, les conciles, soit généraux, soit 
provinciaux, et, parmi les seconds, ceux de Châteaugontier(1%Sl), 
de Tours (1236)et d'Angers (1269), tendaient au même but, encore 
que les moyens employés manquassent quelquefois leur effet (S). 

Un des professeurs de droit, Guillaume Le Maire, monta 
en 1291 sur le trône épiscopal. Il remplaçait Nicolas Gellant que 
Ton a cru, i tort peut-être, soili de la même école, mais qui lui était 
affectionné et prenait volontiers dans son sein, pour leur donner 
des canonicats et d'autres dignités, les prêtres qu'elle avait 
formés. C'est ainsi qu'il avait fait arcbiprêtre d'Angers Guy de 
Mayenne, docteur en décrets, qui était florissant à la date de 1290. 
D'autres, dont nous pourrions inscrire ici les noms (S), forent 



(1) Guilltame de Uni, depuis chanoine d'Angers, érèqiie d*Angoulêine d 
cardinal, se trouva avec lui à rassemblée. Il possédait bien, disent ses biographeSi 
les lois et les décrets, les mathématiçiues et la poésie. F. Rangeant, 1. 1, p. 180. 

(l) Rangeard {Hi$t, de rCnirennié. t. 1, p. tll) assure qne la oonstitatisa 
d'Innocent IV n'avait point eu lieu dans rUnÎTersité d'Angers, et qoe ce fut et 
qui donna occasion au règlement du concile de lîGS. Bodin {Becherehet 9wr 
tAnjou^ 1. 1, p. t(Kl; repr\iduit la même affirmation. Ce n*est, à nos yeus, qn'one 
induction tirée du résultat même de l'assemblée. On | défendit ans clercs ponnms 
de bénéfices ou entrés déjà dans les ordres sacrés de plaider devant les jogee 
séculiers, en rappelant les peines édictées par les conciles précédents. Mais ca 
même temps les cours d'église se multipliaient avec leurs offidaui et leurs avocttk 

;3) Nous les emprunterions de préférence i U nonveUe éditîoB, donnée par 
M. C Port, du Journal ou Uthk dc GmiXAina Lb llAmi, •* on fd. bM», 
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acteurs oa témoins dans la promotion de Le Maire, leur coDègae. 
L'éyéqoe avait lui-même préparé celle-ci en retenant auprès de 
lui, pendant sept ans, comme chapelain et commensal, son futur 
successeur. 

Le premier acte du nouveau prélat, après sa prise de posses- 
sion, fut de conférer la charge d'otflcial à Tun des plus jeunes 
professeurs, Etienne de Bourgueil, qui devint vingt*deux ans 
plus tard archevêque de Tours (1). 

L*étude et renseignement du droit prirent, de son temps, 
une grande importance et devinrent la voie la plus sûre vers 
les honneurs de toute sorte , non-seulement dans Tordre ecclé- 
siastique, mais dans Tordre civil. On se rendra compte de 
ce dernier point, quand nous aurons fait remarquer que Tépis- 
copat de Guillaume Le Maire coïncide à peu près avec le règne 
de Philippe-le-Bel. 

C'est du reste à cette époque que s'accuse tout à fait Texis- 
tence de notre Faculté de droit, qui se trouve dès lors avoir revêtu 
ses formes les plus essentielles. Une ordonnance rendue par 
Le Maire sur la On de sa carrière (février iJ17), enjoint 
aux dodeun régentant ordinairement tatU en droit civil qu^en 
droit canon, en même temps qu'aux curés et chapelains de la ville, 
de publier Texcommunication que le prélat a prononcée contre 
maître Pierre de Saint-Denis, ecclésiastique attaché au comte 
d'Anjou. La publication de la sentence devra être faite dans les 
écoles pendant trois des jours où il y aura lecture, c'est-à-^re 
leçon (S). ' 

Parmi les successeurs immédiats de Le Maire se distingue 



Puis, i876, — qui fait jurtie de la collectîoa des Documenté MdiU {Nouveaux 
mélangée^ t llj, publiée aux lirais de rCtaL 

Rangeait!, qui ii*a pas négligé ce document, tel qu*on le connaissait de son 
temps, peut être aussi coueulté. U suit trës-corieusement, pour les xiii* et 
xiT* siècle, la fortune des docteurs qui ont étudié ou seulement séjourné à 
Angers. Nous renvoyons pour la plupart d'entre eui à son ouvrage. 

(1) L*£cole eut ainsi, pendant cinquante-sia ansi l'un des siens sur le siège 
métropolitiin : après Etienne de Bourgueil (1323-1335), Pierre Frétault, puis, 
de i351 i t3;9, Philippe Biandie. 

Â y- te i^re de G. U haire, à U date indiquée, ou VUiet. de VVniver- 
fif^ t U, p. IM, 191 
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entre tons (1334-1355) Foulqae de Mathefeloa, qd mit M 
comme lui professear. Il ne tùi pas moins farorable ta dérelt^ 
pemeot de la scieDce qa'il avait enseignée nU ses interprètes. 

Dans ce siècle, comme dèjl, peat-ètre, dans le précédent (1)» 
le maître- école Taisait personoellemeat des letons de droH. 
L'éréque augmenta en 13â7 sa dignité et son refenn. en unis- 
sant an canooicat de l'église d'Angers, dont il était poorvo, le 
doyenné de Cbemillé avec les cnres de Melay et de Looresse (3). 

Robert Uélie on Ellis , le maitre-école ainsi gradensé par le 
prélat, et qui parait avoir été son familier, ne tarda pas i abuser 
de son crédit. La peste noire qni sérit sur Angers en 1349 anit 
enlevé i son école plusieurs proTesseurs. Ilélie . d'accord avec 
l'un de ceux qui survivaient , entreprit de combler les vides et 
créa d'abord, de son autorité, un docteur régent. Ceux qu'ils n'a- 
vaient pas consulléfi réclamèrent. On a leur protestation qui s'a- 
dressait i l'évèque {Xf , mais Ton ignore les suites de h procé- 
dure. Quoi qu'il en soit, ce fut , du peu plus lard, on motif pour 
refondre les règlements vieux de soixante ans et plus (4) desqoeb 
on s'y était appn;é. Mais n'anticipons pas sur l'ordre des temps. 

Oel359 à 1370, le diocèse fut gouverné par.Turpin de Grifsé, 
d'une noble famille du pays, et docteur ès-lois(5). Deux Aili 
d'uneinégaleimportanceearentlieupendantsonépiscopat. En pre- 
mier lieu, un ecclésiastique breton, nommé Çuillaume Georges. 
fonda par lestami^nt, au mois de juillet 1361 , on collège de 

(I) Rangcard te dit de Jeaa Uârembert, miltre-école reBdint la premltn 
ptriie de l'ipiicopii de Le ïliire et de Siinm Lei»q qui luecédi, «n 1311 pM^ 
Ctre, 1 Jean Ouboii, promu i l'évèuhé de Dol. Cclui-d enit M cerUincmMt 
docteur tl pnteâtuir. — Vmt Hitt. d» rUnivraiU, 1. 1, p. IBt et m ; t. D, 
p. IM-liO. 

(SJ Ibid., L II, p. 19B-1M, pour le teite de l'ordoniunce donnie conuM tiwi^ 
erit« du cartuldire de l'Eglue d'Angara. 

(3) Bi$l. de ITmvmiU. t H, p. ISa-tDL 

(4] L'anciennelf de» règlemenl* te dfdutt de cm mot* de t> première dea deni 
piàeei indiquée* ci-deuat : • quodque siu ■ viginti, triginta, qn>dn|iiil>, qoin- 
■ qugiuta, uxaginU nnnU, te ctiim ■ Unta tempera et per lantnra teapvi de 
• ciiju» hominb lucroom non etiiUt, fuit «t e«l ooatuetnn, oblentum et obear- 

(S) Il l'était probablement de l'Dnivenité d'Orléana. ayant exerce, inwrfdiH»- 
ment avant *a proinoUon, le« bactiona de doyen de l'éffiaeSaint-AignaB d* ^etto 
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boursiers pour les écoliers nés k Foagéres on , k leur défaut , 
ponr ceux de la yille et de révéché de Rennes, qui seraient re- 
connus aptes à rétude des droits cîtiI ou canon (1). L^établisse- 
ment ne paraît pas avoir subsisté bien longtemps ; il en sera parlé 
dans une autce parUe de notre fiTre. 

L'année 1S64 fut marquée par une mesure féconde en plus 
grands résultats. Cbarles V, acheyant une œuvre que son pérè, 
le roi Jean, avait commencée, accorda à Técole d'Angers les 
avantages dont Philippe-le-Bel avait doté au commencement 
du siècle celle d*Orléans. Il y ajouta un éloge dont les professeurs 
en droit, d'époque plus ou moins récente, pouvaient certainement 
revendiquer leur part (3). 

Le roi, à la fin du mois de juillet 1873, compléta sa première 
ordonnance par des lettres-patentes , et c'est dans celles-ci que 
parait pour la première fois la dénomination A* Université d^An* 
gers substituée à celle d'Etude générale (3). Presque au même 
moment, le corps que dirigeait alors Pierre Bertrand, avait 
affirmé sa nouvelle importance en rédigeant des statuL« destinés 
à remplacer ceux dont il a été parlé plus haut. 

Huit docteurs régents en y comprenant le mattre-école avaient 
coopéré k cette œuvre, soigneusement élaborée, qui semblait 
prévoir tous les cas et prévenir tous les conflits (4). Elle ne dura 
toutefois qu'un temps assez limité. 

La date de 1898 marque le terme de l'existence de l'Ecole 
épiscopale qui ne subsiste plus désormais que sous le nom 



(1) • Si in ei« habiles et idonei ttudendo in FaculUte legili vt\ canonict Yaleant 
■ reperiri. • HUt. de VUnivernlê, t II, p. SOS. 

(S) Ofdonnatwet des iTo.*, t IV, p. 41i, on VBiêioire de rUnivenUé^ t U, 
p. 310 à 213. On est porté .': ci*oire qa*au moment de faire signer an roi ces lettres- 
patentes qui contiitiiicnt que FEtude générale d*Angers avait produit, en grand 
nombre, des hommes profondément éclairés et pradents, alH amnlU viroê, on 
lui avait rappelé les noms des chanceliers de France qui en étaient sortis, 
en 13S8 Uathien Fermnl, et, tout récemment, Pierre de laForH. 

(3) OnioniuineM(fef /?oi'«» t.V, p.S29.— Hitl. de ri/mversj/é, t. Il, p. Î28 àtSI. 

(4) Rangeant (t. I, p. 179 et suiv.) a donné un commentaire étendu de ces sta- ' 
tuts, et leur teite fiiit partie des pièces juàtiflcatives du second tome. Plusieurs 
des maîtres qui avaient conconni à leur rédaction, existaient encore lorsqu'ils 
furent réformés, et parmi eus Jeau de Cberbée, devenu dojen de la cathédrale 
et qui tenait la première place parmi les professmart. 
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d^Uaifersité et complètement transformée. Avant de qmtter tout 
à fait la première, nous devons reconnaître qoe la réforme 
adoptée par les soins de Pierre Bertrand n'avait pas laissé de loi 
imprimer un certain èbn. L'intervalle de vingt*cinq années que 
nous indiquons embrasse peut-être le temps de la plus grande 
prospérité dont elle ait joui. On venait alors étudier à Angers des 
parties les plus ^éloignées de la France. En 1S83, elle comptait 
dix Nations, ce qui suppose le même nombre de professeurs, et 
des procès-verbaux, d'octobre 1389, qui équivalent pour nous à 
un double des registres d'inscription de ce mois, contiennent les 
noms de deux cent trente-cinq étudiants, tant simples écoliers 
que bacheliers et licenciés. Mais le prestige d'un nouveau maflre» 
école, Brient Prieur , à qui Ton reproduit des exactions et des 
abus de pouvoir, avait déjà commencé i s'affaiblir. Après plu- 
sieurs échecs coDsécutifs et une enquête suivie contre hii durant 
deux années, les commissaires du Parlement de Paris installèrent 
solennellement à sa place un recteur qui ne devait relever que 
de cette haute compagnie. C'est désormais i ce chef et au Conseil 
qui l'assiste qu'obéira l'Université, et d*abord, la Faculté des 
droits qui, pendant trente-cinq ans encore, va continuer à la 
constituer concurremment avec les Nations. 

Nous avons fait précédemment dans l'article II de notre pre- 
mier livre une brève mention de cette révolution scolaire. Noos 
n'y reviendrons pas davantage. On en trouvera les détails dans 
VHUUnre de FUaicernté de Rangeard et dans le tome YHI des 
Ordonnanets des Bais, aux années 1395 et 1397. 
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mSTOIBB ET ORCARISATIOll DB LA FACULTÉ DSPIIB 

LE QOmZIÈIIB SlACLB. 

Nous abordons rhistoire générale de la Faculté à partir 
de 1398. Un article spécial relatif i son enseignement, un eoop 
d'ceil Jeté sur les établissements qui relevaient d'dle à certaini 
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^""^ degrés, et» a?aDt tout, des notices séparées sur ses docteurs oo 

'-i^ professeurs compléteront cette première esquisse. 

<^^ La réforme de l'Université s'était terminée le 16 a?riU huit 

-^^ jours après l'ouverture de Tannée civile qui commençait alors i 

;df Pâques. L'un des régents ordinaires en droit, Alain de la Rue, 

53 avait été investi de la dignité rectorale (I) et le corps lui-même 

:'X avait reçu de nouveaux statuts. Ils ne différaient guère de cens 

;. i de i37S qu'en ce qui concernait le nouveau chef dont le pouvoir 

il . était substitué à celui du maitre-école. Les docteurs, parmi 

, lesquels le recteur devait être choisi trimestriellement, se succé- 

} I daient rapidement en raison de leur petit nombre et conservaient 

la principale autorité. Cela ne faisait pas le crmpte des écoliers, 

des bacheliers, des licentiés surtout, que l'âge et la science 

I acquise mettaient â leur tête. Profitant des temps troublés que 

l'on traversait et de la faiblesse avérée du monarque, ils obtin- 
rent du parlement onze à douze ans plus tard (1409-1410), 
l'approbation de règlements que rassemblée générale de TUni- 
versité avait elle-même, cette fois, rédigés et qu'un esprit plus 
démocratique inspirait. Il semble que leur confection ou leur 
homologation ait été précédée de quelques troubles. On note 
en effet, vers cette époque, une procédure suivie contre l'un des 
Il docteurs régents que l'on accusait de malversations et de libér- 

al tinage en même temps que d'ignorance, et qui aurait été chassé 

I de l'Université, sur la déposition de ses élèves, dont plusieurs 

j; étaient déjà recommandâmes par leur âge et par leur rang dans 

f- le monde ou dans l'église (2). 

j^ L'ouvrage de P. Rangeard donnant le texte et l'analyse, tant 

i^ de ces règlements que de ceux qui les avaient immédiatement 

::. précédés, nous remettons à rendre compte de l'organisation de 

'± la Faculté jusqu'après une nouvelle réforme qui se poursuivit 

f\ depuis les dernières années du quinzième siècle jusque dans la 

d première partie du seizième. 

i 



(i) F. an livra W, trL Rbctbom. 

(t) V. plut loin, art UL La notica sur Alain OESnoifES, at Rangaardi t K, 
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Quant aa temps lui-même, antérieur de cent ans et plus, où 
nous a conduit la suite de notre récit, il retenait quelques-uns 
des caractères du moyen-âge. La suprématie de l'église, et la 
féodalité, quoique assez fortement battues en brèche, sub^taienl 
encore » et à côté d'elles, les corps qu'appuyait une nombreuse 
clientèle avaient une importance considérable, surtout ceux qui, 
comme les universités joignaient a l'influence du nombre de 
leurs suppôts, le prestige de la science et de la renommée. 
L'Ecole d'Angers que sa réforme avait mise en lumière profita 
à plusieurs reprises des circonstances au milieu desquelles son 
développement s'accomplissait. On voit, en 1S99, ses profes- 
seurs siéger au concile tenu 5 Angers par Tarcbevéque de 
Tours et dans lequel fut décidée la soustraction d*obédience I 
Benoit XIII, l'un des contendants à la papauté. D^autres assem-^ 
blées plus solennelles encore eurent lieu ultérieurement dans un 
but analogue pendant la durée du grand schisme, et les députés 
de notre Université furent toujours conviés à y assister. Nous ; t 

voulons parler des conciles généraux de Pise (1409), de Cons- 
tance (1414) et de Bâte (143! et années suivantes). Dans l'inter- 
valle des deux dernières assemblées, en 1417, se place, en outre, 
une démarche faite par les professeurs d'Angers auprès du duc 
de Bretagne pour un objet se rattachant à la discipline de l'église, 
n s'agissait d'une question de droit canonique dans laquelle le 
prince refusait de se conformer à la décision de l'évéque de 
Nantes, Henri Le Barbii de Quilhio. Celui-ci qui avait été autre- 
fois professeur de droit à Angers, sollicita l'avis du corps auquel 
il avait appartenu et la Faculté écrivit au duc qu'il ne pouvait, 
sans enfreindre les canons, prendre pour confesseur, au temps 
de P&ques, un membre du clergé régulier (1). Ainsi la Faculté 
n'hésitait pas à se prononcer, dans l'occasion , sur la doctrine. 
Noos en aurons dans le siècle suivant un exemple plus jconsidé- 
rable encore. 

Elle était, d'autre part, plus ou moins mêlée dans le même 
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(1) Hiêt. de VVnivenité. X. I», p. 43S et siiiv.; U, MMOI. — Voir wami dam i 

Il Re9ue de V Anjou, de juin 1814, notre article intitulé : c Conaoltatiotta donnéei ) 

par rUniveraité d*Angen aor le projet de divorce d*Henri \ÏÏU • P* SSOM. 



i 

\ 

t 



1- 



mim iUi^a^i^ 



" ' ■ ' " Il ■ Il ■ . .1 II _ .*i~«Aa>. 



II 



î 



i 



I 

t 



iOO Là FACULTÉ DBS DROITS 

temps aax 'affaires politiqoes. Attachée tootefois au parti des 
ducs d'Anjoa, seigneurs de la contrée, elle resta étrangère au 
démêlés des factions d'Armagnac et de Bourgogne, et après que 
le dauphin, Charles VII» eut épousé la fille de la reine Yolande, 
elle servit dans la mesure de son poufoir la cause royale. 
En 1433, elle se joignit aux gens d'église et aux bourgeois 
d'Angers pour faire au roi un prêt de 4050 livres, grâce auquel 
son armée fit lever aux Anglais le siège de Lagny (i). L'historien 
auquel nous renvoyons considère cet acte patriotique comme 
ayant exercé de rinfiuence sur la ratification que Charles VII 
donna Tannée suivante ï la bulle du pape Eugène IV qui augmen- 
tait l'Université de trois nouvelles Facultés, pour la théologie, la 
médecine et les arts libéraux. Nous nous rangeons aisément à 
son avis, tout en constatant que le corps lui-même a contribué 
par ses démarches à son propre agrandissement. La tradition 
a recueilli, en effet, le nom du recteur qui le représentait alors. 
C'était Yves de Soépaux, liceutié és-loix , qui devait devenir plus 
tard conseiller, puis président et chef suprême du Parlement de 
Paris (2). 

Malgré les termes de la bulle pontificale et ceux des lettres- 
patentes du roi qui ne faisaient aucune distinction entre elle et 
ses sœurs, la Faculté des droits maintint pendant plusieurs 
siècles la prétention de ne reconnaître celles-ci que comme lui 
étant simplement agrégées et de constituer essentiellement elle- 
même, avec les Nations, l'Université d'Angers. Et, en effet, jusqu'au 
milieu du xvi^ siècle, c'est à eUe presque uniquement que l'on 
pense, lorsqu'on en prononce le nom. 

Les branches nouvelles de l'ancien tronc se constituèrent et 
prirent leurs premiers développements durant le long et paisible 
gouvernement de René d'Anjou, frère et successeur de Louis III ; 
mais ce fut parmi les membres de b Faculté de droit que le bon 
roi , livré principalement , quant k lui , au culte des lettres , 
chercha ses plus utiles conseillers. Nous pouvons en donner 



(1) HiêtoirÉ de CharUê Vit, par VtUtt àê TirifUle, t II, p. fil. 
[t^ F. cMems» p. SI^S, la notka parUculièrt àê et r«ettw. 
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pour preoYe les deux noms de R^aold CornDIeaa et de Jeao 
Binel par qui René fat aidé pour la rédaction des statuts de son 
ordre da Croissant, et snrtont pour la publication qnll fit, dans 
les années 1458 à 4462 des Coûtâmes d'Anjou, secondant ainsi, 
tout des premiers, les Tues exprimées par Charles YII dans son 
ordonnance de Montiis-lés-Tours (i). Cette première réforme fut 
complétée près de cinquante ans plus tard par une autre plus 
solennelle et dont nous avons le procès-verbal daté du 98 sep* 
tembre 1508. Les diOérents corps de Tétat y avaient tous con* 
couru et rUniversité avait été, cette fois, expressément repré- 
sentée par un certain nombre de ses membres, particulièrement 
par trois de ses docteurs régents ès-lois (l). 

Nous serions porté à considérer Tévénement de 1508 comme 
celui qui clôt pour T Anjou le moyen âge, si nous n'en rencon- 
trions à quelques années de là un autre plus significatif encore 
à notre point de vue spécial, la publication en 151 S d'un recueil 
à Tusage des Universités d'Angers et de Caen : imprimé I 
Rouen aux frais de trois libraires de notre ville, il rééditait deux 
ouvrages de jurisprudence de la seconde moitié du xv* siècle * 
destinés i perpétuer le règne d'Accurse et de Bartole, mais qui 
devaient bientôt passer de mode (S). 

L'année suivante (SI juillet 1513) est d'ailleurs marquée par 
un acte qui intéresse au plus haut degré la Faculté des droits, ' 
en ce qu'il règle ses rapports avec ses émules. D fout seulement,* 



(1) On conserve à la BibUothè<iae d*Angen un bel esemplaire de cet Go«- 
lomes, en un manuscrit in-4«, sur velin» qui porte le n« 333 du catilofae, 

(S) Ils se nomment Anceau Rayneau, Nicole Adam et ICchel Pasnn ; un qua- 
trième, Henri de Kervarech, chanoine de Saint-Pierre, assiste également aa 
nom de ce Chapitre. V, la liste offiddlle dans Blordier-Langlois, Angen et fiâf»- 
jotf 9ou$ le régime municipal^ p. 355-358. — Notons que les deni premiers de 
ces professeurs furent choisis Tannée suivante par la Faculté comme ses députée 
au concile ou conciliabule de Pise. Mais il n*est pas certain qu'aucun d*ena ait 
pris part aux séances de cette assemblée dirigée contre le pouvoir du pape 
JulM II alors en guerre avec la France. Tout au plus purent-ils être tentés de §• 
rendre à Lyon, où elle lut transférée en dernier lieu, rarcbevéque de cette 
métropole, qui présidait alors le concile, n*étant autre que François deRoluia» cit 
même tempejévéque d'Angers. 

(3) jNous avons décrit et analysé ce volume, devenu rare aigoiird*hnl, sons le 
titre de • Manuel d'étwie du droit • dans la Remtê de VSniùm d*avril 1871. 
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poor en rendre compte, reieoir ooe Tînglaine d'années en 
arrière. 

La fin do XT« siècle et le débnt dn xvp forent ponr rUniter- 
silé une époque de grande agitation. En même temps que les 
Ecoliers et les Nations auxquelles ils appartenaient disaient de 
l'élection de leurs cliers, et surtout du Recteur, une occasion de 
fréquenUt désordres, les trois Facultés formées depuis soixante 
ans réclamaient une participation plus assurée aux honneurs, 
dont celle des droits était parrenue trop souvent jusque-là à les 
écartei , et rentrée de leurs représentants spéciaux an Conseil 
unirersitaire : on demandait en un mot la réformation du corps 
tout entier. Le parlement de Paris sollicité d^intervenir envoya I 
Angers, ainsi qu'il ravait fait un siècle auparavant, plusieurs de 
ses membres chargés d*entendre les parties et de lai proposer 
la modification des statuts. Ces commissaires fiurent plusieurs 
fois renouvelés ; nous avons leurs ordonnances datées la pre- 
mière de 1494, la seconde et la troisième de 1500 et 1503. 
L'afi^aire elle-même ne se termina que dix ans plus tard : par le 
concordat de 1513» la Faculté dont nous faisons en ce moment 
rétude concédait certains droits à f es rivales, mais gardait pour 
elle la principale part et consolidait ainsi son importance (1). Ces 
règles étant demeurées à peu près les mêmes jusqu'au terme de son 
existence, nous pouvons en tenir compte dans la description que 
nous allons faire de son état et de sa constitution. 

L'enseignement de la Faculté des droits, qui était double, 
embrassait, avec les lois civiles, celui des saints canons et des 
décrétâtes des papes, et elle conférait les deux séries de grades 
qui se rapportaient à ces études. Hais, pas plus avant qu'après 
les dernières réformes, elle ne paraît avoir formé deux corps 
réellement distincts, c'est«!i-dire délibérant \ part et ayant leurs 
chefs séparés. La dualité de la Faculté était donc purement 
nominale et ne lui servait guère qu'à constater le privilège 
qu'elle avait, privativcment même à l'Uiûversité de Paris, de 



(1) al. rarchivisic C. Port, qui pobr.e en e% moment k« tUtatt de rUaifcnilê 
pour b dernier» moitié da xv* f iMe, derant dooaer à h suite d« «m lîm U 
teste du Concordat de iStS, none noos bornons à | rcnvofer. 
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former des gradués en droit ciTil, aussi bieo qoe des gradués en 
droit canon (1). 

Quant à sa composition intérieure , elle comprenait les doc^ 
teurs régents ou non régents, les licenciés, les bacheliers et les 
amples écoliers ; puis un certain nombre d'officiers ou sopp6ts, 
qui avaient formé originairement avec elle TUniTersité et qui 
continuèrent, pour la plupart, à en dépendre particulièremeitt,. 
même lorsque le corps se fot accru par l'adjonction de nouteaux 
membres. 

Les conditions d'admission à la régence ont Tirié suivant les 
siècles. Il n'est pas douteux que le choix du mattre-école, plus 
ou moins formellement conflrmé par l'approbaUon des profes- 
seurs en fonction, en ait disposé à l'origine. Plus tard, il 
fallut, outre les épreuves de la Ucence, avoir snbl un examen 
spécial, avoir fait même une suite de leçons probatoires» et 
avoir été accepté par l'assemblée de l'Université^ ou par une' 
des Nations qui la formaient et qui se chargeait alors d'assurer au • 
docteur régent un traitement convenable. Pour le concours, fl 
ne paraît avoir été introduit qu'au cours du xvr siècle et nous < 
en marquerons ultérieurement l'mstitution et les progrès. 

Avant la réforme de 1398, le nombre des professeurs s'était 
élevé jusqu'à dix à un certain moment; mais les commissaires du 
Parlement ayant réduit à huit celui des Nations, il revint à cette 
limite pour ne plus la dépasser que par exception temporaire. 
Nous parlons des docteurs régentant à l'ordinaire, de ceux qui 
demeuraient au sein de la Faculté c doctores de gremîo, » et 
non de ceux qui lui venaient d'ailleurs et passagèrement, ou qui 
formés par elle, la quittaient bientôt pour habiter d'autres pays 
et pour occuper d'antres emplois que ceux dont elle disposait 

Les premiers tardèrent peu à cumuler les deux chaires, étant 
habituellement docloren in utroque ; et au xvi* siècle déjà Ton a 
peine à distinguer parmi les professeurs d'Angers ceux qui 
enseignent les lois de ceux dont les leçons se bornent au droit 






• ■ 



' 



9 

r 

ri 



i 



. 



i-. , 






fl 









(1) Le pape HoDoré m, par n décrétale de iSIOy «tait défenda fenaeigii 
léi toit dvUet à Parie. 
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canon. Ils n*a?aient d^ailleors, entre eux, d'antre rang qne celai 
que leur donnait l'ancienneté, dont il fut tonjonrs tenu compte. 
On constate même qne le titre de doyen, que Brient-Prieor avait 
porté en i 373 et années suivantes avant de devenir maftre-école, 
disparut ensuite presque entièrement jusqu'au moment où il fut 
inscrit par Louis XIY dans les règlements donnés par lui en 1683 
à la Faculté d'Angers. 

Au XV* siècle , les docteurs régents n*avaient pas seuls 
part à l'enseignement. Les licenciés et même les bacheliers 
étaient astreints à faire des lectures ou leçons extraordinaires 
que suivaient les écoliers; c'étaient eux qui, concurremment 
peut-être avec les docteurs libres, donnaient, dans les pédago- 
gies ou tutelles, les répétitions. Enfln, en cas d'absence plus ou 
moins prolongée d'un docteur ragent, la suppléance leur était 
dévolue et ils recevaient, proportionnellement à la durée de leur 
exercice, un salaire prélevé sur celui du titulaire. Ils faisaient 
ainsi, les uns et les autres, fonction de maîtres, ce que justifiait, 
du reste, le long temps d'études qui leur avait été imposé et les 
épreuves qu'ils avaient subies avant d'obtenir leurs grades. 
Entrons à cet égard dans quelques détails et remontons même 
au XIV* siècle. 

\j^ boursiers du collège de Bayeux fondé à Paris, de 1S09 
i 1315, en exécution d'un legs de Guillaume Bonnet^ évéque de 
Bayeux et ancien trésorier de notre cathédrale, pour des écoliers 
des provinces d'Anjou et du Maine, prenaient pendant trois ans 
au moins et cinq ans au plus des leçons de droit civil et passaient 
ensuite de six à neuf ans à celles du droit canonique avant d'ob- 
tenir la licence. Gomme l'évéque de Dol, Jean du Bois, ancien 
professeur et maître-école d'Angers a coopéré à la rédaction de 
ces statuts, nous pouvons croire qu'ils exprimaient les usages 
de notre Faculté, Jtels que ce prélat les avait pratiqués et main- 
tenus au commencement de sa carrière. 

Dans la seconde partie du même siècle la durée des études 
avait déjà notablement diminué. I^es règlements de i398, repro- 
duisant à peu près ceux de 1373, et ceux de i409-U10 n'exigent 
plus avant le baccalauréat que quarante mois, l'année entière 
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comptant pour douze. L'aspirant an grade de licencié devait de 
plus étudier seize mois pour chacune des licences. Quant au doc* 

« 

torat, il ne consistait qu*en une seule épreuTo plus dispendieuse 
que difficile (1). 

En 1494, et probablement aussi en I51S, Pimportance du 
droit canon S*étant amoindrie» il n'est plus question que de deux 
ans et demi pour les bacheliers et de trois ans en tout pour les 
licenciés, a?ec possibilité de réduction sur ce temps en raison 
de leur service comme répétiteurs. La justification de la durée 
des études est devenue, plus sévère, à cause du droit des gra- 
dués aux bénéfices et de la surveillance de TEtat qui a com- 
mencé à entourer ce droit de sa garantie; mais on s'achemine 
vers le régime du quinquennium qui a régné pendant le siècle 
suivant et jusqu'à la réforme opérée par Louis XIV. 

Le nombre des leçons que l'étudiant devait entendre était au 
moins de deux chaque jour ; celle du matin était réservée au droit 
civil , celle de Taprès-midi au droit canon. Dans l'intervalle se 
plaçaient les leçons extraordinaires et les répétitions, soit du 
docteur particulier, soit des bacheliers et licenciés. Chacun 
de ces exercices durait une heure pleine. Les règlements le 
prescrivaient ainsi et l'usage y était conforme, ainsi qu'il 
résulte de l'expression taïuerunt haram qui se rencontre firér 
quemmeuL 

Nous avons dit dans notre premier livre quelles étaient la durée 
de l'année scolaire, l'époque de l'ouverture et celle de la clô- 
ture des cours^ et nous avons accusé en même temps la muhir 
plicité des congés. Nous nous nous abstenons d'y revenir. 

Les maîtres faisaient leurs leçons en costume, c'es^à-dire avec 
la robe et Tépitoge, et une tenue décente était reconmiandée aux 



: 



(1) Voici d*aatre part, des évaloations on peu diflérentes. Aa eollége de BueiÙ 
fbndé i Angera placeurs années plus tard, et qui sont du 7 novembre liSi. le 
boursier de cet établissement était tenu de prendre^ son baccalauréat an eom- 
memiement de la cinquième année après sa réception et la licence au commen- 
cement de la sisième après le baccalauréat. En distinguant les denx ncenees» 
on lut accordait encore quatre ans pleins pour la dernière, qn*il devait prendra 
an début de la cinquième aimée après rentre, — Voir dans YHiêtolrê de tDfà^ 
venUé, L II, p. t\% Yut X, des sUtuti. 



r 



<^*mtmmtÊÊtÊmÊmm 



■M» 



lÉW III 



HiMto 



l*«Mi 



^rtikM 



168 



U FACULTÉ DES DRÇIT^ 



écoliers. Mais la nature de celle-d et la séTérité des exigences 
ont yarié solrant les siècles. 

Quant au local des cours» voici quel est le résultat de qos 
recherches. Au xrr siècle et peut-être plus tôt encore» la 
portion de la Tille qui s'étend au sud-est de la cathédrale était 
le principal quartier universitaire. Les écoles de droit» partiçn* 
lièrement» se tenaient dans des logis arrentés par les différents 
professeurs» ceux peut-être où Us habitaient eux-mêmes, n 
semble qu'elles aient été toutes situées dans l'espace triangulaire 
compris entre Téglise paroissiale de Sainte-Croix et les collégiales 
de Saint-Julien et de Saint-Pierre» auprès de cette dernière 
surtout. On en indique une au bas de la rue de l'Aiguillerie» une 
& l'hôtel de Fougères» au collège des Bretons» et plusieurs dans 
des maisons de la Ghaussée-Saint-Pierre décorées des noms de 
grand et de petit palais (1). 

C'est auprès et sur l'emplacement de celles-ci que s'éleva vers 
les trois-quarts du xv* siècle le bâtiment dit des Grandes écoles 
qui a subsisté jusqu'en 1792 sans changer de destination. Les 
six Nations en avaient fait les frais et leurs armes figuraient au- 
dessus des six croisées de l'étage principal. La construction» qui 
coûta 2680 livres 2 sols 6 deniers» fut commencée en 1472» et 
le 9 octobre 1477 les quatre docteurs régents en exercice Tinau- 
gurèrent solennellement (2). On a leurs noms» parmi lesquels 
figure celui de Jean Binel dont nous avons déjà parlé. 

La planche ci-contre représente l'édifice d'après un dessin de 
l'antiquaire Bruneau de Tartifume qui écrivait çn 1623 (F. à la 
BiblioUièque d'Angerale ms. 871» p. 525-526). Le plan de distri- 
bution que l'auteur y a ajouté mentionne : 1*» et en la désignant 
par la lettre D» une salle réservée précédenmient pour les cours 
du droit canon» et qui servait de son temps aux réunions des 
docteurs en droit ; 2® une autre salle E affectée k l'enseignement 
des institutes» ces deux salles situées à l'entresol et n'ayant chacune 



(1) Consoller Pierre Rtngcard, 1 1, p. 20i-SG5 ; Pocquet deIiYonni^,ins. \m, 
p. 31 ; Pëande It Tuillerie, éd. de M. C. Port« p. 140, 160; et toi Arcblvet 4e 
Miiiie-ei-Loire« les pièces du Chapitre de Saini-PierTe d*Aiigers, série G tlSO. 

(S) V.daiisUiieiwed*^it>oudel851,t.l«sp.iaO,lemanafcritdeGkiiU.OudiB. 
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qu*uDe croisée ; et 8' la salle F, do premier étage, 

régné sur toute la façade, qaaiiflée de Grande Salle des Dfûiti. 

La destination des autres pièces est étrangère à la Faculté: 

Si c'était, en gtoéral, à la cathédrale ou dans la salle 'de 
révécbé que le mattre-école donnait au xvi* siècle la bénédiction 
aux licenciés, Teiamcn qui se Taisait par les docteurs se passait 
déjSi dans le nouveau bâtiment des écoles, comme il appert d'un 
passage de La légende de if* Pierre Fat feu publiée d'abord en 1 3J3. 

Par chascons ans le terme est limité 
Le prochain jour après la Trinilé, 
Que à Angers on (ait la publicque licence 
Et que les clercs de parler ont licence 
Dans le palais (!)• • 

Quant à la réception des docteurs elle avait eu lieu de toute 
antiquité à Saint-Pierre, et s'y maintint longtemps encore, même 
après qu'on eut cessé d'en faire l'occasion d'une cérémonie reli- 
gieuse, T Université, et la Faculté des droits qui la constituait 
pour une notable part, ayant Thabilude do se réunir offlcielle- 
ment dans um des chapelles latérales de l'église. 






Après cette longue digression, nous reprenons, sous sa forme 
à peu près exclusivement chronologique, notre récit interrompu 
i la veille de l'avènement de François I*^ Cette époque que Ton 
a qualiflée du nom de Renaissance et qui le justifle pour ce 
qui est des études de droit, se distingue de la précédente par 
une grande indépendance en ce qui concerne les idées reli- 
gieuses , ou par ce qu'on peut appeler l'esprit laïque. Les doc^ 
leurs sont dès lors la plupart mariés et, sauf pour la faculté 
de théologie, qui se développe, il est vrai, de plus en plus, 
les prêtres deviennent rares dans les rangs universitaires. Us le 
seront tellement aux deux siècles suivants que l'on n'en comptera 
plus qu'un seul dans tout le dix- septième parmi les professeurs 
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(1) Pige U de rédîtfoa da ITlI. 
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de droit et on également dans le dix-hniUème, celui-ci simple 
doctenr agrégé. 

L*é?énement le plus marquant, sinon le plus honorable, de 
l'histoire de la Facnlté sous le règne de François 1% est la con- 
sultation qu'elle rédigea à la demandedu roi surle projet de divorce 
d'Henri VIII, lequel devait avoir pour les rapports de TAngleterre 
et de l'Eglise tes suites funestes que l'on eonnatl. Elle se pro- 
nonça le 7 mai 1580 pour la nullité du mariage do Catherine 
d'Aragon. Nous avons raconté et apprécié dans un autre écrit (1) 
cet acte, dont Tintervention en sens contraire des docteurs en 
théologie d'Angers put seulement contrebalancer Tinfluence. 

A quelques années de là, il se passa plusieurs faits favorables 
au développement de la Faculté. D'une part, le Parlement de 
Paris eut l'occasion de fixer le nombre des professeurs et les 
conditions de leur recrutement qu'il subordonna à un concours 
entre les candidats (3), et, d'autre part, le Conseil de ville d'An- 
gers commença à solliciter les notables docteurs des autres Uni- 



Ci) F. la RetfUB de VAnjmt de juin ISIi. 

(S) Noof devons noter ici plnsieors airêU de la hante compagnie. Le plus connut 
de 15iS, obligea les professeurs qui cumulaient avec leur chaire une charge de 
judicature à opter entre leurs fonctions. U avait été précédé d'un autre du 
80 juin iSSSf qui étendait à rUuivcrsité d'Angers un règlement datant de 1511 
et bit d*abord pour celle d'Orléans. Nous citerons de celui-ci, d'après une copie 
qui se trouve aux Archives de Maine-et-Loire (D 1« fol. S61 et seq.)» le passage 
qui concerne la nomination aux chaires de droit. 

Statuit dicta Curia (Parisîensis) ut nullus deînceps ad regendi munus admittatnr 
qui non prius lectitaverit lègitimum quinquennium publiée in scholis vel aliquo 
loco insigni secundum formulas statutonim Universitatis, hiyus senatus-consulti 
graciam beiendi aut hac lege quempiam solvendi potestate Rectori et doctoribns 
prorsos abscisst ; et ne frans huic ïegi quoquo modo fleri possit, eadem Curia 
Dostra decemit nt cum in locom demortuonim vel pèrpetuo abAitaronmii aut 
eorum qui ad n^jus dignitatis bstigium promovebontnr, aut alias ad vacantem 
locum erit subrogatio fiicienda, doctores régentes, evocatis nominaUm eonserva- 
toribus regiis et duobus decurionibus vel scabinis cjusdem civitatis, ad sanctlsei* 
mum ju^urandum per rectorem adigantur, tactis etiam sacrosanctis evangeliis» 
quod in locum vacantem doctissimum , utilissimum et studiosis accommodatb- 
simum eligent, in quo nihil eorum desit qu» ad rationem et tempus lectionum 
pertinent ; ita tamen ut electio prasdicta doctonim regeutium tantum sit, non 
etiam conscrvatorum aat scabtnorum. 

On voit par cet extrait que le conconrs pour les chaires, dont communément 
on ne fkit remonter Torigine qu*a Fart. 46 de rOrdonnance de Blois de 1579, est 
antérieur de plus de quarante ans, en ce qui' concerne Angers seulement 
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f ersilés d'accepter des chaires dans la sienne : c'était an engage- 
ment i accorder des avantages exceptionnels à ceux qid répon- 
draient à son appel et ï entrer i l'égard dn corps dans la Toie des 
snbTentions. Le nom da maire qui s*honora par cette imtiatiTe 
mérite de trouver une place dans nos fastes : c'est René Breslay, 
d'une ancienne et illustre faoûlle angevine. Ayant été au début de 
sa carrière procureur-général de l'Université, avait pris pour elle 
une juste estime et la manifesta à pluaeurs reprises pendant la 
dorée de ses fonctions, de 1643 k 1546. 

Le milieu du xvi« siècle est, du reste, un temps de prospérité 
pour renseignement du droit qui attire à lui de toutes parts les 
jeunes hommes de mérite. Il se fait à cet égard de fréquents 
échanges entre les Facultés de France : on veut avoir étudié 
sous les maîtres renommés, soit d'Orléans, de Bourges et de 
Toulocse, soit d'autres écoles encore, parmi lesquelles celle d'An- 
gers tient honorablement sa place. Pour ne parler que des 
élèves qui appartiennent plus ou moins à notre provmce, nous 
pouvons citer les noms de Jean Bodin, de René Chopin, de 
Roland Bignon, de Pierre Ayradt, qui ont brillé dans la ma]|^ 
trature ou le barreau et se sont distingués par leurs écrits. Le 
dernier surtout a droit i une mention particulière, celui qui Fa 
porté ayant été de 1568 à 1601, c'est-à-dire pendant les trente- 
trois ans qu'il exerça sa charge de lieutenant-crindnel du Préâ- 
dial d'Angers, le patron principal de notre Faculté de droit, k 
laquelle, à défaut de Cujas qui résista par deux fois aux offres avan- 
tageuses de la ville (1), il procura plusieurs professeurs éodnents. 

Deux de ceux-ci et, avec eux, les circonstances de leur venue, 
nous arrêteront un moment. 

Et d'abord, au lendemain des premiers troubles causés par l'in- 
vasion du protestantisme, le doc d'Anjou, qui fut depuis Henri III, 
entreprit de restaurer l'Université d'Angers que les étudiants 
avaient en grand nombre désertée. Il y appela alors, k la solHd- 

(I) On peut voir dans G. Ménage, P. JErodli vOa, p. 161 et ralT.» k mite 4ea 
négociations qui eurent lieu à cette occasion. F. aussi Arch. munidpaleSy B8« 
SO à 31. — Mêmes sources pour rérocation de Baudouin et de Liberfe, dent U 
est parlé cî-apfèt. 
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tatioo d'AjrauU^ François Baudouin, qui aTait enseigné k Bourges 
pendant plusieurs années et y avait été le disciple, puis le collègue 
dHEguinard Baron et de Le Duaren. Le prince et son chambellan 
nurault de Cbivemy écrivirent plusieurs fois ï cette occasion au 
Conseil de la cité pour provoquer ses sacrifices. L*évéque Guil- 
laume Ruzé et la ville ayant joint leurs offres à celles de rUniversité 
et des Nations, Baudouin accepta et conserva sa chaire pendant 
trois ans environ* 

On fit venir ensuite de Poitiers, toujours sur rindication du 
lieutenant criminel, et à des conditions analogues. Marin Liberge, 

! l un autre Cujas, au dire de ce buittre lui-même» et qui fournit à 

Angers une longue carrière. Il y était depuis près de vingt-cinq 
ans en i598, lorsque, en témoignage de l'appui que la ville 
avait prêté des premières à sa cause, Henri IV la visita à plusieurs 
reprises. Harangué par Liberge au nom de rUniversité, le roi 

I :. goûta réioquence de l'orateur, l'embrassa chaudement et accorda 

à la Faculté qu'il représentait la dotation objet de sa demande. 

Il convient de dire pour l'intelligence de ce fait que les gages 
des professeurs avaient été jusqu'alors généralement peu élevés. 
Ils étaient surtout précaires, puisqu'ils consistaient à peu près 
exclusivement dans les droits de réception aux grades que les 
docteurs régents se partageaient Les allocations de la ville et 
des corps qui parfois se joignaient à elle pour rémunérer quelr 
qu'un des maîtres, ne s'adressaient qu'à des sujets hors Ûgne 
que Ton craignait de voir échapper. Tout changea de llace, 
lorsque le roi eut attribué à la Faculté un prélèvement sur le 
droit d'entrée des vins et sur les décimes du clergé (i), et les 
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<f ) Voici les pamget eitenUeli dei tettrcs-patentet da monarque : 

HeMBT PAA Lk GIUCS DE MKD, ROY DB FlUXCB ET DB NaTARRE... : Noi cbe» 

ci bien amét letlfaire et échevins» manants et habitants de notre TiIle d*Angers 
et les docteurs régents es droits de rUniversité dtidit lieu, noos ont, en notre 
ConseiU bit remontrer qa*il a pin anx rojs nos prédécesseurs établir en ladite 
ville un Corps de yille et Université, et pour rentretîen des charges qui en 
dépendent, ordonner quelques droits de si peu de Tslenr, qu*U n*y a en ladite 
Université fonds pour gager qu*un seul docteur et au Corps de la ville n*j a pour 
tout revenu qi*un droit de cloison affermé dnq cents écos« qui ne peut suffire à 
rentretemenent des portes de la dite vUle.^ 
A CES causis, désirant fkvorabkroeat traiter lesdits eiposantSy en faveur des 
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professeurs pnrent compter sur un traitement fixe STint tout 
autre émolument II s'éleva bientAt à 500 K?res pour cbacoo 
d*éux» le désintéressement du Conseil de YQle en ayant accru 
rimportance. Au mois d'août 1620, Louis Jlll, que la guerre 
qu'U soutenait contre sa mère avait conduit à Brissae, en régla 
la distribution par un acte spéciaU 

Le xvn* siècle s'était ouvert, ou à peu près, avec la venue i 
Angers d'un jurisconsulte de renom, que le fils de Pierre 
Ayrault, successeur de sa charge, avait déterminé à accepter une 
chaire, cette fois encore avec un salaire exceptionnel : nous vou- 
lons parler de Guillaume Barclay c le fastueux mais savant écos- 

• sais qui, lorsqu'il allait donner ses leçons, était vêtu d'une robe 
> magnifique, portait une grosse chaîne d'or au cou et se faisait 

• suivre par son fils et deux valets (1). » 

Barclay était mort depuis plusieurs années déjà en 1611, et 
l'Université lui cherchait encore un successeur. Dans une 
assemblée à laquelle furent convoqués les principaux foncUon- 
nabes de la ville, on décida que le nombre des docteurs régents 
qui était normalement de six, mais dont un ancien statut prévoyait 
la réduction, ne serait plus que de cinq et l'on fit sur cette base 
le partage de l'enseignement entre les docteurs (2). Une mesure 
analogue essayée dès 1646, mais qui ne devint définitive qu'en 
1663 porta ensuite ce nombre à quatre seulement. L'Univer- 
sité provoquait ou favorisait c-es suppressions de chaires afin 

leUres, maintenir et entretenir ITInivertité de ladite ville» et donùtf nojea 
audits docteara régenta d*j résider plus voloutiers, Db l'atib db Konui ooinva« 
avona octroyé et accordé, octroyona et accordona par oea préaenteapoor rUnifer- 
site de notre viUe d'Ângera seulement, on sol pour livra à prendre sur lea 

dédmea du clergé de notre paya d'Ai^on et pareiUement Noos avons a«aî 

accordé et octroyé, accordona et octroyona par ces présentes anadita naÎN et 
échevtna, mananta et habitants de notre ville d*Angers qu'ils paissent et leur soit 
loisible, de faire dorénavant et à toiyoors lever, cueillir et percevoir Tappetissf- 
ment des mesures du vin qui se vend en détail en la ville et lea fouabonifs 
d*Angera, dont la moitié appartiendra â ladite ville et rantre moitié à lUniTorailé 

d*icelle Donné à Parié û trentième de mare Fan da gràcê mil cinq çmm 

guatre-vingt dix-huit et de notre règne te neuvième. , 

(t) Noua empruutona lea termea 4e i.-Fr. Bodin [Bech. kief. êur fAn^i 
1. 11^ p. S47), qui lui-même parle d*aprèa Ménage contemporain de fiardaj. 

(9) Concordatê et règtemmtte de rUnh, d^Angere^ p. 5u -* A consulter ft«S|i 
pour les transactions des cinquante années soivantef. 
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LÀ FACULTÉ DES DROITS 



d*accrottre la part de ses membres dans les rsTenos do corjtt , la 
Faculté de droit qui en aiait jasqQe4à à peo pr&s disposé com- 
mençant k les mettre plus largement en conmimL 

n semble que les études de droit n'aient pas été fort en hon- 
neur dnrant le temps qae nous parcourons. Dans les cahiers 
rédigés pour la prorince d'Anjou à la Teille des Etats généraux 
de 1614, il est question déjà de la faciUté des réceptions dans la 
Faculté et l'on propose de condamner les docteurs i une amende, 
en cas d'incapacité prouTée d'un candidat (i). 

L'ordonnance royale qui fut rendue en 1629 n'employa pour 
remédier à ces abus que des moyens insuffisants : elle se borna à 
rappeler les prescriptions de celle de 1579. Différentes causes 
se joignaient au peu d'ardeur des écoliers pour l'étude. Les doc- 
teurs régents paraissent avoir été en ce temps moins appliqués aux 
travaux de l'enseignement qu'occupés de leurs querelles avec le 
mahre-école et avec leurs collègues des autres Facultés. Plu- 
sieurs d'ailleurs, dans les années 1642 à 1648, comptent cin- 
quante et jusqu'à soixante ans d'exercice, ce qui explique, s'il ne 
le justifie pas, le refroidissement de leur zèle. L'état des choses 
parait bien lom de s'être amélioré en 1664-1665, à en juger par 
ce qu'en dit l'intendant de Touraine Charles Golbert qui a visité 
la Faculté par ordre du roi. n accuse en termes aussi énergiques 
que formels la négligence des professeurs à s'acquitter de leurs 
devohrs ain^ que leur vénalité Ç). Nous hésitons à croire que 



(I) F. la ms. SiO de UBiblîotfièqaad^ABgm. 

(t) Après aToir eonluté la nambre des professann, poia Jeté on pramiar 
bl&ma sor laun raveniit» parmi lesquels fl bit entrer eik compta i aniriroii 

• 900 lÎTres de droits de liceacea, ifa^ils ont augmentés an-déU de ca qa*il leur 

• est permb par les règlements de rCniversité. » la rapport ijouta : «mais la 

• grand abus est qu^an lieu de bira des leçons publiques tous les JonrSt ainsi 
s qu'Os y sont obligés par les statuts, ils ne montent en cbaira que deui ou trob 

• fois Tannée pour la forme seulement et pour s*aequérir leurs gages, et ib 

• n'enseignent que dans leurs maisons, moyennant les salairea dont ils se fimt 

• payer par leurs écoliers. Ainsi le public est Tolé, TUnirersité perdue, et l'mleii- 

• ticii du roi trompée» 

• n but pour remédier à ces abus, resécution dea statuts, arrêts et régla* 

• ments Cûtslen conséquence, tant pour ca qui regarde leskçons publiques que 

• les assemblées solennelles et les actes pour la doctoranda, et ardonnar que laa 

• gens du roy et olBdars du présidial Uendront la nain à reiéculkn. Et dès A 
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les membres de h Fàcolté aient tous mérité les reproches que, 
lem* inflige le frère do grand ministre de Loois H?, et nous ne 
croyons pas nous tromper en supposant que le désir d'exalter 
rUniversité de Paris aux dépens des autres a été pour quelque 
chose dans sa sérérité. H est, en effet, fort question, au moment 
où il écrit, des démarches que font les docteurs en droit canon.de la 
capitale pour faire admettre leurs licenciés au serment d'aroçat» 
et être autorisés eux-mêmes à enseigner le droit dril; et précisé- 
ment alors, en 1665, ces prétentions rencontrent un rigoureux 
adversaire dans un des docteurs régents de la Faculté d'Angers. 
Une dissertation de François de Roye, dont le caractère est his- 
torique autant que juridique, donne les raisons de continuer à 
maintenir la bulle d'Honoré III (i) et défend le pririlége des 
Uniyersités provinciales. L'auteur sentait cependant, lui aussi, la^ 
nécessité de relever les études et d'obtenir des élèves une plus 
grande assiduité ; il proposait même plusieurs moyens pour y 
parvenir (2). S'il ne réussit pas i faire adopter toutes ses vues, 
il mit au moins, par son plaidoyer, sa valeur personnelle telle- 
ment en évidence, que le Roi, au moment où il rétablit Tensel- 



■ présent, pour Tesemple, on poomit supprimer deui docteurs, dont run nli 

• bit aucune leçon depuis deux ans, et Tautre depuis la Pentecôte, et donner' 

• leur chaire i la dispute suivant les statuts 

» Un des grands abus de cette Université est que les professeurs en droit 
1 vendent des lettres de quinquminium ou certificat d*étude de dnq années, à 

• ceux qui n*ont fait aucune étude chex eux, et qu'ils ne connaissent que par 
f Targent qu'ils en reçoivent, ce qui fait que les bénéfices sont pour la plnpait 

• remplis d'ignorants. Pour j remédier il fiiut y (aire observer le même ordre 

• qui se pratique dan» lUnivorsIté de Paris. ■ P. M archegay, Àrehive$ d* iiftfoii, 
p. iSS i m. 

(1) n y avait été fût pendant les guerres de religion deux dérogations tempo- 
raires. Dans les années 1561 et 156S, la Faculté de décret de Paris obtint, mi 
raison des circonstances, la permission d*enseigner le droit ctviL Mais cette 
autorisation lui fat retirée, en 1S72, sur la plainte des Universités d*0rléans et 
d*Angers, et la défense fut plus solennellement renouvelée encore par les édita 
de i579 et do «S». 

(f ) CéUit, en même temps qu'une plus longue durée des études et une plus 
grande sévérité dans les examens « la gratuité des grades , qui eftt soulagé les 
familles et découragé les répétiteurs à gages, ces junsconsulfet cte iraiê Jonn^ 
devenus depuis quelque temp» asses nombreux. Les professeurs auraient été 
dédommagés par de forts appointements fournis, au moyen de Vwiùù aux fkcvltél 
des bénéfices successivement vacants. 
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I-' 
I. 

gDemeDt du droit dTil dans rUniTeraté de Paris, lui fit offrir d*y 
occuper une des noufeUes cbadres. 

Uédit du mois d*ayril 1679 qui reuonyelait les études de juris- 
prudence dans tout le royaomej fut promulgué à Angers d'une 
manière très-solennelIe le S juillet 1680. L'intendant général de 
Touraioe vint présider la séance ; le recteur Claude Voisin qui 
était le plus ancien des professeurs de droit y parla après lui 
pour célébrer les bienfaits de la réforme en cours d*exécutiont 
et la Toix du docteur de Roye ne manqua pas elle-même à ce 

i concert. 

I j Le roi accordait aux professeurs, après vingt ans d'exercice. 



de précieuses prérogatives (1), consacrait la diminution que le 

temps avait apportée à la durée des études (2) et introduisait en 

I : outre deux innovations importantes. C'était, d'une part, l'ensei- 

I ;: gnement, sous le nom de droit français, des coutumes les plus 

répandues dans le royaume» et de l'autre, l'adjoncOon au corps de 
y\ ' ' • chaque Faculté de docteurs agrégés» ennombre double de celui des 

j \^ professeur"^, pour les seconder et les remplacer au besoin. 

Ces deux derniers points furent, dans les années suivantes, 
l'objet de réglementations spéciales, en conséquence de déli- 
bérations auxquelles le roi avait provoqué chacune des écoles. 
Nous les négligeons pour le moment ; mais nous ne pouvons 
nous dispenser de reproduire textuellement l'acte du 6 août 
1682 qui remplaça, pour la Faculté d'Angers, les règlements 
précédents. Il diffère peu de ceux qui furent appliqués i la même 
date aux autres centres. 

•1 

^ \ ' (1) Art. xm. f Pour exdter d^auUni pins lesdiU professea^s à faire leur 

• devoir, touIods et ordonnons que ceux deidits professeiirs qui auront enseigné 

■ pendant vingt années» soient reçus dans les charges de judieatnre sans 

^ .' • examen, et que r Ancien de chacune desdites Facultés, après avoir enseigné 

I; » ' » vingt ans entiers, ait entrée et voix délibérative dans run des sièges, hailliages, 

il • ou présidbux, en vertu des lettres que nous lui en ferons expédier. • — Ce 

i M n'est pas là tout à tait cependant la reconnaissance du droit que les professeurs 

\ j. émérites ont prétendu avoir à la noblesse personnelle, c'est-à-dire au titre de 

i Ij comfe, de par la jurisprudence romaine. (F. dans le Recueil d'imprimés de la 

ij BSbllothèque d'Angers, H. 3199, la pièce n* SIX 

(I) CeUe de trou ans seulement jusqu'à rexamen de Ueence, à hqueOe ellet 
•ont restées Axées depuis. 



If) 
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AftnCLi rBSMflL — I/oaterlure des écoles de droit civ3 et canon sa 
fera le premier mardi d'après la fite de Toassaints par âne barangne 
toleaneUe qne les proresseurs feront toor à tour, où âsnstei^nt téôs. 
les corps de la Yîlle, et le landi suivant tons les professeurs commen- 
ceront leurs leçons. 

Art. 2. *- Les professeurs entreront tous les jours, à la réserre 
des Rtes, des jeudis et des vacations portées par les statuts de lUni? er- 
sité; ils dicteront et expliqueront pendant une heure entière, el 
ensuite ils exerceront leurs écoliers par répétitions et disputes, et en 
leur faisant mettre les espèces des lois et canons, avec les raisons de 
douter et de décider^ au moins pendant nue demi-heure; el leur 
feront faire en outre des exercices publics sur des thèses imprimées, 
le plus souTont qu'il se ponrn. 

Art. 3. — Il j aura tous les jours quatre leçons dans la salle des- 
dites écoles, deux depuis huit heures du matin jusqu'à onze, et les 
deux autres depuis une heure après-midi jusqu'à quatre. 

Art. 4. — Un des proresseurs enseignera chaque année, pendant 
trois ans de suite, les quatre livres des Instituts de Justinien, et expli- 
quera les rubriques des Digestes et des neuf premiers livres du Code, 
autant qu'il se pourra. 

Art. 5. -^ Les trois autres feront, pendant lesdils trois ans, 
une espèce de cours et d*étude de droit civil et canonique en cette 
manière : Tun expliquera dans cet espace de temps les quatre pre- 
mières parties du Digeste , contenues dans le Digeste vieux et dani 
rinfortiat; 

L'autre expliquera la cinquième partie contenue dans le resta de 
rinfortiat, où sont traitées les matières testamentaires et ab iiilesfat, 
et les deux dernières parties qui sont dans le Digeste nouveau. Ds 
s'attacheront aux matières et lois principales, et marqueront avec ioin 
le progrès et le changement du droit sur chaque matière, en rappor- 
tant aux textes qu'ils traiteront ce qui regardera les mêmes matières 
dans le Code et dans les Novelles ; 

Et l'autre expliquera les matières canoniques pendant trois années 
et expliquera, pendant les six premien mois de chaque année, les. 
Instituts, Paratities ou autres généralités du droit canon, avec le Coft- 
cordât, et dans le second semestre, quelque partie du Corps du droll 
canon ; en sorte que dans lesdites trois années, il traite les principalet 
matières contenues dans les cinq livres des Décrétâtes, y rapportant 
les textes du Décrat et autres eollectioni. 
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Abt. 6« -~ Un écolier ipii étadien tebienemeni en phflotophiei ne 
pourra prendre les leçons de droit, ni en obtenir les attestations. 

Abt. 7. — D ne pourra non plus prendre des dq^rés en une 
Faculté, qu'il n*y ait étudié au moins une année continue, et quand il 
aura été refusé ou rerois à étudier, il ne pourra obtenir ses degrés en 
une autre Faculté qu*en celle où aura été relbsé on difléré. 

Abt. 8. — Les écoliers ne pourront supplier pour le degré de 
Bachelier qu*après le quinxième d*avril de leur seconde année d^étode : 
alors ils pourront demander des examinateurs, un président et la 
matière de leurs thèses. Il j aura toujours six semaJnes an moins 
depuis le jour qu'ils auront supplié, jusqu'à celui qu'ils soutiendront 
leurs thèses. 

Abt. 9. — La même chose sera pratiquée pour la thèse de 
licence dans la troinème année* 

Abt. 10. — Ceux qui tondront obtenir le degré de Docteur, seront 
tenus, un an après la licence, d'expliquer publiquement une matière 
de droit civil et canonique et soutenir une thèse sur l'un et sur Tautre 
droit, excepté les ecclésiastiques, qui pourront soutenir seulement en 
droit canon, tant les thèses de Baccalauréat que celles de Doctorat; 
excepté aussi ceux de la religion prétendue réformée, qui ne seront 
tenus ni de prendre des leçons, ni de soutenir des matières 
canoniques. 

Abt. 11. — Les présidences des actes de baccalauréat, de licence 
et de doctorat, seront données par tour, le choix demeurant aux 
anciens, suivant leur ordre, en sorte qu'après le premier, le second 
aura le choix, et ainsi consécutivement jusqu'i ce que chacun soit 
rempli, et les jours pour soutenir les thèses seront réglés par l'ancien- 
neté des présidents. 

Abt. 12. — Les bacheliers seront tenus de disputer aux actes pen- 
dant l'année de licence, et les présidents nommeront les disputants par 
tour. 

Abt. 13. — Les docteurs régents et aggrégés qui auront assisté 
aux actes, donneront leurs suffrages dans une boite qui sera placée 
à cet effet dans la salle de la dispute et qui sera ouverte en 
rassemblée du jeudi suivant, dans laquelle les aspirants seront reçus 
ou rejetés i la pluralité des voix desdits docteurs et aggrégés assis- 
tants : et les avis et résultats pour l'admission ou renvoi de ceux qui 
auront soutenu les thèses seront insérés soigneusement sur les 
registres de la Faculté et ngnés de tous les asrislants. . 
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Art. 14. *- Pour eitminer les prétendants au d^^ de baeca- 
laaréal et de licenee, fl sera nommé deox on trois proTessenrs par 
toar, qui s'assembleront i^cet effet, aux jours et heures que le plus 
ancien marquera , dans b salle de l'examen , en sorte que les examens 
soient bits exactement et sans différer par tirop de temps ceux qui se 
présenteront. Après chaque examen , les examinateurs donneront leur 
a?is par écrit, i b pluralité des voix, pour obtenir b permission de 
faire b thèse. 

Art. 15. ^ Les religieux des ordres Incorporés i ninhersité, 
pourront prendre des degrés en ladite Faculté, sur les attesUtions du 
temps de leurs études en droit canonique, signées des lecteurs des- 
dites communautés, pourvu que lesiliU lecteurs soient docteurs, sans 
toutefois qu'ils puissent recevoir i leurs leçons que les religieux de 
leur ordre. 

Art. 46. — Pour Fexécntion de ce que dessus, il sera tenu 
annuellement une assemblée, le jour de la Saint-Jean, de tous les 
professeurs et aggrégés, dans bquelle on réglera aussi les matières, b 
distribution et département des leçons pour Tannée suivante, en con- 
sentant aux anciens le droit de choisir les matières et les heures, sui- 
vant Tancien usage, et pour aviser à tout ce qui pourra assurer les 
études de droit, le bien et la discipline de la Faculté : et seront les 
résultats et règlements faits dans ladite assemblée rédigés et Inscrits 
sur le registre de la Faculté, et visés tant par le dojen d'honneur que 
par le doyen en charge. 

Les droits de la Faculté seront réglés et reçus I ratenir suivant b 
tableau qui demeurera exposé dans les écoles, sans que Ton puisse 
exiger ni recevoir plus grands, ou autres droits : 

Savoir» pour les attestations de deux années nécessaires, pour b 

6 livres. 

15 — 
58 — 

- 

16 — 
48 — 

150 — 



degré de »•«.««««. , 

pour Texamen du baccalauréat, 

pour les lettres de bachelier, 

pour FattesUtion de Tannée de licence^ 

pour Texamen de b licence, 

pour les lettres de licence, 

pour les lettres de doctorat, 






Il 7 a des raisons de croire que, grflce à cette réorganisatioD 
et à une forte action da pouvoir, la Faculté des droits fut dis 
lors plus constammeut occupée de ses devoirs. Les regbtres 
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• 

cTinscriptioD qni existent aax archires de Blaine-et-I^ire cons- 
tatent que le nombre moyeu des étudiants a varié de 120 à 150 
dans les vingt premières années du xviu* siècle et a été encore 
de plus de cent dans celles qui précèdent 1 789. On se convainc» 
d^autre part» en étudiant la liste des professeurs, que presque 
tous se recommandaient par leur savoir et leurs habitudes labo- 
rieuses. Pour ne pas multiplier les noms, nous nous bornons k 
citer ceux des deux Pocquet de Livonnière le père et le fils, qur 
occupèrent pendant plus de soixante-dix ans la chaire de droit 
français, et de François Prévost, qui leur succéda et fut en même 
tettps avocat général du roi au présidial. Tous les trois ont joui 
d'une renommée qui leur a survécu et dure encore. 

La dernière partie du siècle ne fut pas seulement remar« 
quable par la catastrophe qui le termina et qui fit disparaître 
l'Université, fie graves indices avaient pu déjà inquiéter les 
esprits. Tel fut notamment, et dans Tordre de l'instruction 
publique, la suppression, en 176i, de l'ordre des Jésuites. Mais 
cet événement, si considérable qu'il fût, n'eut sur les destinées 
mêmes de la Faculté de droit qu'une influence indirecte, le collège 
de La Flèche, le seul établissement que possédât en Anjou U 
célèbre compagnie, n'embrassant pas la jurisprudence dans son 
enseignement (I). Ce fut au contraire pour nos professeurs 
l'occas^ion d'un redoublement d'activité analogue h celui qui se 
manifestait de toutes parts en France. L'Université provoquée 
par le gouvernement à lui proposer ses vues pour la réforme 
des études, se recueillit et fit a|.pel à Texpéricnce et à l'initia- 
tive de tous ses membres. On commença par couper court aux 
querelles intestines qui divisaient le corps et, tout spécialementi 
par accommoder un procès que les docteurs agrégés soutenaient 



(t) Un auteur da xxu* siècle, Pfançoîs Ranchin, continoateor de Pierre Davity, 
affirme, dans mie description de h ville de La Flèche, publiée en it535, 
qu*il y a dans son collé^'e quatre docteurs en droit et quatre en médecine, qui 
ne relèvent que des Pères qui le dirigent. Mais quoique TUniverùté d*Angerase 
fût inquiétée, dit ans auparavant, dei onvahissrments que les Jéitaites tenisiient 
dans d'autres provinces en matièrta dUnstruction publique et se lût unie alors à 
r Université de Paris et i ses soun^ pour les combattre, elle n'avait nen signalé 
qui la touchât d*aiissi près» 
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depuis an quart de siècle contre leurs confrères de théologie, de 
médecine et des arts. Puis , pour donner un encouragement 
aux études et une occupation aux tètes de ses ^Usciples » h 
Faculté de droit» renouvelant une tentative qu'avaient faite dix 
ans auparavant deux de ses professeurs (1), établit des cours 
extraordinaires de droit français et cootumier. Ils devaient m 
terminer chaque année par des exercice» entre les étudiants, 
dans des séances publiques auxquels les corps constitués seraient 
ccmviés. Commencés» en 1768, sous la direction de François 
Prévost, ils furent continués presque sans interruption jusqu^à 
sa retraite qui eut lieu douze à quinze ans plus tard. Le comte 
de Provence frère de Louis XVl en avait, dans une des pre- 
mières années, accepté la dédicace (S). 

Ce sont les derniers moments d'éclat qu'ait eus notre antique 
école. La fièvre des innovations et des démonstrations patrio- 
tiques ne tarda guère ensuite à détourner de leurs études les 
maîtres et les élèves. Nous avons dit ailleurs Tenthoostasme 
qu'excitèrent chez ceux-ci les premières scènes de la Révolution, 
avant même qu'elle fût tout à fait prononc<^e. L'enseignement 
s'en ressentit presque aussitôt. A la fin de l'année scolaire 
1789*1790, les protesseurs devançant de plus d'une année le 
décret que TAssemblée nationale devait rendre à ce sujet, cons- 
tatent qu'ils ont pris pour bases de leurs instructions « la décla- 
ration des droits de l'homme et les décrets constitutionnels » 
et font souti*uir des thèses de droit civil et même de droit 
ecclésiastique , dont les positions sont extraites de leurs prin- 
cipes (S). 

Si, à la même époque, la Faculté croit devoir résister encore 
à une autre demande présentée par les étudiants et quelques- 
uns des docteurs, pour que l'enseignement soit donné désormais 






1 



• 



fi) Par Jacques Duboys et Pierre Menrei lieux. — Voyei cet noms et sartMl !• 
dfniii'r d-in^ les notic *4 q le no.>s âWom il .iiiier «tir \e* profe^fteurs. 

K'à Clii pe 11 voir 1 1 « il f tl^^ |»i*ogramiiies de t:es excn-ices •! itu ine conectkm 
d^iiiipr iiiôtf n-Utifii à rCiiivei'siité qui se trojve à It ilibliothèqje d*«Vnj{ers, tous 
le n* 3T9*J le U ««li'on d*;/r*foî»v. 

(3^ V. U Ùt.'t'esfiùiidiancB des députée de VAnfou^ t. V, p. 498 ; t. 71» p. lU. 
— Reg. de U mairie, séance da t9 jnOtet i790. 
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en langue française (1), noos ne croyons pas que sa protestation 
ait enchaîné tous ses membres et qa'elle ait été suivie d*un effet 
complet. 

La rentrée des écoles se ût, en apparence, dans les conditions 
ordinaires an mois de novembre 1791 ; mais ce fut la dernière» 
et Tannée elle-même fut considérablement abrégée « un décret 
de rassemblée législative ayant, dès le 5 avril suivant, supprimé 
les Universités. 

Les professeurs de la Faculté de droit tentèrent de lui survivre, 
en installant de leur propre autorité des écoles de jurisprudence. 
On a le programme des cours qu'ils se promettaient de faire (2). 
Ce sont les mêmes personnes qui figurent sur Tafliche ; mais les 
matières d'enseignement ont subi des modifications. Il est ques- 
tion d'un cours de droit naturel et politique, d'un cours de droit 
naturel et civil, et, ce qui peut sembler une nouveauté, de juris- 
prudence rurale. D'autre part, il n'est pas plus fait mention de 
droit romain que de droit canon, et Ton a soin d'annoncer que 
tous les cours se feront en français, en donnant les raisons de cette 
réforme. Nous ne savons pas bien si cet essai eut quelque durée. 
Il est probable que la terreur ne tarda pas à fermer la bouche 
aux maîtres et, pour les élèves, la guerre les avait tous entraînés 
de gré ou de force aux frontières. 

Les études Q'entends particulièrement celles de droit), ne 
paraissent avoir un peu repris qu'en l'année 1797, où M' Duboys, 
que nous avons vu plus tard procureur général de la cour d'An- 
gers, puis conseiller de celle de Paris, en même temps que 
député de Mame-et-Loire, inaugura le cours de législation de 
l'Ecole Centrale, qui devait se continuer jusqu'en 1804, à la veille 
de la création des lycées par le premier ConsuL 

Lors de la fondation de l'Université impériale. Rennes et 
Poitiers ont été préférées à Angers qui , comme Orléans et 
Bourges, s'est trouvée déshéritée de son école de droit. 






(!) V. U €orre$pondance de$ dépuU» de TAnicu^ p. ttS» 456 et rOtecrM- 
Uur provincial^ 9F partie, p. SI. 
(S) Affichée d^Angent n^ da 29 noremlMPe IIM. 
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malgré des observatioDS plusieurs fois renoa?elies depuis (1). 
Elle fient de la reconquérir, grâce à rinitiatife de notre réf é« 
rend évéque, mais dans des conditions différentes et sans aucune 
attache officielle de l'Etat. Aux anciennes Facultés qui admettent 
les étudiants de tous les cultes, le prélat fondateur oppose, sous le 
nom d'Université libre et catholique, des cours rîTaux. Ceux qui 
se rapportent au droit vont dans deux mois d'ici commencer 
leur troisième année d'existence. L'avenir apprendra quels fruits 
aura produits, sur ce terrain, la nouvelle institution. Distorien 
du passé nous n^avons pas à nous prononcer sur ses chances de 
développement et de durée ; et le seul souhait que nous puissions 
former, dans notre profonde estime pour l'ancienne Université 
d'Angers, c'est que la Faculté libre de droit égale sa devandére 
sans la faire oublier. 



m. 



LES DOCTEURS RÉGENTS. SUCCESSION ET NOnCES. 

Nous aurions voulu, en esquissant dans l'article précédent les 
annales de notre Faculté, pouvoir mêler intimement la biographie 
à l'histoire. Mais débordé par l'abondance des détails et par le 
nombre des maîtres qui se sont succédé dans le cours des quatre 
biccles écoulés depuis 1398, force nous a été de laisser au lecteur 
le soin d'opérer lui-même le rapprochement des matériaux que 
nous lui soumettons. A défaut de Tart qui manpe ainsi i notre 
œuvre, on la tiendra peut-être pour complète, en considérant 
son étendue (S). 

(I) V. les Registres du Conêeil munieipalf aux dates des 26 thermidor an XI; 
17 et SI jantier 1808 ; et un Uéraoire adressé, le S septembre 1814^ aa président 
Portails, avec U répons de ce magistrat qui est du mois de décembre ISId. 

(S) Quoique la revue que nous aUons commencer embrasse plus d'une cen- 
taine de nomsy quelques-uns nous Huront sans doute échappé. Hais comme, 
pendant le xy* siècle et le commencement du seisiime, on épronvn one 
certaine peine à discerner les docteurs régents d*aTec les simples docteurs, nous 
avons moins à craindre de pécher par début que par eicès. en suivant les 
longoea listes ébaochéas an xvnp siècle» par le ieudiste Aodoajf et le pre fes s ee r 
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rinsienrs des doctears régents qoi araient professé dans le 
dernier tiers da xiv Mêc!e, appartenaient enc«*re ;i rCnivi r. ité, 
aa moins de nom, lurs de la réforme qui le termina Outre le 
maftre-école Brient-Priear, i qui nous avons consacré ailleurs 
une notice ( V. le livre 1"^, p. 70;, et Jean de tlierbée, qui va élre 
placé en tête de notre liste, nous pourrions citer Regnault 
Coriâlli*an, ofDcial de Tcvéqne. le chanoine Papin, et surtout 
Raoul de Caradeoc, qui, en raison de quelques nii.^sions poli- 
tiques qu'il a remplies, mériterait une mention particulière. Mais 
l'ouvrage de Pierre Rangeard, et la précieuse table dont M. Albert 
1 j Lemarchand vient d'enrichir son second volume, pouvant sup- 

pléer ï notre silence, nous nous abstenons, et nous hâtons 
d'entamer la nomenclature de ceux qui furent, à partir de IdtfS, 
^ les professeurs aetud$. 

La date placée avant le nom indique la plus ancienne année 
I ^ où il se rencontre ; celle qui la suit (quand elle a pu être donnée), 

1 j' marque la mort, ou, tout au muins, la cessation des fonctions. 

I [ i373 f 1412. — JEAN DE cnERBÉE, seigneur temporel d^Ardennes, le 

'] I plus ancien des prufesseurs avec Raoul de Caradeuc. 11 était devenu 

;! I' doyen de la cathédrale en 1382 et demeura dans cette fonction jusqu'à 

j^ ^ sa mort. En ce qui concerne l'Université , si peu prolongé qu'ait 

i\l . pu être l'exercice qu'il j fit i partir de 1398, son adhésion à la réforme 

et sa présence, comme celle de son collègue Geoffroy de Brézé, à la 
séance d'inauguration des nouveaux statuts, suffisent pour démontrer 
que le clergé ne fit pas une opposition marquée à la chute du maître- 
école. J. de Cherbée figura du reste enjcore, en 1405, comme 
docteur régent, parmi les signataires de l'acte d'agrégation des frères 
prêcheurs i l'Uniïersilé. 
Voir THia. Ji rUmw. de P. Rangeard. 

1389 f 1400. — mcolâs behtram), chanoine de l'église d'Angers, (ut 
chargé en 1394 en qualité de docteur régent de chaperonner les deux 



Préro&t. (Bibl. d*Angers, ma. 919.) — Pour les faits, la contbiuation do 
rhisloîre de P. Raiigeard par Q. -Gabriel Pocquet de LiTonnière (mas. 1091 
et lOâi), sur laqueUe nous axons esprimé notre opinion daiis la pi^éCice de notre 
lÎTre !•*, nous servira sonrent de guide. Faut-U rappeler» enfin, les lecours que 
Ibomit aig<iani*littî A q liconque étudie les hommes de TAiyou le savant Dîcliofi* 
nairs Aièleriguede M. C Port? U a élémis par nous à très*forte contribution. 



nts RËGEirTs. —, XV" siSci.s. (8S 

rtcr an pape le rtle des gndii^s de lITiiÎTer- 
part imporUale aux actet qui précMirenl la 
W. Il est, i celte époque, le sscoad des pro- 
'oB ne retrouve ensuite son nom qae pour 

! bislorien suipose, non saui Traîsemblance, 
n Derlrand l'avaRi-deroier mailre-écele. 

lOM. t. n. de la biblioth. d'Aosers. 

a DE u BCB Ce prorcsseur a en dans BOln 

premier Recteur de rUalversilé, une noliea 
vojfons (p. 63-G4} en nous bomaal ^ rappeler 
uil ans au moins comme docici" régent, 3 
rèque de Sainl'Pul-de Léon, puis de Saint- 
1 livres à la Faculté, dont ils ronnèrent b 
1429. 

!S ouvrages qui y sont dtM. 
ETon. Parait avoir été docteur régent dès 1397 

oà il reçut avec pinceurs de ses collègues, 
I de fondation du collège de la Fromagerie. 

Fntux. t. VIII, - P. Rangurd, t. n, p. 275 

B B^iÉ, dvcleor régent et archidiacre de 
urcurs de l'Université dans la transaction qui 
it le inallre-école, le 1*' avril 1398. 
lox , le sixième et dernier des profesiean 
)n n'a rien autre chose sur lui que son nom. 
lUonaer que ci-dessus. 
DE LA TUILE, dt TtguUi, siégs comme docteur 
Iroil, et recleur en ce moment de l'Dniversité, 
^rs par l'archevêque de Tours. Chanoine da 
9 en 140i, il en devient dojen en 1412 i 11 
t meurt lui-même trois ans après. 
«ngeard. — Mss. 655 et 673 da la biblioth. 

n DESTKKEf , breton de naissance, doyen de b 
t civil et en droit canon, avait, comme le pré- 
le d'Angers, et en rang honorable, quoiqu'il 
dernier reçu des profeue^an. Hais, ea.l409, 
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ses propres élètes raceusèrenl d'exactions, de libertinage et en même 
temps d'ignorance. Des témoignages de poids confirmèrent ces déposi* 
fions, n disparaît à cette époque de la liste des professeurs, soit qu*il en 
; j * ait été rayé, soit qu'il se soit dérobé à Torage en se retirant 

j Bill. i$ rUnh. dé P. Rangeard t. I« p. 431, 432. — Ms. 1026, du 

même. — Id. 875 (de CL Ménard), ^ 230 ▼*. 
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, I 1400. — GUILLAUME KAU6ENDRB « Icgum doctor et regous in jure 

cirili > siège le 8 février i399 (F. style) au concile d'Angers avec plu« 
neurs autres membres de l'Université et y bit la barangue. En 140S, 
n est un des cbapelains de la cadiédrale dont il devint plus tard cha- 
noine, n avait été, en ti09, l'un des députés de TUniversité au concile 
de Pise, et an mois de mars de la même année, il avait, comme rec- 
teur, signé de nouveaux statuts dont le corps demandait l'approbation 
au parlement. Il meurt en 1434 ou 1435 seulement 

Bibllotb. d^Angers, mss. 629; id. 655, t^ 40, 78 v», 102. — BUi. ^ 
rOitv., 1. 1«, p. 394, 403. — Ord. du RoU, t IX, p. 497 et sulv. 

1405. — JEAN onRT, natif de Sablé, figure comme étudiant, et déjà 
] r- " prêtre en ce moment, dans les listes de 1397. Il revint plus tard, 

I j en 1405 pour le moins, en qualité de professeur et signa en 1409 les 

statuts présentés au parlement. En 1411, il lut commis pour faire, 
;avant la bénédiction épiscopale , la visite de la chapelle du collège de 
la Fromagerie. Gilles Ménage parle de lui comme étant encore vivant 
en 1415 ; mais nous croyons qu'il se trompe. 

Ord. de$ RaU. i. \m et UL -^ Bi^. de rVuip. i. I«, p. 398, 426, 431; 
t II, 272, 255. — Ménage, Hiii.d€SêM. — Biblioth. d*Angers, ms. 669. 

1405. — NICOLAS DE XELLAT. Etait, dès le mois de septembre 1398, 
chanoine de la cathédrale ; il devint plus tard archidiacre d'Outre-Loire, 
: [ Professeur de droit de 1405 à 1409, il fut l'un des réprésentants de 

rUniversité au concile de Pise. A son retour, il s'attacha à Tèglise de 
Tours, où il exerça les fonctions de chancelier de 1410 au mois de 
mars 1414, époque de son décès, et où il eut pour successeur Jean 
Bohalle. 

P. Rangeard. — Ord. des Rois. — Bibllotb. d'Angers, ms. 655. « 
: Il Ifaan, «sad. Eedet. TWeacam, p. 2S0. 

1409. — BENBi DE MORLAS. Sou uom figuro au bas des statuts 
de 1409-1410 avec le titre de docteur régent 

Onfe dit JMif t. IX# 
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liOS. — HEBTi HiooLU, breton d*origine, est signalé comme 
étndiani le droil en 1396 Ion de la fondation dn senrice de la 
Saiot-T?ei à la cathédrale. Devenu docteur, on constate sa présence 
en 1408 à un acte unitersitaire. Il enseignait le droit canon dans 
les écoles dn Petit Palais en 1429 lorsque la bibliothéiine j ftal 
transférée, et mourut au mois d'octobre 1433, après avoir légué 
quelques livres i ses confrères du Chapitre. D était depuis 1410 archi» 
diacre d*Outre-Loire. 

Le nom d'hervC, dit l'abbÉi se trouve être, vers le mémo temps, 
celui d'un membre de l'Université, député par die au concile de Con^ 
tance en 1414 et qui j siégea les deux années suivantes, comme le 
constatent des pièces que Pierre Rangeard a recueillies. Il était en 143S 
archidiacre de Saint-Pol-de-Léon d'après le même auteur. — D nous 
semble possible que ces deux Hervé ne soient qu'un seul et même per- 
sonnage, les faits relatifs au second se plaçant bien dans les intervalles 
que laisse la carrière du premier, telle que nous la connaissons. 

P. Rangeard , V. la table analytique. — Dom Lobinean, Prcnvet éê 
CHUioin de Bretagne, p. 983, etpowû». — Arch. de M. et L. 0. 342 et 1 180. 
— Bibl. d^Angers, Mss. 655, p. 99 ; id. 685; id. 689 % id. 1004, t. X. 

1398 ou 1399 1 1422. — thomas girou, succéda à Brient-Prieur 
comme mattre-école en 1412 et mourut dix ans après. ~ F. sa noUee 
dans notre livre I*% p. 10. 

Vers 1406. — Thibault lb xoinb, évéque de Chartres en 1424 et 
mort en 1441 , avait étudié i TUniversité d'Angers dans sa jeunesse, 
ainsi qu'il résulte d'un démêlé qu'il eut alors avec les agents du fisc 
et que Rangeard a raconté. Il avait été ensuite reçu docteur en l'un 
et l'autre droit. S'il n*est pas certain qu'il ait professé, il avait cepen* 
dant de grandes attaches i la ville, où était fixée une partie de sa 
iamille, et il le montra par ses dispositions testamentaires. 

Hist de rUniT., t. I« p. 426-430. - GoBia e&rttTMM, t Vm. - 
Biblioth. d'Angers, mss. 690 et 698. 



1415. — THmiULT LB ROI, profcsseur en 1415 et 1411 
en 1428 avocat dn roi i la sénéchaussée d'Angers. D enseignait dans 
une maison de la Chaussée-Saint-Pferra.* 

BibUoth. d'Angers, mss. 1027, p. 37 ; id. 1004, t XL 

1422. — JEAN DB BERNÉ. — Régent en droit cinU Nous notons 
^a'un I. de Berné Ait abbé de Saint-Serge, de 1446 à 1466, et devint 
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ensuite évèqae de Cliichesler en Angleterre ; c*est peut-èlre le même 
que noire doctenr. 

Dia. hiii. de CAnjou^ 1. 1«, p. 323. — Ga//ia CkriitiaM, i. XIV, p. 652. 

14i9. — RAOUL LE MiTiERy chanoino de Saint-Maurice et profes- 
seur en droit civil exerçait déjà depuis quelques temps en 1429, 
lorsque la maison de la Chaussée- Saint-Pierre où il enseignait devint 
le local de la bibliothèque de TUniversité. Il lut désigné par cette com- 
pagnie en 1432 pour la représenter au concile de BMe, mais il déclina 
cette mission. 

0. Ménage, VUa UaUk. Menagn. p. 7-8. — Arch. de M.-etrL. 1180. 



14)4 f 1465. — JEAif EonALLB « docteur régent dès 1414, appar-' 
tient tout à la fuis i Tancienne Université et 4 la nouvelle, sous 
laquelle il exerça le premier les fonctions de maître- école, depuis 
1432 ou 1437 Jusqu*à sa mort. Il faut noter que, en 1445, le nombre 
des professeurs n'étant pas complet, il figura dans une cérémonie 
en sa première qualité. —On trouvera dans notre livre W, p. 71-74, 
le détail de ses différents actes et Tindication des sources. 

1434. — JEAN BERMARD, qui devint archevêque de Tours en 1442 
et mourut en 1466 âgé de quatre-vingts ans, était depuis longtemps 
pourvu d'un canonicat dans l'église d'Angers, lorsqu'il succéda en 1434, 
comme grand archidiacre, à Thibault Lemuine devenu évoque de 
Chartres. On s'accorde à dire qu'il (ut professeur en droit : « Utrumque 
jus docuerat » dit la Gallia christiana. Pierre Rangeant affirme que 
ce fut i Angers, et la chose est vraisemblable; mais il se trompe en 
croyant le reconnaître dans un homonyme, son parent peut-être (car 
cette famille est d'Anjou), qui avait figuré en 1398 parmi les écoliers 
de rUniversité dans l'aOaire du mattre-école. Il ne réfléchit pas que 
celurdont il parle ne pouvait avoir alors que douze ans au plus. Noos 
supposons que l'enseignement de Jean Bernard a dû avoir lieu de I4;i4 
à 1437 environ. Il revint à Angers comme métropolitain , pour y 
présider, en 1448, un concile provincial où siégèrent plusieurs mem- 
bres de la Faculté à laquelle il avait appartenu, et particulièrement Jean 
Bohalle. (F. notre livre I*' p. 72 et 73). 

BùL de rVnhitriiti, t. I, p. 389. ^ U Ihrt de Giùllaumê U Mûire, éd. 
de M. C. Port, p. 536. — Bartb. Roger, tfiif. d^Af^o», p. 382. ^ Maan, 
Sekd. tctia. Turmututti^ p. 172, 173. — Biblioth. d'Angers, mss. 858* 
p. 697 ; 919 ; 1027, p. 13 et 16 ; et 1067, p. 39. 
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1437. ^ CLACDB ucn. Crtl for b foi des d^ai Pocqœl «la 
LitonDÎire, de Pierre Raii^eard et de J. Fr. Bodin, qae nous ins* 
crWuiis Liger sur la liste de n«^ profitB'eiirB. Chopin et Méoard ne 
lui donnent pu ee titre , font en reconnaissant son mérite comme 
jariscoDSttlie Hh On ne sait rien de bien certain snr sa bmille ni soir 
sa rie. Qoant au premier point, toot re rédoit i des cunjectares de 
G. Ménage qui le mêle par deux fois i ses généalogies aogerines, et i 
une note obscure de Jacques Rangeant (2) répétée par Pocquet de 
LiTonniére. A-t-il, d'autre part, été lieutenant du Sénéchal d*Apjon 
en 1437 ? Antoine Lojsd et son annotateur EusèlM de Lauriers 
rappellent seulement t un praticien Aiigerin (3). » Un savant magis- 
trat de Paris, qui fient de consacrer i la question un examen appro- 
fondi, la résout négativement : « Ce n'est pu. dit- il, dans les hautes 

> lonctiims de la mapstrature angerine qu*il but chercher Claude 
1 Liger..., c'est parmi les magistrats d'un rang un peu secondaire.... 
s Cest dans une de ces (onctions utiles, mais un peu effacées, qu'il m 

> pu, en même temps qu'il rendait d'incontestables serricu i su con- 
s citoyens, nous léguer un des rooimments lu plus remarquablu et 
? les plus importants du droit français au xv« siècle, s L*auteur anit 
dit précédemment que l'ouvrage de Cl. Liger < est un texte d'une 
9 valeur égale k celle du Grand Cousiumier de Firanee^ on de la 
» So9hme rurale. • 

Kous renvoyons aux deux premiers volumu de l'importante publi- 
cation que nous venons de mentionner. Elle est due aux soiu 
de M. Beautemps-Beaupré, vice-président do tribunal dril de la 



(i) Voîd les teitcs de ers deux écrîTains : René Chopin, 1 1^, p. 46. 
Remarque$ eonnnunet tur /ef couêiumeê (partie III, quest ff») «rayenoore 

• en main un livre des dites Coustainu dressé particulièrement, en Tan iitt, 
» par maître Uaude Liger, lo.v lieutenant du sénéchal d'Angers, lequel m*a été 

• preste par Jean Louet, qui Pavait trouvé en la biblioUkèqoe de ton pèrs, 

• M* Cément Louet, naguères lieutenant dn sénéchal d*Angers, et est intitalé : 

• Ce êont Itê Coustumeê d^Anjùu ef /e Afatne intifiilte selofi les iiif6rîeJhss tfu 

a lU'Ie Ménard, Pandeetœ. ms. 875 de U Bibl. d'Angers, t. Il, fol. SU f*. ~ 
f Claudine Liger vicarius Andeg. prafetiur» ciûua liber esl collectio prima, 
formataque in corpus, consuetudinum nostFsrum sub anno !)■> MCDXXXVIl,q«i 
habttisse se refert Chopinus mss. possidetqae inunc patronas canaamm fai foie 
Andeg. Courtin cujus beneflciolibniro legimos. • 

(S) Ms 89t de la Bibli. d'Angers (Analyse et extraite des reg. capitoL de la 
cathédrale, à l'année iibi). — Ms. iOT . p la 

(I) intfîlMlet Coufiimtéfw, éd. de Paris, tSiS. (F. b tabis dis ttatièrâsj 
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Seine : Cauiumei H instUuiioM de F Anjou H du Maine antérieurei 
au xn* tièdê^ A toL iii-8*. Le second folnme, actuellement en cours 
d'impression, doit reprodoire intégralement le manuscrit de O. Uger, 
en tète dnqoel on lit : « a soiiT les coustumes d*aiuou et du muri 
nmnnLÉES selon les rubiuches du code (1). » 

Cl. Gabriel Pocqnet de Uvonnière possédait au xmi* ûède Tezem- 
plaire, original peut-être, de ce manuscrit (2). Il amt tenté de le 
fiûre imprimer et manifestait Fespoir qu*un de ses successeurs dans la 
chaire de droit français, réaliserait cette tâcbe et publierait Fouvrage 
afec des notes. 
),; . Toid, du reste, en grande partielle passage de son Histoire de 

l'Université d'Angers dans lequel il exprime son opinion sur le 
lifre: 

« On voit par le titre que Liger a suiri l'ordre du Code. A la fin de 

> plusieurs articles, il dit : Concordat fer. Il j a plusieurs articles où 
» Liger a mis une glose, preuve qu'il y avait déji un texte certain 

] i! > antérieur; car s'il eût composé un ouvrage de sa tète, il n'eût pu 

î '' . » indiquer la glose du texte ; il eût tout mis d'une même teneur , 

I K * comme ont fait Phil. de Beaumanoir, Jean Boulillier et autres qui 

» nous ont donné des ouvrages méthodiques. 

> Les définitions de Liger sont exactes et excellentes, fors un petit 
» nombre. La science a eu ses visdssitudes ; le bon sens a été de tout 
» temps. U n'y avait pas grandes doctrines dans ces temps-lè, mais 
» il y avait un bon sens que les passions n'altéraient goères , que 

> l'expérience fortifiait. 
» n y a apparence que Liger avait dicté cet ouvrage dans les 

> Ecoles. Dans ce cas, il serait le père des professeurs de droit (ran- 
» çais, et nos Ecoles seraient les premières où on l'aurait enseigné. 

j j » Nous verrons en parlant d'Eguinard Baron qu'il est le second qui en 

i \ '. > ait donné des leçons. 
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(I) F. U. Beautemps-Betapré» oamge etté, t. 1^» p. 7, et t. H. — Noos ne 
saurions remercier assez le jarisconsalte érudit de la courtoisie avec laquelle U 
BOUS a accueilU, nous a communiqué le manuscrit qui a servi de base à set 
études» et à rép mdu à nos questions sur Tauteur et sur son œuvre. Nous laissons 
à la gratitude des lecteurs angevins le soin de louer son travail et de lui payer 
la plus grande partie de notre dette. 

(S) L'éditeur moderne, M. B.-B.« a vérifié que les citations du texte de User ne 
sont que des emprunts laits à la coutume fj^UnéB^ rédigée en tilt, et que lui* 
flséme a pubUée dans son premier volume d*après on manuscrit appartenant à la 
cour de fisMtiim 
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■ Lt priocipala obunalioi à ùârt wat Ligcr nt le trop Briqont 
> vatf» des ktimdU iatradmis par tes jii|es ecd és iistiques sIb de 
I saisir leur tribnoal. Ces unoeoU ilaioit ù osités qn'fl est miaeiB- 
s bUble qu'il le bisail bien des paiJDret (1). s 

A difant da manuscrit primiliT, aolopapha oa non, de L^, h 
bibliolhèqoe d'Angert comem, sons la o* 333, no eiemplaire de U 
Coalome de 1158-1462, qne les Pocqnet possédaient et dans leqnel 
le fib a fCDioji perpélnellement 1 la mai^ tant au Etablisae- 
nents de Saiol-Louis, à an nuanscrit de la Contume de 1385 pndta- 
blemenl, et i son texte imprimé de 1498, qoe, toni particoliérement, 1 
roDfrage de Claude Liger. 

V, oatrt les oa-mga cï-dessos : Did. kùl. A ^A^fÊm. — BiU. d*Angan, 
ms. 10&7 (de Pocqoet), p. 10; id. 68-70. — BiH.ëtFUamniU£Am§in 
(d« Rangeanl), t. l**, p. 161-lK de l'éd. de M. Alb. Lanaidiand. — 
O. Ménigv, Rcmufmt iitr h mt ^ Pitrr* A^»ll, p. 177 et 219. — 
J.-Fr. Bodin, Rtch. lur r^afw, t I**, p. 108-109 ; U, 842 et soir. 

1437. — JEJui pRirt, prit part arec plusienn de ses collées ai 
renouTelleraent par rUnîtersilé d'âne fondation faite i la cathédrde 
pour l'ol&ca de la Ssinl-Vfes (c'était, on le sait, le patron des juris- 
consultes et BTOcats). Le même professeur se retrouve au mma d'aoftt 
de la même année, obligé ft Dure réparation an Chapitre pour une 
alBche manuscrite dans laqoeDe il a toomi en ridicule les priril^et 
de l'élise d'Aoïen. 

Biblioth. d'Angers, msi. œs, t. H ; 1029, t. I-. nèoe snr par- 



1437 -1- 1453. — JEU Joussi ou Jean locale, appelé aussi J. Jocerale, 
fkit professeur ès-lois en même temps que J. Bohalle, aTec qui on Ta 
qudquefois confondu, mais après leqnel il figure dans différentes 
occasons. — On le trouve compris dès 1433 parmi les chanoines de 
Sùnt-Jean-BapUsIe. Deienn chanoine de la cathédrale, il est chargé 
par le chapitre, le 23 février 1 435, de haranguer le roi René qui succède 
I Louis 111 comme duc d'Aiùon. En 1438 il participe i l'élection da 



ir, le Mol eiemplûra qui tiiitlt en Aqjm ; vth fl i a 
Mlui dont parie Oiopin , comme loi «put éM codhbk- 
lémenl Louet, tl qui aprèi «TOir fuaè pw les malna ia 
b u)(etint, Lojautl, Cbtppé, do Lannaj, Loger, Malt ■■ 
u* liècle dan* la tMbtîolhèqiM du chancalier D'A fui ww. 
I [laralt penicr qiw c'Mt coliù41 mCma qui appartint 
bèqoo nalianale «t qu'il n produhumcal puUiw, 
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révéque Jean Michel. Il siège dix ans apris, avec le titre d*archiprètre 

j (c'est-i-dire de curé de Saint-Maurice)» au concile tenu à Angers par 

|] :j Tarchevèque de Tours. Il était depuis deui ans remplacé dans sa 

chaire aii moment de sa mort, ft Tépoque ci-dessus marquée. 

Bibtioth. «rAngers, mss. 673. 675» 857 et 893; 1039 t. I*'. — 
; ] 0. Ménage, Ftfs Manh. Mmagii, p. 96. 

• t • 

; j ;> Vers 1440 f 4490. — guillaumb FOumciER fils de Jean Foumier, 

juge ordinaire d* Anjou, était né en 1 41 5 ou 1 41 6« s'il est vrai que n'ayant 
pas encore quatorze ans accomplis* il fut pourvu avec dispense d'âge, 
en 1430, du canonicat de Saint-Sébastien i la cathédrale. Il occupa 
plus lard dans la même éjçlise les plus hautes charges ou dignités et y 
devint successivement archidiacre d'Outre-Loire, pénitencier, puis tré- 
sorier. On ne sait pas Tépoque de sa régence, qui probablement ne fut 
pas de longue durée; mais en 1483, étant déjà octogénaire, il prit encore 
une fois rang parmi les professeurs dans une séance de riIôteKde- 
Yille. Les témoignages varient sur Tannée de sa mort. Nous suivons 
i celui de Guillaume Oudin , un contemporain , en la plaçant au mois 

d'octobre 1400. Ce chroniqueur constate la présence de l'Université 
tout entière à ses obsèques qui furent très-solennelles. 

) I Fournier parait avoir joué comme ecclésiastique, au milieu de sa vie, 

un rôle assez considérable ; car on le voit en relations avec les papes et 
les rois, auprès desquels il remplit différentes missions plus ou moins 
délicates. Nous devons en outre noter l'appui qu'il donna dans le Con« 
cile d'Angers à ses confrères les chanoines, que le maître-école avait 
accusés de paresse et d'ignorance. L'assemblée lui donna gain de cause 

. î et Jean Buhalle dut se rétracter uu, tout au moins, s'expliquer. 

• Did. hint. de T/tii/ov. * Biblioth. d^Angers. msii. 628. t III, p. 60? et 

suiv; 658, 857, 10:^7. — Keg. de la mairie d'Angers, mai 1483. -* Aerat 
de rtif/ov, année 1857, t. II. p. 74-75. — G. Ménage, Fiïa Mêtth. 
Uenegii, p. 97 et 98. — V aussi notre livre I*', p. 72, 73, où nous avons 
repruduii le procé^verbal de la séance du concile de 1448. 



Vers 1443. — regnauld corkillead, de la famille évidemment du 
,| f ' professeur du même nom qui avait été en 1398 officiai de l'évéque 

t '. Uardouin du Dueil, exerça les méiiics fonctions, et fut en outre, de 1445 

é sa mort, doyen de la cathédrale II flgnre la même année, lui troi- 
sième, parmi les docteurs régents et parait avuir conservé pendant dis 
ans au moins ces fonctions. Cest 4 son tiire de jurisconnulte qu'il flt 
partie, en 1448, d'une commission chargée par le rui René de rédiger 
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les statuts de son ordre dn Croissant Sa mort est du !•' septembre 146S. 
L'UoWersité que ce fameux professeur ^ (ûnsi rappelle Pocquet de 
Livonnière) af ait hoaoréi se chargea des frais de ses fuoérailles. 
BibL d*Angers, mss. 673, 857» 892, 1004, et surtout 1087, p. 30 et 33. 

Iil5 f 1466. — PIERRE HDGCET, bretou probablement et docteur 
en l'un et Tautre droit, prit part en 1437 et en 1445 aux fondations el 
assemblées universitaires qui ont été plusieurs fois mentionnées. U 
était à la dernière date le quatrième et dernier des professeurs. 
En 1459, il devint doyen de Téglise Saint-Pierre par suite de rechange 
avec son collègue J. Bohalle d*un canonicat qu*il possédait à Rennes. 

BIblioth. dWngers. mss. 600, 092 ; id. 1029, t- 1*'. - Hiret, iliiltçat- 
tù iT Anjou, p. 439. 

1448. — jEAif DE LÀ uoussAYE, chanoino de Saint-Pierre« puis de 
Saint- liaurice, était dans cette année même docteur m uiroque el 
professeur actuel. G*est i ces titres qu*il siégea an concile d'Angers. U 
mourut en 146t. 

Biblioth. d^Angers, mss, 673 et 002- — G. Ménage, Vtto Mêilk. Maiëfu. 
p. 90. 

1448. — JEAN DE Là PEADLTÉ, fils de Gillos de la R. juge ordi- 
naire d*Anjou et du Maine, né vers 1411. et mort en 1481, étut 
en 1437 maître ou régent aux écoles de Châteaugontier. Il obtint 
le 4 novembre de cette année une permission de s*absenter pour 
affaires (1), et peut-être ne retourna-t-il pas i son poste, soit qu'il eût 
commencé h courir la carrière des bénéfices (il était prêtre du diocèse 
de Rennes), soit qu'il se soit dès lors livré aux études de droit qui 
devaient occuper sa vie. On le voit, en effet, après 1440 avocat àTolB- 
cialité d'Angers. En 1443, il dispute un canonicat de Saint-Laud el 
l'obtient en 1448; il devait le conserver pendant trente ans environ. 
C'est dans les registres de ce Chapitre qu'il nous est d'abord signalé 



(1) Noos trouTODs dans un Compte-rendu au Parlement par Fabbè Tarray, 
le 6 avril 1764. le document suivant relatif au collège de ChAteaugontier. 

Permission donnée, le 4 novembre 1437. par les dits chanoines ,de St-Jast\ à 
Jean de la Beauté, fils du juge de la ville d*Angers, de s*absenter desdites éedet 
pour quelques aflaires, à la charge de retourner an dit ooUége dans le temps 
porté par ledit acte de permission , lante de quoi le Chapitre pourra, ledit temps 
passé, présenter, nommer et instituer en sa place un autre maître d*éoole. • — 
Recueil par ordre de datée dee arrile du Parlement en eegui eonceme les 
ei^devant jéêuiteê, t. VU» p. 85» 
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comme docteur régent en lUnWersité. n remplit ponr cene->ci, en 145S 
et 1453, une mission importante, ayant été choisi avec Jean Bohalle 
comme député à l^assemblée de Bourges pour les affaires de la prag- 
matique sanction. On le qualifie à cette occasion : « legum doctor eicel- 
lentissimus , i et on lui alloue quarante sols tournois par journée 

I ? d'absence (1). Son professorat dura tout an plus six ou sept années. Il 

: i suivit ensuite le barreau de Paris et, n*ajant pas tardé i s*y placer aux 

^ ; ; premiers rangs, il lut un des consultants qui eurent à se prononcer sur 

la révision du procès de Jacques Cœur entreprise, au commencement 
du règne de Louis XI « à la prière des fils de Tancien trésorier. Son avis 
se trouve analysé dans le L XX du recueil de Tacadémie des inscrip- 
tions. Répugnant i un blâme pour la mémoire de Charles "VU et pour 

' « les premiers juges de la cause, il conseilla de préférer une restitution 

gracieuse des biens confisqués i une réhabilitation judiciaire. Si son 
opinion, qui ne satisfaisait pas les rancunes du nouveau roi, ne fut pas 
adoptée, elle ne mit pas, du moins, obstacle i sa fortune. Il devint en 1468 
Conseiller au Parlement et il y était, quatre ans plus tard. Président 
des enquêtes. Les dignités ecclésiastiques ne lui manquèrent pas non 
plus. Le Chapitre de la cathédrale, après l'avoir, en 1466, donné pour 
doyen à celui de Saint-Pierre, le reçut en 1413 comme un de ses 
chanoines et, en raison de son séjour i Paris où le retenaient ses fonc- 
tions judiciaires, le dispensa d'une partie de la résidence obligée; la 
haute Cour avait sollicité pour lui cette faveur très-exceptionnellement 
accordée. Ce magistrat qui, depuis 1456, n'habitait guère Angers que 
pendant les deux ou trois mois de vacances, parait y être demeuré plus 
habituellement vers la fin de sa carrière. En 1478, ses collègues de la 
cathédrale, alors en lutte avec Pévèque Jean de Beauveau, le chargent 
de porter la parole pour les remontrances qu'ils entendent adresser an 
prélat. Le 22 novembre 1480, on le trouve nommé parmi les conseil- 
lers du roi Louis XI, qui assistent, en son nom, au serment des gens 
de la Chambre des Comptes d'Angers. Son testament, daté dn 19 
octobre 1481 et qui précéda sa mort de dix jours, est aux Archives de 
Maine-et-Loire. 11 y prend les titres de « Presbyter, inter legum doe- 



(1) On Ut ce qui sait dans un Extrait det registres et comptes de TUnlversité, 
i k date du fO juin 1152 : c Centum scuta vener. et circumsp. Johannî BouhaUe 
seholastico andeg. utriusque juris et Joan. de la Reaute legum doctoribns, ambas- 
siatoribus et nuntiis de parte et autlioritate dictas Universitatis In congrégations 
ecdesis gallicans autiioritate regia Biturris congregata et in proximum convo» 
canda pro quolibet die a^uslibet ipsonim 40 soUd. s 
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> tores mininiiis, insigois eedena andegiteant canonia» indi{iiiis. » 

Moreri. — Diii. hiH. de r^lv/ov, de C. Port. — Areh. de II. et L. D 7, 
p. 148 ; id. E 341 ; Id. G 913. — Biblioth. d'Angers : mss. 658 ; 681 $ 
692 (Ext. eaplt. de J. Rangeard) ; 1027, p. 1 et 35, et 1067, p. 306» 
(toas deux de Pocqnet de Liv.) ~ itcçaet CcMir» par P. Clément^ 1. 1!» 
p. 412. — le roi Aeii^ par Leco/ de la Marcbe, t. D» p, 404. 

1452 f 1465. — JCÀN BELLAKGEE. Ett 1451 la tnie lai fil doa 
d*ane somme de 50 livres pour l'aider à supporter les frais d*admissioa 
h la régence, où il était destiné, h remplacer Jean Jocale ou Joeerale. D 
prity quelques années après, une asseï grande importance el rendit diffé- 
rents services. En 1461 , il Tut député avec placeurs notables Ters le 
roi que la sédition populaire dite la irkoieru avait irrité. En 1464 Q 
dut se rendre auprès du roi René , qui était alors en Provence , pour 
les aflaires do son corps et celles de la Cité, et obtint i cet effet une 
dispense de résider du Chapitre de Saint-Martin dont il était membre. 
Il devînt la même année Chanoine de la cathédrale et moonit en 1465. 
— Il ne faut pas le confondre avec un autre Jean Bellanger, son nevea 
probablement, aussi docteur en droit, mais non professeur, et qui fol 
pourvu de 1484 à 1512 de hautes dignités ecclésiastiques. 

Arch. ano. de la mairie d*Angers, CG 4, foL 91. — Blbl. d*Angen, 
mss. 687, 857, p. 321. — AevM i Anjou, année 1853, p. 270, et 1857, p. 2. 

1461. — JEAN LENFA!rr, avait été doyen de la Faculté de droit dvO, 
puis recteur de TUniversité de Caen dans les années de sa formatioii 
en 1439 et 1440; il s*était ensuite attaché au duc d'Alençon qui Pavait 
fait son chancelier. Lors de la première condamnation de ce prince, dit 
Gilles Brj, « m* Jean Lenfant, homme d*une grande vertu plein, tojant 
» ainsi son maître opprimé, se retira en rDniverâté d* Angers, où il 
» fut honorablement reçu par ceux de ladite Université et lait docteur 
» régent; sous lequel profitèrent moult les escolliers da temps, et 
» après y avoir été aucun temps, il s*endormit en notre Seigneur, i 
G. Pocquet qui mentionne son séjour vers Tannée 1461, dit avoir eons* 
taté sa présence dans les comptes de l'Université de 1472. 

Biblioth. d* Angers, ms. 1027, p. 30. — Hiitmn du eemlit é^Akuftm 
ef du Perche, p. 340. - Jules Cauvet, U Collège des droiU de rUnivenUi 
de Coen, p. 23, 24 et 171. — De la Rue, Essai hisL sur U vilU de Ce», 
t, U, p. 136, 137. 

JEAN DE MONTiGNT, doctcuT OU décret , qui fut dès 1454 conseiller 
an Parlement et qui, suivant son épitaphe, était chanoine de Notre- 
Dame de Paris et archidiacre, parait avoir exercé temporairement à 
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Aogen. 6. Pocqoet le mentiooiie Ters Tumée 1461 et tjoote, en 
ft*appajant sar oq bistorien de son temps : « Quand les yéoérablM 
> docleurs qo*oa choisissait pour conseillers de robe longae dans l^ 
» Parlement, n'étaient pas payés de leurs gages, ils retournaient enseir 
» gner dans les Universités. C'était la ressource ordinaire de ces jurisr 
p .consultes qui aTsient plus de mérite que de fortune, w 

Ms. 1Q27, p. 30. — Blanchard, ConsiiUers du ParlemetU d$ Parh^ p. 23. 



1453. — cuauiuxE be QuiEnLiTOïKE , était du Maine, et 
par conséquent de la nation de ce nom dans rUniversifé. Elu recteur 
en 1453, alors qu'il n'était encore que licencié, il prit lors de la sépulture 
d'Isabelle de Lorraine, femme du roi René, la préséance sur l'éféque 
du Uans i la cathédrale; ce dont l'Université Tapprouva et fit dresser 
procès-verbal par le Conservateur de ses privilèges. Il devint profes- 
seur quelques années après et mourut en 1480. 

Bîblioth. d'Angers, mss. 10^, p. 21 et 24; id. 1137. — 0. Ménage, 
Bemarfua sêot la vU de ton pé/a, p. 371, et Histoin de SaUé, 2« partie, 
p. 115» 116w 

1462. — jtàs RABI5E1U , olhcial et ^caire général de l'évèque 
en 1461 et 1462, est qualifié dans son éptlaphe docteur ordinaire en 
l'Université. D fut enterré dans l'église de Saint-Serge, soit qu'il fût oa 
non bénédictin, en 1463, année de sa mort — Pocquet proteste 4 cet 
égard qu'il n*j a pas d'exemple qu'un religieux ait régenté dans les 
écoles pul^iqnes d'Angers ; il suppose donc que ce professeur aura pris 
le froc après avoir quitté sa chaire. 

Mss. 871, p. 113 (de Pruneau de T.). La TrimU^ dernière partie; 
id. 1027, p. 33. 

Avant 1464 f 1493. — louis lecornu, c prêtre, natif du pays du 
Hune, en son rivant docteur régent en TUniversité d'Angers et chanoine 
des églises de Saûnt-^Pierre et de Saint-Maurille d'Angers, aussi aumônier 
de l'aumônerie de Saint-3Uchel d'Angers, curé au Maine, chapelain de 
Saint-Haimbœuf d'Angers, » tels sont les titres que lui donne GuQ- 
laume Oudin, en constatant dans son manuscrit le décès de ce docteur 
régent. Son exercice dura de trente i quarante ans, ayant commencé 
probablement peu après l'année 1455 dans laquelle on le voit curé de 
Saint-LambertHdu-Latlay et déjà licencié. Il était, lors de la constrpe- 
tion du bâtiment des Grandes-Eooles, qui eut lieu de 1472 i 1477, la 
plus ancien des professeurs actuels. L'événement le plus marquant df 
sa vie est l'exil qu'il subit en 1474 et années suivantes, pov avoir. 
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ainâ qae plnneun notables, maniraré contre fordonnancedelioais H 
relatite i la mairie d*Angers. L*écrifain que noos avons dté ton! à 
llieare mentionne le lail en nommant expressément notre proressenr : 
c Les murmurans forent fors bannis de ladite Tille d'Angers par long* 
> temps ; mais depuis furent Eûts retourner , dont Tnn «ml nom 
» messire Lecomn, docteur régent. » Pocqnet de lavonnière, qui 
saisit celte occasion de Tanter le courage du docteur comme celui d*nn 
Caton, croit que son exil dura jusqu'en 1483 i la mort du Roi ; mais 
il se contredit, en constatant d'autre part sa présence à l'élection laite 
en 1419 par le chapitre d'Auger de Brie pour évêque. La mort de 
Lecornu est rapportée par Oudin au 11 août 1493. 

Arch. de M. et L. 1100.^ BibL d*AQgers, mss. 658; id« 887; 802; 
1027 (de Pocquet) p. 39. 40 et 52 à 54. — HevM ^Â^om, de 1837, Ifaas»- 
erit de GuiUûttm OmUm, X. !•% p. 11 ; H, p. 81, 82. 

Ters 1464 f 1497. — guillàuhe létêqus. L'entrée en fonctions 
de ce docteur régent est i peu près de la même date que cdle de Loub 
Lecomu, et prêtre, ainsi que lui, il eut aussi sa bonne part des dignités 
d'église. Voici son extrait mortuaire tel que le rédige Guillaume Oudin 
que noos avons déjà cité : c Feu messire Guillaume LéTesque, en son 
^iiant docteur régent en lUniTersité d^Angers» archidiacre d*entro 
Sarthe et Mayenne et chanoine de Saint-Jehan-Baptiste d'AngerSi curé de 
Saint- Sylvin près Angers, décéda de ce monde en Pautre le mardj 
dix-huitième jour d'avril. Fan 1497, après Pasques, et le mercredj en 
suivant fut ensépulturé en la chapelle de Uonsieur Saint-Geoiges de 
ladiste église de Saint-Jehan Févangéliste d*Angers.» Quoique Ménage, 
dans son histoire de Sablé paraisse le considérer comme étant du 
Maine, ce fut la ville d'Angers qui fit en partie les frais de sa docto- 
rande. On lit en effet dans un registre de la mairie cette anal^ d'une 
pièce perdue : « 18 juillet 1464 : mandement au fermier de la cloison 
» de pajer la somme de 100 francs à Guillaume Lévesque, licentié es- 
> loix pour se faire docteur de la nation d'Anjou. » Son humeur paraît 
avoir été pacifique et son assiduité constante. On le trouve nommé dans 
plusieurs pièces pour les dernières années de sa vie (1490 et 1491), 
comme régentant à l'ordinaire Pun et l'autre droit et, particuHèrement, 
le droit canon. 

Rég. de la l^Iairie ayant UOO, I» 7, p. 210. — Areh. de M. et L., 
Chap. de S^ Jean Baptiste, G 645» fol. 2. — BibL d^Angers, mss. 675; 
1027. p. 61 ; 1029, T. I«. — Ménage, BU. iê SaUi^ » part, p. 82. — 
Rem db fiUtfon, 1857, t n, p. 84. 
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JEAN DS lailU, chanoine de la cathédrale dès lUS, est qualifié 
docteur et professeor m tilrojiie dans son testament daté da 18 
join 1867. 

Arch. de M. et L. 342. - BlbUoth. d'Angers» ma. 628, t. UI, 
p. 720. 721. 

1465. — JEAK BïKEL, ttSTeu d'un autre J. B. qui était procureur du 
roi René, et fils d'Olivier Binel juge d*Anjon , succéda i leurs charges 
et fut un des personnages importants de son temps. D j a deux parts 
à faire dans sa vie : Tune pour radmiuislrateur et le politique, Fautre 
pour le jurisconsulte. Kous nous bornons pour la première à constater 
que notre profesc^cur siégea comme député de TAnjou aux Etats 
de 1467 et qu'il fut maire d'Angers en 1486, et nous renvoyons pour 
le surplus aux histoires de la province et spécialement au dictionnaire 
de H. C. Port. Quant & l'autre, nous ne décidons pas si ce fut lui, plulôl 
que son oncle, qui fut en 1448 sénéchal deTabbaye de Saint-Aubin, et 
nous hésitons même entre les deux, pour ce qui est de la collabora* 
tion à la rédaction des statuts de Tordre du Croissant; mais nous 
serions plus afQrmatib pour ce qui est de la révision de la coutume 
d^Anjott exécutée de 1458 i 1462. C'est, en effet, vers cette époque 
que le r6le de notre J. Binel commence à s'accentuer. Guillaume 
Oudin, dont nous avons plusieurs fois déjà cité la chronique, a célébré 
en vers tels quels la solennité de sa réception comme docteur en 
droit civil qui eut lieu le 18 novembre 1463. A partir de ce moment il 
prit une part considérable dans les affaires de l'Oniversilé et Ton peut 
croire que la construction des Grandes Ecoles, poursuivie pendant cinq 
ans et qu'il inaugura en tète de ses collègues i la reprise des cours de 
l'année 1477, fut due en grande partie i son initiative. Au commence* 
ment du règne de Charies VIII , et durant son mairat deux ans plus 
fard, il rapprocha la ville de TUniversité qui combattait l'attribution 
faite par le précédent roi de la conservation de ses privilèges aux chefs 
de l'administration municipale. Il mourut à Tours en 1491 et son 
corps ramené i Angers y fut enterré en grande pompe. U est à remar- 
quer que c'est le premier de nos professeurs qui se soit marié , usant 
ainsi de la permission que le cardinal d*Estouteville n'avait, parutt-il, 
donnée expressément qu'aux seuls docteurs en médecine. La biblio- 
thèque d'Angers possède, sous le n« 325,. un manuscrit in-4* qui lui a 
appartenu et qui témoigne, malgré la modestie de son propriétaire, da 
goût studieux de celui-ci pour la jurisprudence. Il a écrit, au f* 129 v*| 
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ces simples mois : « Pro me Johanne Biod I^am mioiiDo duetore.» 
Ce sont, pour ne citer qoe les prindpani OQTnges que contieiit le 
Yolume, les Inslilutes de Justinieo avec des noies de Barthole et le 
Traité des fiefs d*AocQne. 

Moreri ; Oîef. /fitf. éê rAnjmt^ de C. Port — Poeqnet de LlTon- 
nière, ITîtf . de rVmvemU^ ms. I027« p. 51-^ et 40. * laulrtê lA^im^ 
du même, ins. 1067, p. 35. — MmnûMu des !M$, t. XIX p. 988. — 
0. Ménage, Vitm P. jErodiittGMUL MwgU. p. 406 et 4 0.- 4. Fr. Bodin, 
Btehenkii Âiif. «ar rAstjam, p. 24t. . . 

1472. — G0T LB PEa figure comme docteur régent dans la tran- 
saction qui se fit pour Tachât des maisons où furent construites les 
Grandes-Ecoles, mais, quoi qu*en dise Q. Pocqnet de Livonnière, il 
n*en vit pas Tacbèvement. Il parait en effets par un extrait des Comptes 
de rUni%eraité desalinées 1474-1475, que TUniversiié fit célébrer alon 
pour lui un service funèbra. 

Arch. deM. et L. D 7, f* 148 ¥•; id. O1180.— Bibliotb. d'Angers, mss. 
1026et 1027. 

1472. — THIBAULT BODRGOni, prêtre, était docteur régent lorsque 
la Faculté passa le bail emphytéotique pour l'acquisition du lieu oft 
devaient être construites les Grande-Ecoles. Il n*est pas désigné comme 
présent en 1477 à la cérémonie de Tinauguralion, quoiqu'une de nos' 
listes retarde sa mort jusqu'à l'année 1490. 

Biblioth. d^Angers, mrs. 019 — Arch. de M et Loire. 

1473. — JEAN PERAOT, abbé de Toussainls d*Angen, est qualifié 
docteur en droit, quoiqu'il ne Tait été peut-être qu'en théologie. Nous 
renvoyons pour ce qu'il y a i dire de lui i notre seconde Faculté, i 
laquelle il se rattache surtout en sa double qualité de prêtre et de pré* 
dicateur. 

GûHU ehriitianÊ. t. XIV, p. 712 

1479 f 1492. — PIERRE LASNE, « Pdrut Aiini » qui par emuri 
est nommé Pierre Laisné dans plusteure pièces, était suivant Guillaume 
Oudin natif de Fougères en Bretagne. L'auteur ajoute qn*il fut chanoine 
des églises de Saint-Pierre et Saint-Maurille d*Angere, prieur de Saint- 
Jean-des Hauvrets, curé de Loire; il se trompe seulement en don** 
nanl 1491 pour l'année de sa mort. Elle est du mois de septembre 1492 
d'après le livre des conclusions capilulaires de Saint-Maurille. — On le 
voit paraître en 1479 an nombre des docteun régente qui, à la suite de 
Jean Binel, sollicitent du chapitre l'élection d'Auger de Brie an siège 
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épiscopal et» en janvier 1487 (N. St.)» Q accompagna atec son coflègna 
Jean Clate les écoliera bretons menant jnrer sor la croix de Saint-Land 
qn*ils sont bons serrilears da roi. Il enseignait l'on et rantm droit», 
snivani le livre des anniversaires de Saint-Pierre, où il fonda on 
serrice avant de mourir» en même temps qu'il se bisadt enterrer à 
Saint-llauriUe. 

Arcb. de M. et L. IIQO. — Id. de la Mairie, à Pannêe ci-dessus 
marquée. — Bibliotb. d*Ang6rs, mss. 077 ; 1027, p. 49. — Remiê ^ÂxjoiÊt 
1867» t. n» p. 89. 

1483 f vers 1494. — marc traters» cbanoine de Sàint-Jéan* • 
BapUste i parUr de 1470 et chantre de la cathédrale en 1489, a été 
docteur régent dès au moins 1483 » où il assista en cette qualité à 
Félection du maire. Il représenta ensuite son corps comme procureur 
fondé dans les discussions qui précédèrent Tordonnance de Charles VIII 
de 1484 et rendirent i ses membres les Conservateurs de leurs privilèges 
dépossédés par le feu roi. Le 12 août 1486» Travers fut commis avec 
d'autres personnages de distinction « pour faire faire silence au jeu du 
9 mystère de la Passion de Notre-Seigneur» » à la dépense duquel 
EUniverâté avait contribué. Le procès-verbal du Président de Hacque- 
ville» qui est de 1494» mentionne encore son nom ; mais c'est proba- 
blement un de ses derniers actes de présence » car il ne reparaît plus 
ensuite. — Il faut noter que le volume des PritiUgn de la mairie 
fAngeri rappelle llarc François au lieu de Marc Travers ; c'est 
évidemment un nom mal déchiCTré sur la charte du ly siècle qui a 
servi à rimpresrion. 

Areh. de M. et L. D 7 — Id. de la Mairie d'Angers, BB 1 et4« et ausd 
riaseiiteîrt de M. C. Pari, p. 349. — Ortfowi. du Aott, t XIX, p. 962-83. 

JBÂN et MICHEL DU BOUCHET. — D j S du premier nom un ecclésias- 
tique» curé de Feneu en 1469» puis en 1483 prieur de Cheifes» et c'est 
probablement celui-d» qui le 11 décembre 1490 présenta au Chapitre 
de Saint-Pierre son neveu Michel du Bouchot qui aspirait i la régence. 
Le registre capitulaire contient i ce sujet ce qui suit : « Supplicavil 

> Johannes du Bouschet» doctor regens in Universitate Andegavensi 
» quatenus iidem domini dignarentur adlptari facere cathedram in 
>. navi in qua soient doctorari doctores habendi in Universitate» quo- 
»• niam de proximo intendebat nepotem suum magisirum Michaelem 
». Du Bouschet» Deo sulfragante» gradum doctoratus adipisd» oCTerens 

> solvere pnsterea. deveria solita». « La cérémonie, ent-lieo environ un 
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mou après. Oo eo tnmve U preat e dans deax coodusions subsdqiieDtat 
da même Ciiapitre el dans une de même époque da Qiapitre de Saint- 
Haurille. Guillaume Oudio U place an 17 janvier U90 (V. St). iliciid 
du B. ne demeura que deux ans el demi en iunctions. Les exlrails des 
registres de Saîol-llaurice, qui sont de la main de Jacqnes Rangeard, 
mentionnent son décès i la date du 17 août 1 493, en le disant « homme 
de grande science et recommandation. • 

Son oncle Jean du B. paraît être alors, -on du moins un peu plus 
tard, remonté en chaire. En mai 1497, on le voit prendre i but 
emphytéotique une maison du Chapitre Saint-llaimbœuf, occupée pré- 
cédemment par le proresseur Guillaume Lévesque et, en 1501, il la cède' 
è Henri de Kervarech, autre professeur. On trouve enflji le nom de 
Jean du B. associé i celui des docteurs régents dans la lutte de ceux- 
ci avec Gttj Pierres, le premier matlre-école de ce nom, probabISH 
ment, et en 1500 ou 1503 plutôt qu*en 1518. 

Arcb. de M. et L. 1100etll60 ; id. Biblioth. d*Angers, mss. fSBL ^ 
Id. 1027. A€«ii« i'Anjùn. 1857, t. H, p. 70. 

1485 i 1494. — Jacques clatb. Nous ne savons quel était son 
lieu de naissance et peut-être était-il breton ; mais lors de sa réception 
en 1485 il fut présenté à l'Université par la nation de France et celle 
d'Anjou lui donna vingt écus d'or pour régenter les droits. Deux ana 
après, il présente au serment, en compagnie de Pierre Lasne, les 
écoliers bretons dv^cidés i rester fidèles à Charles YUL En 1494, il' 
figure un moment parmi les docteurs régents devant les Commissaires 
du parlement qui travaillent à réformer l'Université d'Angers ; mais fl 
est déjà alors en marché avec les bourgeois de Nantes pour prendre la 
dinection des études de droit dans leur Université, en et définitive, il s*j 
établit, grftce aux grands avantages qu*on lui fit et au titre de chan- 
celier qui bientôt lui fut donné. 

Arcb. de M. et L. D 6, fol. 222, v«. - Id. de la Mairie, BB 4. - BibL 
d'Angers, mss. 1026 et 1027, p. 49. — Aeviiê de BretagMa Vendée, n«'de 
juin 1876. - Biti. dé NûitUt, p. 187, 193. 

1494 f 1515, — AKCCAU (ou Anselme) bàtheau, seigneur de la 
Chotardière. L'Université qui avait perdu depuis quelque temps plu- 
sieurs de ses professeurs, entr'aulres J. Binel et Michel du Boudiel, se 
compléta le 13 janvier 1493 (V. St.), en recevant i la (ois tiroîs 
nouveaux sujets et prenant à son compte la plus grande partie dies 
dépenses. Cela ne fit pas, paralt*il, raCTaire de ses suppôts pour qui (féi 
doctorandes successives eussent été l'occasion d^authnV de' lèléa! Ce 
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chroniqaenr Gufllanme Ondin qai s*ea plaint et qai reproche lux non* 
▼eaux docteurs d*a¥oir été iaiti sous le manteau de la cheminée» indique 
ayec soin les noms et le lien d*0Tigine de chacun d'eux. 

Il note d*abord Anceau Rayneau qu*îl dit angevin et que nous Toyons 
en effet plus tard figurer comme envoyé par la nation d*Anjou pour 
une affaire qui Tinléresse. Ce professeur, qui semble avoir enseigné 
surtout; sinon exclusivement, le droit civil, présente cela de particulier 
que, allié par son mariage' à une honorable famille, (il avait épousé 
Jeanne de la Barre, veuve de Jean du Château, échevin) et lui-même 
possesseur d*une terre, il représente, après J. Binel Télément laïque, 
en voie de prendre place au sein de l'Université. Le choix que la ville 
fit de lui en 1495 pour aller « civium omnium nomine > solliciter du 
roi rélection d*un parlement i Angers, montre Testime qu'il inspirait. 
Il fut désigné en 1509 par ses collègues comme un de leurs députés au 
concile de Pise et fut le premier de leurs représentants i la séance de 
publication de la Coutume nouvellement révisée. Il exerçait autour de 
lui une influence qui se manifesta peu après son entrée en fonctions 
lorsque eut lieu la réforme de 1494, et pendant les longues négocia- 
tions qui la suivirent. La lutte engagée devant le parlement entre les 
différentes Facultés ne se termina que deux ans avant sa mort par le 
Concordat de 1513 qu'il signa comme étant le doyen de son corps. 
Pocquet de Livonnière ne conteste ce fait que parce qu'il confond Ray* 
neau, dont le nom est, du reste, estropié dans les copies manuscrites 
ou imprimées que nous possédons, avec un autre membre de TUniver- 
site du nom de Jacques Renaud qui n'a été professeur que quelques 
années plus tard. L'éloge d'Anceau R. ressort encore de ce fait que 
l'on songea pour son remplacement au juge d'Anjou qui était en même 
temps mure de la ville et que des démarches pressantes furent faite 
i ce sujet auprès de l'Université. 

Arch. de M. et L. D, p. 222 v«; Id. E 3776* id. G (Chapitre de Salni- 
Jean-BapUsie), au 10 Juillet 1505. — Bibl. d* Angers, mss. 694 et 695; 
id. 723, ^ XXXVI ; id. 1027, p. 60 et 82. — Le i/oastcrtl â^ Guataum 
Oudin^ dans la Anws d*iti|;oi», 1857, t. Il, p. 82. 

1494. — RicoLLE ADAM, doctcur in tUroque^ allemand de naissance, 
de la même promotion qu'Anceau Rayneau, signa comme lui le procès- 
verbal de la Coutume d'Anjou, et fut également député au conciliabule 
de Pise. Il ne prit qu'une part à peu près passive, tant i la réformation 
de l'Université qu'au concordat de 1513 qui eut lien de son vivant. 
Pocquet place son remplacement en 15S2 seulement s mais on ne 
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tronte plus son nom dans les piices à partir de 1514. — Il était 
prêtre, & en juger d*apr^ pinsiears missions qn*il eut i remplir, mus 
il ne parait avoir eu ni canonicat, ni antre dignité eedénastiqne. 

U MoHUicril de GmU. Ouim. p. 82, 83. - BibUoth. d*Angers, mss. 919; 

1027, p. 130 et 131 ; Id. 1027, p. 41, 87 et 88. — Areh. de M. ci L. 
D7,222ir*. 



1494 f 1534. — incHEL passih^ originaire dn Haine, entré en 
fonctions en même temps et dans les mêmes conditions que les deux 
précédents et d'ailleurs docteur en Tun et Tautre droit Sa carrière fui 
plus longue que celle de ses collègues. Il fut présent comme eux à 
rassemblée tenue pour la promulgation de la coutume d*Aigon« Il était 
prêtre, et lut désigné un moment, en 1498, pour Tarchidiaconé d*Ontr^ 
Loire; mais sa nomination ne fut pas confirmée* Il comparut comme 
témoin dans une enquête au nom de l'évêque Fr. de Roban. En 1519, 
il devint cbanoine de la collégiale de Saint-Pierre. Nous le voyons 
dispensé comme tel d*assister à Toflice avec ses confrères, les matins 
où il ferait personnellement leçon dans les écoles. D continua sa tâche 
de professeur jusqu'au 16 décembre 1532 et se fit, i partir de ce jour« 
suppléer par Michel Commeau son neveu, mais sans renoncer i son 
titre ni à ses droits de professeur. Il avait 71 ans i Tépoque de sa mort, 
deux ans plus tard environ. Pocquet, en la notant, lait Téloge de son 
caractère non moins que de son assiduité : il y aurait i faire des réserves 
sur le premier point, en tenant compte de Tardeur déployée au com- 
mencement du siècle par M. Passin pour détendre contre les docteurs 
en théologie les privilèges de sa Faculté. 

U ilanuscrii d$ Guill, Oudm. p. 83. » BibUoth. d'Angers, mss. 887 ; 
id. 1004, t. XI ; id. 1027, p. 55. — Arch. de M. et L. 7, p. 228 v*; 
1160, fte 334 et 330; Id. 1062. 

KESi et ROLÀMi DS LA BARRE, tous doux successivemont abbés de 
Helinais, le premier de 1477 à 1502 et Tautre, son neveu, de 1502 
1 1518 sont signalés par leurs épitaphes comme professeurs. U est dit 
même du second qu'il eiiseignait le droit canonique : Jurii pontifeU 
interprei. — L*abbaye de Helinais était située sur les confins du Maine 
et de FAnjou dans le voisinage de Gleb, mais elle avait un domaine 
aux portes d'Angers, et un hôtel an centre de la ville. 

Roland de la B. assista comme chef d*ordre i la révision de la con- 
tome d*Anjoiu 

jMcl. kiti» de iCliyM. ^ Areb. de M. et U — RIbUoth. d'Anffsrs, 
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fitfs. 613^ 871 ;^ Id. 882 ; IJ. 010. «- Blordier Langlois, ângen §i fAi^m^ 
ficoès-Terliftl d0 la Coatomo 



i' iS02 f i540. — HENRI DE KERVARECX 00 DE KERtERRST. H éUÛt 

>' prêtre et da diocèse de Vannes. Reça doclenr le 3 mai 1401 , il fiil 

L nommé par le Chapitre de la cathédrale le 10 aTril 1400 conseiller à 

y l'élection da snccesseor de Jean de Rélj sur le siège épiscopal d'An- 

al gers. n semble qu'il ait encore attendu une chaire de professeur pen- 

'l^ dant quelques années, et jusqu'en 1502, où il figure avec ce titre dans 

'x les démêlés qui eurent lieu alors entre les diverses Facultés. 11 esl 

3^ reçu dans le même temps chanoine de Saint-Pierre, et ce fut comme 

ff représentant de ce Chapitre qu'il ûégea en 1508 dans l'assemblée 

tenue pour la promulgation de la nouvelle coutume d'Anjou. 11 esl 
désigné par Pocqnet de Livonnière comme ayant donné ses soins é un 
manuel d'étude du droit intitulé Yœabniarim jurU utriu^ue» que 
publièrent en 1512 i Rouen trois libraires des Universités d'Angers et 
de Caen, et qui n'était que la réimpression de deux ouvrages du xrf 
siècle. Ayant décrit ce volume dans un article spécial de la Revue de 
FAnjou^ (1875, p. 210 à 212), nous nous bornons i y renvoyer; mais 
nous continuons, en nous servant de cette monographie même, de 
noter les faits qui marquèrent la dernière partie de la vie de notre 
\ professeur. Il signa en 1513 le Concordat qui se fit slors, sous l'auto* 

rite du Parieroent, entre sa Faculté et les trois autres. Il devint doyen 

en 1534 par la mort de Uichel Passin, et usant (i l'exemple de son 

devancier), du bénéfice de l'âge, il cessa bientôt de fure personnelle* 

[ ; ment son cours, pour lequel il se fit remplacer par son neveu François 

•^ Callon. Un arrêt du Parlement, du 31 juillet 1535, lui maintint son 

! . { titre de professeur et son siège au Conseil de l'Université. Il mourut 

le 2 mars 1540 et, quoiqu'il laissât de la fortune, comme le prouvent et 

son testament et diverses donations qu'il avait faites de son vivant aux 

4 V églises, rUniversité voulant rendre hommage à Fun de ^ membres 

] y qui l'avaient le plus honorée, prit â sa charge une partie du prix de 

ses funérailles. 



DielUmnaire («il. de rAnJou. — Arch. deM.etL.D7|te205et 200; 
j E 2055; G. 1100, 1160 et 1162. — Bibliotb. d'Angers, mss. 686; 802. 

'!> (Ext. de J. Rangeard) ; id. (de Pocquet de LIvonniôre), 1027, p. 41 et 01; 

t id. (de Bruneau de T.) PhUtMâiMpolii, p. 143 et Angen, p. 273 et 330. 

T — Cenemd. eiri§l. de rVmvereité, p. 4. * Bourdigné,. Cârmiy^ éFÀt^ 

i^ tU,p.844. 
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déjà, en ISOS, i titre d'ttocit pnâdeoj représenté la Faculté dans 
renqnéte tenue par le préûdent L'Arbaleste cbargé de eontinner la 
réforme de rUniversité, et s'était acquitté arec intelligence de eetle 
tftcbe laborieuse. D fut, en 1505, le mandataire du corps tout entier à 

• 

rélection du maire. Nous croyons démêler son nom parmi ceux des 

députés de la tille i la séance de promulgation des Coutumes d*Anjo«( 

en 1508. Il avait été reçu docteur depuis quelque temps, lorsque 

devenu avocat du roi 1 la sénéchaussée, il se fit mettre ou rétablir par 

lettres royales en possession d*une régence (1*' juin 15U). D fut ensuite 

écbevin, puis maire de la dlé et mourut en 1521. D s'était marié, 

comme Anceau Rayneau» et ce sont, sous ce rapport, deux noms i placer 

entre ceux de Jean Bind, qui fut le premier, et de François Lasnier 

que G. Pocquet dit avoir été le second. On ne compte pu ceux qui 

viennent plus tard, les prêtres et les célibataires faisant dès lors 1 

Pezception. ^ 

Did. hiti. iê FAnjw. — Arcb. de M. et L. D 7, f» 206 à 220, 299 ; 0. 
^ 356. — Biblloth. d'Angers, mss. 919, (b 207 v« et 530 v«; 1017, f» 25 
et 199, ; 1027. 

GILLES coMMEBS DE LAicGLADE, d*une famille noble du Limousin, tbi 
reçu docteur a la fin d*oclobre 1505, mais n*ôccupa une cbaire que 
quatre ans plus tard, ayant élé gagé par la Nation d'Aquitaine dé 
l'Université : on révoquait du Mans, où il était auprès de Tévèque en 
qualité d*oflicial. Au mois d'avril 1516, il fut reçu chanoine de la 
cathédrale d'Angers et cumula quelque temps avec cette dignité un 
canonicat et la chanirerie de Saint-Laud. Dans ces deux occauons, ses 
confrères rendirent hommage à sa haute capacité : le registre de Sainl^ 
Maurice avait salué sa venue en le qualifiant « vir eruditissimus; » lés 
archives de Saint-Laud transcrivent une délibération latine du Chapitre 
(1 l'Octobre 1519) qui, «attendu qu'il est, comme docteur régent de 
l'Université, obligé chaque jour aux lectures ordinaires, le dispense 
de la résidence, l'acte de lire étant un service qui concerne le bien 
public et celui de l'église universelle.» Il éuit, dès 1518^ juge des 
Grands-Jours et fut chargé comme tel dinformer contre l'évéque 
d'Angers François de Rohan, accusé de malversations, les grieft de la 
reine-mère contre le maréchal de Gié et les siens prenant bdlement, 
à ce. qu'il semble, le prétexte du bien public. L'année suivante^ 
nous retrouvons G. de Commers au Mans, oà il assiste, toi^ours 
en vertu de son ancien titre d'officiel, au testament de Fliillppe de 
Luxembourg et influe apf^iremmeot sur ses> dispositions», puis^nfoi 
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▼oit eet éTique songer i la fondation d*an collège i Angers. La noorl 
\ . de notre docteur régent est da 25 mai 1532. Son épitaphe relevée par 

Bmneaa et Lehoreau dans une des chapelles de la cathédrale , nom 
apprend qu'il était abbé de Saint-Waas-sur-Loir. 

u Dict. litt. de VÂMJwt. — Arcta. de M. et L. 0., 014, f» 8, 10, 13, 19, et 

\' HOO. «- Inventaire des Arch. anc. de la Mairie, BB 17, ^ 26; id. Docu- 

ments, 9. 961, 364. — Biblioth. d* Angers, mss. 673 ; id. 871. A»gen, 
de Bmneau de T.; id. 1027, de Pocquet, p. 87, 88. — 0. Ménage, Fito 

j' ASroin ef 6. Uatagii, p. 318. — D. Pîolin, Bût. de riglÎH tfa Ifmt. 

''' t. m, p. 284; p. 333, 334. — C. Port, Durrip. de h vUU d^Ajugm^ 

i p. 73, 74. 

r 4504. — LOUIS VEKDROURES, curé de Saint-Uichel-la-Palud, momen- 

■ tanément professeur en droit. 

BlUoth. d'Angers, mss. 919, ^ 206 t^ 1017, p. 131. 

JEAK LOUET , Tun dcs fils de James Louet trésorier général du due 
d*Anjou, chanoine de la cathédrale dès 1455, en fut élu doyen en 1495. 
Le procès-verbal de son élection le qualifie legum prof essor et 

• 4 répitaphe qui fut placée sur sa tombe en 1515 lui donnait cet éloge : 

• Doctus casareum canonicumque Sophon. • 
Malgré ces témoignages, et Tavis de la Gallia Ckristiana^ G. Ménage 

'.' a soutenu que Louet avait été seulement docteur, et il est probable 

que celui-ci n*est pas monté souvent dans la chaire des professeurs. 
Ûais on* doit se rappeler, que les licenciés d'alors participaient à ren- 
seignement ; or J. Louet, bachelier en 1455, avait ce grade dès 1477 (1 )• 

Moreri. — Dkt. kist. d'Anjou de M. C. Port. — BiblioL d* Angers, 
mss. 673 ; id. 690, ^ 14 y ; 857, p. 217 ; id. 1004, t. XII ; 1027, p. 83. 
— 0. Ménage, VUa Guitt. Menagii. p. 385. 

1515 i 1542. — JEAN et hervé de pincé. Le premier qui était 
maire d* Angers en 1515, lors de la mort d*Anceau Rajneau, fut sollicité 
par le Conseil de Ville de poser sa candidature i la chaire vacante. On 
fit valoir Tintérèt de TUniversité c une des belles et grosses du 
royaume > qui serait ainsi pour Tavenir c mieux réipe et gouvernée, » 
et raptitude de J. de Pincé, « qui était du pays, idoine et suffisant. » 



(t) Nous omettons de comprendre dans notre liste plasîeuTS docteurs de U 
{ même époque qui ne nous semblent pas avoir été en même temps professeurs, 

j tels que Jean U Commandeur (lISTi), Jean de Vesq. (1490), Guj Uonard (IStl), 

^ Guill. David (1511), Pierre de U Vergne (1515), — celui-d marié à une demoi- 

seDe Lasnier probablement saur du professeur de 1518 ; — un peu plus tard 
enfia le chroniqueur I. de Boudigné (vers 15m, eta. 
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U mtllre-écola aTtil eogagé l*aflaire al le Chapitra da la cathédnla 
appuyait la solution. Hais la Faculté na s*j prêta pas» la sujet présenté 
n*étant d'ailleurs que simple licencié. 

Le frère puîné de Jean, Herré de Vinci, docteur en Fun el Fautre 
droit, parvint à la régence en i52i ou 1522, et resta près de fingl 
années en fonctions. 11 mourut au mois de janvier 1&I3, avant joui dans 
son corps d*nne influence considérable, i raison des (onctions d'écho- 
vin et de maire dont il Tut successivement revêtu, ainsi que de celles 
de conseiller i la sénéchaussée, dont il était en possession. En 1542, 
il s'en tint à ces dernières , leur cumul avec ceUes de professeur 
venant d'être défendu par le Parlement 

Biblioth. d^Angers, mss. 038, p. 858 ; id. 680 ; id. 039 ; 1004, t. XV ; 
id. 1027, p. 90, 97 et 1028. — Arch. de M. et L. D 7, p. 271 à274| 
id. G. Reg. cap. de SaintrPierre, de 1517 à 1540|NMfln. — 0, Ménage, 
Ikmarquii $ur /et titi de P. A^rauH ef Guili, MéMgê. 

1518 t 1526. -- FRANÇOIS LAiOER, 8^ do Saiute-Gemmes, membre 
d'une famille angevine célèbre au xri* et au XTn* siècle, qu'il contribua 
grandement i illustrer, figure dans la Faculté de droit de 1509 i 1510, 
n'étant encore que licencié, comme suppléant des professeurs. U lisait 
deux fois par jour et on lui donnait vingt écus couronnés. D fut reçu 
docteur au mois d'août 1515 ; mus n'ajant pas eu immédiatement une 
chaire, il se rendit à Orléans ou i Poitiers pour tâcher de s'employer. 
U était de retour et docteur régent en 1518, et, comme assesseur da 
recteur, il harangua à leur entrée à Angers le roi François W et !!■• 
Louise de Savoie, sa mère. (F. notre livre !•' p. 60). Cette princesse 
l'ayant pris en affection le maria à Tune de ses filles d'honneur et le fit 
successivement juge d'Anjou et président aux grands jours. Sa carrière 
fut assex courte ; il mourut au Mans au mois de juin 15i6; mais son 
corps (ut rapporté et enterré i Angers. Plusieurs des siens occupant 
un rang élevé dans la magistrature locale, se sont montrés plus tard 
protecteurs éclairés de notre Université. 

Diei. khî. de rknjon, — Bonrdigné, CArtMiçaei, t. n, p. 319, 320, 343. 
— Arch. de M. et L. D 7, p. 148 ; id. Q 040. — Biblioth. d*Angars, mes. 
028; 1027, (de Pocquet), p. 91 et 1007, i//«ffrei d'iln/ov. 

1519 f 1557. — > RKRÉ TALUN, noveu de Jean Y. chanoine et 
pénitencier de la cathédrale, succéda à son oncle dans ces doubles 
fonctions. Il était docteur régent en 1519, après avoir répété le droit 
comme suppléant pendant une année. Devenu officiai de l'évèqua 
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en 1SS3 , il se fit autoriser par le Conseil de lUnitersité i prendre nn 
; |; ; subslitat, et mis, neuf ans après^ en demeore d'opter entre sa chaire 

j'< ^- . et ses fonctions de juge ecclésiastique, il se décida ponr celles-ci. Son 

/il ! épitapfae donne i penser qu'il fui conseiller aux Grands jours; nous 

i. ^: . . ignorons en quelle année, mais nous voyons qu'en 1556, il asdsta par 

I N ( . . commission de Tévèque le dominicain Matthieu Orj venu i Angers pour 

1 ; instruire, en qualité d'inquisiteur de la foi, le procès de plusieurs pro- 

testants. Il mourut Tannée suivante. On a imprimé i Leyde un siècle 
plus tard , une édition avec notes de la Conwlaiion de la philosophie 
de Boèce par un certain René Vallin. Nous n'avons aucune raison de 
'ç croire qu'elle ait été préparée par notre professeur en droit, dont 

Lacroia du Maioe et Duverdier ne signalent aucun écrit , quoique 
\ Pocquet et Audoujs semblent lui attribuer celui-cL 

:'. ' Arch. de M. et L. D 7, B 4096, G 1100, ^ 329, — Bibl. d^Angers, 

mss. 673, 857; 871, p. 14, 806; 1004; 1026, n* 29; 1027, p. 93. — 
.y Ç. Port. JfiiMiilaiff d€$ Arch. de tUUddê'TdU. p^ 378. 

1522 f 1547. — > JACQUES rexvaud ou regscauld. Nous empruntons 
''jk ' ■ la majeure partie des détails qui vont suivre i deux sources diffé- 

rentes, mais également sures, i l'historien tourangeau Chalmel, et au 
professeur angevin Q. Gabr. Pocquet de Livonnière. 

Le premier lui consacre {Uia. de Touraine^ 1. 111, p. 435) la notice 
diaprés : 

. f ; c Renaud {Jacquee), né k Tours en 1457. Quoiqu'il eût embrassé 

.*. . > l'état ecclésiastique, il n'en suirit pas moins la carrière du droit 

K > auquel il s'adonna exclusivement II fut lecteur et professeur dans 

» l'Université d'Angers où il s'acquit la réputation de l'un des plus 
» savants jurisconsultes de son temps, jusque-li que le célèbre Rebuflls 
» lui déféra le titre de très*docte. 11 n'était pas moins savant en litté- 
» rature, si l'on s'en rapporte au témoignage de Jean Brèche son coni* 

> patriote. Il avait obtenu un canonicat dans la cathédrale de Langres; 
» mais la chaire qu'il occupait à Angers avec tant de distinction le fit 
» dispenser de sa résidence. Il professa le droit pendant 40 ans dans 
i cette Université avec un talent et uu succès qui ne se démentirent 
» point; mèuie Jean Brèche parle avec beaucoup d'éloges de son traité 

> de juré qu'il fit imprimer à Angers en 15^. Renaud mourut I 

> Angers le 2 octobre 1547, âgé de quatre-vingt-dix ans, > 
L'ouvrage que Chalmel regrette de n'avoir pu rencontrer, n*étail 

probablement qu'un discours d'apparat prononcé i Touverture des 
cours. A défaut de celui-ci, Pocquet en avait entre les mains un autre 
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plas imporUml, el dont il existait de son temps deux exemplaires, ânajn 
(deux éditions. « Jacques Renaud, tourangeau, chanoine de Langres^ 

> imprima, dil-il, en 1526, un Traité des intérêts sur la loi unique an 

> C: De Seoteotiis qua pro eo quod interest proferuntur. II j. a dans 

> un exemplaire trois épttres dédicatoires. Tune i Jean Cadu lieute- 
» nant général d*Anjou, depuis maire , Tautre à Fr. Bayer doyen de 
• Tours , la 3* i Jean de Beaumont archidiacre de Langres et abbé de 
» Noyon; et dans l'autre exemplaire une éplire i Nicolas de Château- 
B briant abbé d*Evron et chanoine d*Angers, depuis doyen ; Twaittb à 

> Hélie de Tinliniac, abbé de Saint-Aubin d*Angers, et la troisième | 
» Mathieu Gautier, abbé régulier de Uarmoutiers. Cest un petit in-i* 
9 imprimé par les soins de quatre imprimeurs d'Angers, qui explique 

> fort nettement une matière très-embrouillée et qui donne un non* 

> Toau jour i tingt-cinq lois. > 
Qaude Uénard qui a mentionné cet ounage de J. Renaud dans 

son catalogue des écrivains » cite aussi cet auteur pour deux autres^ 
pour un traité des fiels (compendium féodale) dont il ne donne pas li 
date, et pour sa collaboration à un ounuge, probablement plusanden. 
Voici cette dernière mention qui nous semble assex obscure : « Ama^ 
9 nellus de claris aquis scripsit siogularia juris cum additionibus 

> Jacobi Renaudi. « 
Nous ajoutons à ce qui précède que J. Renaud est quelquefois sur- 
nommé Gizay dans les pièces d'Archives angevines. H avait des armoiries 
et possédait en Anjou un ou plusieurs fie&, firuils peut-être des 
travaux de sa profession. Quant k la durée de son exercice dans la 
Faculté, s'il figure dès 1513-1514 comme lecteur ou répétiteur, il n*eul 
peut-être une chaire i lui que neuf à dix ans plus tard, quoiqu*en dise 
Pocquet, qui le confond un moment avec Anceau Rayneau ( F. ei-dessus 
p. 153). Ainsi , en tenant pour exactes les dates de sa naissance et de 
sa mort données par Chalmel, il serait venu i Angers déjà ftgé de 
cinquante-six ans et y aurait passé trente-quatre ans seulement 

Diel. hUl d'Anjou. - Arch. de M. et L. D 7, f^ 148 et 271 k^i, -r 
1 1 Bibltoth. de M. et L. mss. 686 ; 875, t n, p, 218, 224, 225 ; 019 ; id.l9Q4^ 

t. XVI ;id. 1027, p. 81. 82, 85. 



1526. — SIMON LB TCLLiER, dopteur régent )usqu*ea 1535^ nnoi 
plus tard. 

Arch. de M. et L. P 7, p. 148 et 271 i 274. — BibL d'Angers, ms. WS9. 
1528 1 1531. — KiGOLAS GUiBfiRT, figure dans les comptes de 
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^ - ' rUnmnité de rannéa 1528. Pocquel de LiTonnière dit qall succéda à 

Fr. Laanier et qu*il ne fil qae passer dans la Faculté, mais y demenra 

i ^ . ; cependant assez longtemps pour signer la consultation donnée par celle* 

.: ; ' ci relativement au divorce d^Henri VIII. 11 semble d*aprës la date de cet 

\ i' . acte (7 mai 1530) que Michel Passin, Henri de Kervareck, Jacques 

j' ^ Regnaulty Simon Lelellier et. Hervé de Pincé aient dû participer 

'\ avec lui à la décision. Ce fut ce dernier collègue qui s'occupa quinse 

mois après de sa sépulture. 11 fut enterré dans la nef de Téglise Saiolr 
; J: Pierre, près de la chapelle Saint-Luc où s'assemblait l'Université, eC 

celle-ci donna soixante sols tournois pour ouvrir le caveau et sonner 

les doches. 

Arch. de BL et L. D 7. p. 148; id. G 1 162, fol. 79. — Biblioth. d'Angers, 
: I ' mss. 1027, p. (0. 

• » - t 

t ' * A 

!', i534 f 1516. — HiCBEL coMiiEAU, angevin prabablement et, an 

r^ i'i dire d'Andouys, deux fois marié, était neveu du docteur régent Micbd 

Passin ; il fut admis à occuper sa chaire en 1532, k condition qu'il 

n'aurait pas de voix dans les assemblées, tant que celui-ci s'j trouve* 

rait, et le remplaça définitivement deux années après. Sa carrière de 

prolesseur dura quarante*cinq ans environ. H représenta l'Université 

à l'entrée de Charles IX en 1565, et ce fut lui qui harangua le roi. 

l[ Lonvet qui a rapporté cette réception, mentionne aussi la mort de 

*i ; Commeau et les regrets dont elle (ut l'objet. U fut enterré dans l'église 

fi Saint-Haurille dont il était dès longtemps le paroissien assidu^ ajani 

habité depuis 1522, d'abord avec son oncle, une des maisons qui dépen- 
daient du chapitre. 
Ou a de ce professeur quelques vers qu'il avait adressés i Fr. Higon 
|i^ ou Mingon pour le commentaire latin des coutumes d'Anjou que celui- 

d publia en 1530. Nous en dterons un qui est devenu proverbe mojea- 
nant quelques modifications : 

Andegavi faciles, mites sunt atque benignl. 

Comme jurisconsulte, Commeau était de l'école de Barthole. Cestce 
que constate en 1571 le recteur de cette année Papire Masson dont 
nous donnerons ailleurs le témoignage. 

Dtcf. kisi. ^Anjo: ~ JUtue tfi t Anjou, de 1834, 1 1% p. 284 ; t H, p. 
29. - Arch. de M. et L. D7, p. 271 ; G 1103, i^ 123. — Biblioth. d'An- 
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1532 f 1542. — - FAAKçois gallon , deur de la Porte , né au 
diocèse de NanteSi étdt de famille noble. Nous ne savons d on Jean 
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de 1t Porta, lecteur oa répéOtear de la Paeolté ea 1581 «m ISSiétttt 
on noa eon ptrent. Quant à lui^mêiney neirea da professeur H. de 
Kemreck, il fol rtça docteur ea Vm et Fautre droit, le 19 joiDel 1S8I, 
et commença dès lors i régenter le droit canon comme suppléent de 
son onde. Un arrêt du parlement du 31 juillet 1536 lui fit défense 
de siéger au Conseil de lUnifersilé tant que la tacance de la chaire 
n'aurait pas été déclarée, et il ne fut titulaire qu'en 1540. Deux 
ans plus tard, un autre arrêt changea encore sa posifion. D opta 
pour les fonctions de conseiller de la sénéchaussée qu'il ewt quelque 
temps cumulées avec celles de professeur, puis derint jugé de la Pré- 
Télé. A partir de cette époque, il a un rôle comme magistrat et mémo 
comme personnage politique et il exerce une influence marquée sur 
les affaires de la dté. Cest lui qui en 1548 harangue Henri II lors 
de sa tenue, et qui reçoit i son passage la jeune liane Stuart. Aprèe 
avoir ûégé à plusieurs reprises aux Grands jours de la province, fl adieia 
sa carrière comme conseiller, puis comme président au pariement 
de Bret^e. D awt, du reste, suinnt Pocqnet, rontribué par ses 
démarches i TinsUtulion des Présidiaux, de Fun desquels Angers 
fut doté en 1552. Il mourut i la fin de 1569, étant, ^t-oUj^ d'un âge 
assex avancé ; il élait veuf depuis six ans et avait un fils chanoine et 
archidiacre d'Outre-Loire. 

Arch.deM.etL.D7»p. 148, S71 à280; B S95S. -- Biblioth. d'An- 
gers, mss. 686b 957; id. 019 et 920; id. 1004, t IV; 1027, p. 108,— 
Rewê V/liyotf, de 1861, t. II, p. 56. 

1533 à 1538. — eguinârd naiON, néiSaint-Pol-de-Léonenl49S^ 
marié. Toill un nom qui a marqué d'une manière durable dans rhit- 
toire du droit, et Ton doit regretter que la Faculté n'ait pu tout fidt pour 
se l'attacher d'une manière définitive. Etant encore dans Pige des études 
et après avoir suppléé pendant cinq ans deux des professeurs, René 
Yallin et François Gallon, Baron subit à Angers l'épreuve du doctoral 
et publia sa thèse dans cette rille sous ce titre : BgtUnarii Bartmii Jwrê- 
contuUi ad iUûlum de ServUulibui libri oaani Pandedarum note (1). 
Il n ravait dédiée principalement i l'évéque Jean Olirier, dont il loue en 

ces mots le mérite littéraire et les vertus : « Te non Andegavensium 



(i) U Biographie UnlreneUe et les autret à sa suite domieiit I tort à cil 
ouvrage la date de iSSS. Nous avons rencontié à la liibliotlièqQe Sainte-Cem- 
vièfe réditioa originale en nn volume de 9S p. in-l^. t jkndegavi in JBàSbm 
• Fhilippi fiurgundl ; 1 elle est de i W. 

U 



i; h \: 

!■• 4: .-. 



■ -t >-r>>~-,T-:=^_»- . - ■-^^. ^^- . ^ mm 1 , 1 



« • 
I 









•H" 



t 
.i' 

.1 



i 

j 
1 



j' ■« 






h. 



910 LA FACULTfi DES DROITS 

B'modOy sed et trium linguamm al omnit TirkiUt aatisfitem..... > 
et qa'O remeràe en même temps d*avoir assisté à sa soutenance 
de la manière la pins complète : c cnm de jure pnblico respon- 
» derem^ enmqne doctara cingulo nnper dooarer.... supra qnaternas 
» horas poluisse demorari » — Baron parait aToir ensuite exercé 
quelques années i Poitiers, avant de se fixer i Bourges dont il illustra 
l'école de 1542 i sa mort (atril 1550). ' ■ ' 

Il fiiut Toir dans un ouvrage de Noël du Fait de La Hërissaie, son 
contemporain I et probablement son élète/ i quel point il se séparait 
des anciens commentateurs et de quelle façon dédaigneuse il traitait 
Balde et Barthole (1). Pocquet de Livonnière, dont les recherches nous 
out aidé à fixer Tépoque où Baron enseigna i Angers, appréciait fort 
SCS travaux : « On peut le regarder, dit*il, comme le patriarche de$ 
9 professi'urs de droit français. Il divisa ses ouvrages en deux parties : 
» La première est de pur droit romaiuct la seconde de pur droit 
» français. > — Il existe plusieurs portraits d*Eg. Baron, qui ont pro- 
bablement une commune origine, la collection de planches sur cuivre 
faite pour Thistorien Claude Ménard. L'un d'eux a été reproduit l'une 
de ces dernières années par M. E. Morel, dans le 3* fascicule de ses 
Promenades artistiques et archéologiques t Angers. 

Moreri. *C. Port. Diet. hist. de r Anjou. — Mioxcec de Kerdanet. Théo- 
logiens^ JuriseonsuttiSf pkUosophes de la Bretagne^ Brest, in-8*, 1818. — 
M. Louis Raynàl, histoire dm Berni. i. III, p. 390 et suir. — Biblioth. 
d^Angers, mss. 875, 1. 1« p. 102 t« (de Cl. Ménard) ; id. 1027, p. 95 et 
96, et 1067, p. 17 ;tons deux de Pocquet). — V. aussi Féloge de notre 
Jurisconsulte dans Tédition de ses œuvres : Paris, Vascosan, 1552. U 
est de François Baudouin. 

1545. -* LAZARE DE BAîF, gentilhomme angeviuy-né vers 1490 au 
château des Pins, près La Flèche. Nous enregistrons son nom diaprés 
les listes d^Audoujs et de Fr. Prévost ; mais nous ne garantissons pas 



(1) Extrait de rartide Que les faulea e'enireeuivent, p. 09 et 509. 1. 1*'. r^ 

• Ejuihaire Baron, grand et notable enieigneur des loU, %*'û en lut one, lieoît 
» en r Université deUourgesaTcc une telle m^esté, dignité et doctrine, qae tous 
■ réussies jngé prop^f ment un^ScevoU, tant il estoit yeiitentieux, loUde, massif et 

• de gi'dce poisante et faconde gravité... « et, nn peu plus loin : • n seoourrooçoîl, 
» asprement contre ceux qui avoient' obscarcy la beauté des loix par une infinie 
i multitude et amas de commentaires, et un jour que Monsieur Lhospital, lors 

• conseiller an Parlement de Paris et depuis cbancelier de France, aUant aui 
> Grands-Jours de Riom le vinst écouter..... t ^ Voir le reste de la citaUon 
dans riftslotr» du Berry citée plus baut : cet ouvrage raconte et analyse escel- 
lemcnl les destinées de recelé de Bourges au temps d*Egumard Banm. ' 
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•m titn de éodrar tiftat. Toat aa pin, pesl-om idinettra cobum 
cboia non impooitile qu la célébra Aplunau nît apparleoi ^ 
iDoment i U Ftcnlté «TAngen, et qoe, i U veine eu aa letoar d'à 
de MS Toyagei dltalie, 9 ail, (oos fome de leçon, commniùqaé laa 
étudiant! Ton de ae» traîtéf do jaràpradeace, alnii qne le CùnioBt 
tton le* malins qu nnlaient s'enajer ; nuis cela n'a pn avoir fiei 
qne vert 1530 on 1533. Pins lard Tandea émnle de Bndé arut 
délaissé les Pandectct et, occupé de rédncalloa do aon fils Xare- 
Antoïne, il s'amnssit k Indoira Sopboda, Enripide o* Plotarqne. D 
moamt en 1547, dota ans après U date qne Ton indique^ étant ilon 
presque sexagénaire. 

Xww fAi^, de IS53, p. SIB ; et oeUo de 1875, t. H, p. 217. «S. FJ 

15U t 1561. — umtoisi TOUJtu, prêtre. — Son adnûsson es 
qnaUlé de docteur régent fat qnetqae temps contestée par la Consd 
de ville, qui te plaignail que la nuire et las écheviu n'eonent pas éli 
tppdét i participer i Télection. D y ent procès, pnii, tant dool^ 
arrangemenL En 15é1, le nonvetn profetteor ta GUsi^t reearoir 
membre de la eonlrérie des boorgeoii d'Angers. D moonit après <fix- 
bait ans d'exerdca et lot enterré dans l'égUw des Frères Précbenn, 
en' ravenr desquels il avait lait par testament une fondation reeom- 
roandée pour une fidèle esécntîon anx soins de ion eonCrèrele dodeor 



Areb. de U. at L. Pfku da JocoMu, t. K p. 14S. — BibL d'Anforl, 
osa. 680, p. lai et soir.; lOM { id. VSJ, <da PocquaQ, p. lOt-lOC 

1550. — cniLLicn jouiuuni ou jobsben figure avec ton titre .dam 
deux actes, dont le dernier est de 1552. — On trouve d^i, le 

juin 1525, on Guillaume Jourdain qnalifié docteur r^nt, en même 
temps qne sénéchal de ll6n. Ce peut être le même penonnafe, oa 
ijnon, le père et le flla. 

Anh. de H. at L. G. 1100. — Bibl. d'Angers, mat. 1004, t. J. 

1552. — ETiEmix un chesik, fils de Jean dn Cbesna, éatjar, 
SMgnenr de Fontaine, fut doclenr r^nU II avait étndlé k Asgert, oA 
ton père demeurait rue Saint-Nor (aujounThni Saînl-Uid) en 1541. 
n s*; maria en 1554, et 7 eut one fille en 1558. 

Aïoh. de M. et L. B. t3IB. 

155S f 1558. — nui U01TL, tàtm di li amBOOROftu, étdt 
breton, puisque Papire liaison, en fusant ton éloge dùa le ducoars de 
mtréedalSTl, ledoBMponrcoBciti^dafianBet del>uni,l« 
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î 

.i\'[' célèbres professeurs de Bourges. (7. ci-après» p. Si7).'n affeclionnail 

et enseignait particulièrement le droit canon. Nous avons à cet égard 
plusieurs témoignages et particulièrement son épilaphe relevée dans le 
registre capitulaire de Saint-Maurille, où il est dit : « Obiit vir celeber- 

Y rimus, in utroque jure doclor, maxime canonicum regens. » Il avait 
.] * débuté dans la Faculté en 1 552 environ et mourut le 23 janvier 1 578. Un 

de ses fils Guillaume Raoul, né i Angers, d*abord sénécbal de Nantes, 
conseiller en la Cour des comptes, étaut devenu veuf entra dans les 
ordres et (ut (ait successivement évéquc de Saintes, puis de La Rocbelle. 

i > Arch. de M. et L. 6 1103, fol. 147.— Bibl. d'Angers» mss. 841. 1004, 

6 :^ t. JLVI; 1027 (de Poequet); id. 10Ô7, p. 209. - G. Ménage, vU de P. Â^raitt. 

• « ■• 

\ '' 1553. -^ JACOCES BÉnARD, que Claude Hénard dit professeur en 

même temps que jurisconsulte, et qui était au moins angevin, a publié 
i Paris en 1537, ou selon Poequet en 1553, une dissertation de droit : 

il Appeniix in Itiulum de emplione ei cenditioKe. 

Bibilotb. d^Angers, mss. 873 et 1027. 

Vers 1557-1570. — jeak tatard, natif Ju Bourbonnais, sinon de 

Bourbou-rArcbansbaud, Dorboniensis, avait publié en 1557 a Toulouse 

un traité de juridictione ci imperio^ lorsqu'il vint occuper une chaire 

X' i Angers. Il devait s*y trouver dans les années où éclatèrent les troubles 

religieux, c'est-i-dire vers 1560, et, comme après avoir donné dans les 
■J nouvelles erreurs, il n'avait pas reparu, cela donna lieu de dire qu*il 

avait été tiié i la bataille de Dreux. Cette assertion^ que Qaude Ménard 
adopte, est facile i réfuter. Tavard, lorsque la tranquillité se (ut rétablie, 
c'est-è-dire au cours de 1563 vint reprendre sa place. L'Oniversité la 
lui contesta durant plusieurs mois et voulut l'expulser ; mais un arrêt 
du parlement rendu sur la plaidoirie de Pierre Ajrault, qui a ^onné 
]\ i cette cause dans ses Optaculee , le rétablit en fonctions en lui interdi- 

i! i* ., sant renseignement. du droit canon, et lui accorda même une indemnité 
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pour le temps de son absence» où les cours avaient été généralement 
H suspendus. C'est le seul professeur de la Faculté qui ait été accusé de 

J protestantisme. Poequet pencbe à croire qu'il lut victime de la Saint- 

^ Barthélémy, mais la chose est douteuse, car on connaît les noms des pro- 

h- I fesseurs des derniers mois de 1571 et il n'est pas compté parmi eux. 

^ Après sa mort, dont l'époque est ignorée, un de ses amis, publia un 

nouvel écrit de lui : De interdidii H adiônibut liber ; Francfort, 1590. 

On remarquait de son temps Foriginalité de ses vues doctrinales et sa 

manière brève de traiter les questions. 
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Sis 



Arch. Mnn. BB ao ^• 15 et 50. — Kbiioth. d'Angers, mn. 875» ^ 
t. n, p. 225 y\ id. 10S7, p. 105 à 107. - P. Ayianlt, p. 81 et . 
•nivantee. 

i559 f 1596. •— JACQUES goureeau, seignear de SoaYÎgQé et de la 
Blancbardière, doctour régent dès 1558 oa 1559 et déji père à cette 
époque de deux enfants qu'il atait eus de son mariage a? ec Françoise 
de Charnières, publia, au commencement de sa carrière en 1563, er 
traité d$ rncindinda tendUione qui fut remarqué et qid, trente et - 
trente-quatre ans plus tard, eut de noutelles éditions. En 1566, il obtint 
une charge d*avocat-général au Parlement de Bretagne et il la consarvia 
probablement douze i treixe ans, quoique le feudiste Audoujs ne pailé ' 
que de deux. Ce fut sans doute au moment de sa retraite qu*il obtint 
une pension de deux cents livres, motif ée sur son grand dérintéresse- 
ment qui ne lui avait pas permis de s'enrichir. D reprit alors la chaire 

■ ■ 

qu*il avait autrefois occupée. On le trouve, en 1579, au nombre des 
professeurs, en même temps que Barberi et Libeige. Il mourut peu 
avant celui- ei dans les dernières années du siècle, et la reconnaissance 
publique les confondit dans les mêmes regrets. Le portrait de J. Gouf^ 
reau se trouve parmi ceux que Cl. Ménard avait fait graver. Nous nous 
proposons de le reproduire. Ménage avait écrit sa vie qui ne nous est 
pas parvenue. 

Moreri. -» Dtef. hiti. d$ FÀi^mt. — Bibl. d'Angers, mss. 753; ^ 73 ; 
841, p. 61 ; 875, 1. 1*' p. 196 ; id. 944 ; 1005, t. III, p. 150 ; et Xlf, p. 112 
et suiv.; 1027, p. 128 et 1067, p. 170. — 0. Ménage» Vtfa P. jEniH U 
GuiU. Mtnàgii. passim. — Fr. Meinard : !k Mlu Jf. Uher§H... lAreaat. 
Angers, 1600. — Repue d^iia/oa de 1854, t. H, p. 187 ; et de 1875, p. 219. 

piERRi BÂBBES OU BARBERI, cn latin Bùrherius^ prêtre. Après avoir 
longtemps enseigné k Cahurs, il vint i Angers pour y occuper une 
régence, et il était en 1568 le dernier reçu des professeurs. D contri- 
bua è allirer Jans la Faculté François Baudouin et, lorsque celui-ci se ^ 
présenta en 1570 pour faire sa leçon probatoire, il lui céda sa chaire 
en vue de cette épreuve, et en fut publiquement remercié. Il eut ausâ les 
éloges de Papiro Hasson dans le discours de rentrée de 1571. (F. ci- 
après p. 217). Enfin, il favorisa en 1574 Tappel adressé par la ville à 
Liberge. Nous supposons qu'il a dû finir sa carrière de 1582 i 1588. 
A la première date il figure dans un registre comme parrain d*un enfknt 
nouveau né, et un document qui n*est pas postérieur i 1587 le «Pasquil 
contre la ville d'Angers, » et se trouve à notre bibliothèque muid« 
cipale parmi les pièces concernant la liguoi mentionne encore son nomi 
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M j ajoutant 1 titre de eritiqae le mot ràto qui donne i penier qne la 
tempérance n*était pas la moins contestée des qualités de notre docteur. 

Dieiionn. de TAi^oiu de lA* C. Port. — Areh. de la mairie d*Ang0ri» 
60 83. "— Biblioth. d*Angers» mss. 873, 3» ; 044. — 0. Ménage» Tie de 
P. Ayraultp p, 157 et aoiy. — Frano. Baldaini» Eiplkati» de Ugê Si 
pecié» 1570^ in-4*9 p. .0. 

1570 f 1573. — FnAKçois BiUDOUnr. Le nom de ce professeur se 
rattache plus qu*aucun autre à la restauration de l'Université que les 
guerres de religion awent affaiblie. Né à Arras en 1520 et petit-neveu 
par 9fL mire de Jean de Réij, Tun des plus illustres évéques d*Angers9 
il STait reçu i Bourges , en 1548 , le bonnet de docteur des mains 
d'i^guinard Baron. Après être resté plusieurs années dans cette 
Université, il la quitta mécontent, en 1556; il penchait d'ailleurs à 
cette époque vers le calvinisme ; mais ayant séjourné quelque temps i 
Genève et visité rAllemagne, il y renonça tout-à-fait et chercha en 
France de nouvelles occupations, s'appliquent tour i tour à la juris- 
prudence et i rhistoire , sur ralliance desquelles il a écrit un traité 
dédié an Chancelier de Lhopital. Il fit, en 1561, des leçons de droit 
civil i Paris et y obtint un grand succès, dû à la fois i la nouveauté de 
la matière qui n'avait pas U d'enseignement habituel et à son talent de 
parole. La Faculté d'Angers, qui lui avait déjà fait des offres en même 
temps qu'à Cujas, pensa dès lors plus sérieusement à l'atUrer, et de nou- 
velles négodatîons s'engagèrent entre eux au cours de l'année 1568 (1). 
Elles aboutirent définitivement deux ans après, grâce au zèle persévé- 
rant de Pierre Ayrault qui conduisait l'affaire d'accord avec Guillaume 
Lesrat président du Présidial, et i l'intervention favorable de Hurault 
de Chevemy chancelier du duc d'Anjou^ celui-ci persuadant au prince 
de se poser, comme^son aïeul François !•', en protecteur des études. 
An mois de mars 1570, Baudouin, renonçant i poursuivre les démarches 
qu'il entretenait depuis quatre ans avec l'Université de Besançon, sa 
rendit i Angers et y fit une première leçon, i la suite de laquelle il Ait 
dispensé d'épreuves plus complètes (2). Le traité entre la ville et lui 






(I) Le Jnriscimsiilta Helneedos, uses exact d'aîllenrs. reporte à tort à cette 
4po4iie le débat de renseignement de Bradouin. 

(t) n vnii commenté la loi du Gode Si pacte. Nous relevons dans sa disser* 
talion la mention» bien à propos placée à Angers, dTguinard Baron, qui j avait 
enseigné, avant d'être dans la Facilité de Bourges son maître, pub son cdUèguc. 
n y mêle h critique à l'éloge, ayant à combattre une de ses opinions sur la 
matière de droit quH traite en ce moment : 

• Eqnldem semper piefitebor sacroeanctam mihl ^us esse m emori a m , a qeè 
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fat figné an mois de jnOlet 11 prit poisesnoo dès rtniiéa scolaire qui 
siûtii, al la /oMmal de Umcd constata an cas larmes son snccèsg. 
€ Andict temps , y awf i Angers un grand personnage nommé 
» H. Baldonin, doctenr en droit, leqnel faisait leczons à Saint-Pierre, . 
9 bien sui?i de grant nombre d*esconiers (1), qni a iaîct beaneonp de 
9 bien i 1* Unitersité d*Aogers. » Le même autenr continne en racontant 
les Ittes qui eurent lien le 13 novembre suivant, pour le mariage da 
roi : c En rijouissanca duquel mariage, ledit ûeur Baldouin fisi à 
» Taprès dinar de ce dict jour une barangue ou panégyrique en la 
» grande salle de la maison de ville, â laquelle révèque d*Angers, * 
» U. de Pujgaiilard, gouverneur, HM. de la justice, UH. les maire et 
9 écbevins et aultres notables bommes de la ville d*Angers assistaient. . 
9 Ce laict, Ton fist les feux de joie après ledict Té deum cbanté. » 

Le nouveau professeur demeura trois à quatre années i son poste avec ' 
une assiduité douteuse (celle-ci n'étant guère dans ses babitudes), mais 
qui se prolongea au moins pendant là première. Nous en avons pour ' 
preuve le discours que prononça à la rentrée suivante Papire Hasson qui 
avait suivi son cours comme auditeur (2). Baudouin mourut i Paris la 



à 



primum tam in coUegium doctonim cooptatos et velati îiiaagaratiis ; et tcto b«e 
flchola Andegavcnsîs non potest non eam colère, in qoa ille prima jeclt fonda- 
monta parions jorisprudentiiB, quam deinde (qnod non fecerat Alctatôa) eliam 
in auditorium Ditorigum derivavit. Sed tanto magis necesse est notare, ti qui' 
admiscuerit inconstderate, ne ejos auctoritu Cillât imperitoe. • 

(1) Parmi les élèves angevins de Baudouin à rUniversité d*Angen, nooi avons 
i mentionner» — outre Tun des Bautni (Jean ou René, sans donte) que le Maître 
prie P. Ayrault et Guill. Lesrat d*enréler pour lui : • jubeatis buic militUs nomtn, 
> dare Rautruvium vestmm, juvenem dignum hujus coiguratîonis sodetate t^— 
Pascil Robm du Faux, érudit, mais assez mauvais poète, qui lui a bit âne pitee 
dans ses SonneUi iVélrennes de iblt^ et Tavocat Julien Pelé, qui prit sons M 
le bonnet dans Tun et Tantre droit. 

(8} Cet auteur qui s'est fait connaître plus tard comme historien et qd n^ 
pas laissé de faire à TAujou une certaine part dans set annales, était né dans le 
Forez, en 1544, et nVait ainsi que vingt-cinq ans en 1571. Venii à Angers 
avec son frère, Jean Masson, au mois de mai de cette année, Q prit rang parmi 
les étudiants de la Nation d'Aquitaine et fut élu par eux recteor quelques moii 
après, probablement à titre de licencié. Son discours, que possède la Bibliotlièqoe 
nationale et dont voici le titre : De êtatu Andegavenuiê Aeademim PapUU 
Ifataoftif reetorii orcUio habita Andegavi in auditorio' jwiê^ rumiê wo ng m - 
hri» i57/, est curieux pour Thistoire de la Faculté à son époque. Après les 
compliments d*usage à ses auditeurs, rautetir la recommande comme une des 
plus Ulustres do France et d*lUUe. Voici ce qu'il dit de ces dernières qu'il avait 
mes do près : Quand on parle de celles-d , on se figure qu'elles comptent bean- 
eonp de professeurs semblables A Àccurse, Barthole et fialde, mais FOmbrée et 
Florence ont bien dégénéré. Pour celles de Flnncsi • £9 ctfoi^îib^ 



î 



i 



•' 



■,( 



*• 



M 



\» 



l 



^^•l 



it, f I -- - - ■ - - :*""•. .''.'" '^ '"^T"." '^ .jr^"^ "jri "^^fc' -' - fi-L**! ! .,! _■■ r ""' **''*^*"'— ^-"•*^'~'~'*~*'** 



S16 Là FACULTÉ DBS DROITS 

24 octobrd 15T3. lies derniers mois de sa irie n^appartiennent pas i 
notre payai Désigné par le duc d'Anjou nonTellemenI éla roi de Pologne 
pour concourir à la réception des ambassadeurs de cette nation, il les 
anit harangués solenndlement et répété même en leur présence une 
de ses leçons de droit ; on songeait à lui pour gouterner l'Université de 
, lorsque la mort arrêta le cours de ses destinées , le 24 



» in nlUma Gothia nobUem AcademUm Uudare, Palladiamqae com 

9 poeta appeUara poterant ; aliis Valentia , segalaonoram colonîa ad ripai 

f Rhodani fluminta, magit pkicebU; aliîa fiilurigaa cofdi anuit, et enmt quiboi 

• Aurélia, Cadurci, Pictonea, Rhemi, magia placera Tîdeantiir. Saam cuiqoe 

• Judieiom este. Eqaidem hoc alflrmoy nihU eaM cor hmc noatra iUia cédera 
» omniboa aut ae udo tel altero gnulu debeal inferiorem putare. t 

n conflrme aon opinion en Ikiiant Véloge de la titiiation de la Tîne • qoa 

• poaita in aommia infimisque colUbua doaa in partea flamine Meduana diriditor 

• qnod influit in Ligerim* privatia pubUcisqne «difleiia magnifica, celebria, 

• eopioaai antiqoa, in regione totiua Gallia fructoDaitaima am«ni«imaqae « 

• nt ei omni copia nmam sacrosancte domidlitun albi in hia colUbua relicto 

• Parnaaaodelegiaie Tideantnr. b U le fonde ausai atir aon biatoire : elle a foami dea 
princeaà beaucoup et de grandea cMitrées et eat aiy ourd*bui gouvernée par Henri due 
d^Aigon qui joint le renom d*un grand capitaine aua titrée de prince de U jeuneaae 
angevine et de protecteur de aon académie. — Ici un retour aur Forigine de 
ceUe-dt contemporaine ou i peu prèa de la découverte dite par lea Piaana aprèa 
la prise d'Amalft. — A la louange adresaée au duc d'Aiyou, P. Maison joint celle 
de son cbancelier Hurault de Cbevemy, puia de GuiU. de Lesrat, président du 
Présidial d'AngerSi et du lieutenant crimuiel Ayrault, qui favorisent les intérêts 
de rUniTersité et assistent souvent k ses disputes. 

n termine en passant en revue lea diflérents professeurs ou antécessenrs 
actuels. Nous citons textneUement cette dernière partie qui nous intéresse plus 
qa'ancBne antre : 

■ Quatuor gravisdmoa juris interprètes babetia Frandscum Balduinum, Corne* 
finm* fiarberium, Gybnrgemm, quorum pnestans aingularisque doctrine qno 
génère oratîonia satis commendari poleat t 

B Pnbliuffl Crasaum Cicero eloquentium jurisoonsultissimum, Scoivolam jurit- 
eonsultorum eloquentissimum fuisse didt Magnus vir uterque temporibus iOis 
profecto luit Quanti ergo Balduinnm anteoessorem vestrum lacère debetis qui 
bac duo ita oonjuniit, ut disertiome «t an juria peritior dgudicari deprebendique 
nequeat a doctisY qnem d comparare cum posteriori aliquo jurisconsulte velim» 
equidem Papiniano parem» Julio Paulo et Ulpiano superiorem videri nnnquam 
dttbitarem. Tsmetsi quid est necesse laudare eum quam acripta sua ante annos 
ecto et riginti édita immortalem vereque beatum jam léeennlT 

a Cornélius autem sexageuario m^or, annoa septem et triginta nunquam 
faktennisso docendi munere cupid» legum juventuti dédit, et quotidie docere 
repetit illam nobtlem Jdiani sententiam, quam et a Pomponio cum admodum 
lenes esset Ubrosqne scriberet usurpatam videmus : d dtenim pedem in sepul« 
dux> baberem, adbue tamen addiscere vdlem ; dimissusque a militia spinosam 
quidam iUam, sed receptam et gravem Bartoli Bddique doctrinam auditoribus 
Juris quotidie delibandam proponit 

s Quid sigo de ctttcrii dicam, aut qnis de bi^ns aodi bominibus satis digne 
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octobre 157S. n laissdl une Toa^a à qui la Gonsml do Yillo d'Aiigwt« 
par déUbération du 15 jan^iar auifanl, aUoiia pour reste de comptesi 
la somme de 15 lifrea. 

MorerL — La biographie imiTorsallo (où rartiele ast de Berardi). — 
Atcf. Atil. éê rA9^m de M. C. Port — Remm d^Ài^mt de rannée 1854, 
1 1, p.a04. — Claode Ménard, Pikdeeim, i. I p. 196.— 0. Ménago, VU éê 
PJem Awrûfâupamm. — Le dictionnaire de Bayle. — Nlceron» Mémmrm. 
t XXVin. — Arcb. de la mairie d^Angers, BB 27. 28, 30 et 33. — Bibl. 
d^Angers, mss. 658, p. fô7; 10?7, p. 111, 112» 116 et 117. — M. Louis 
Raynal, ffùhirt du Bm^, 1. 111, p. 394 à 412 et saiT. — H. Beanne et 
Darhaomont, Lu UnmniUs de (s Frandb-CoMld. — Le P. Prat» MMmm$ 
rUm. de Pmi. p. 326 à 330. 

MABiK LiBBRGB. Noos renconlTons ici on docteur tout angofin par le 
cœur et par les services qu'il a rendus à la fille et i son Unitersitéi 
sinon par sa naissance et la première partie de sa fie. 

Né dans le Haine en 1537, nous dit-on, il régenta d*abord an collège 
de Lisieux, de Paris, la grammaire et les lettres, puis s*étant tourné 
vers Tétude du droit, il se fit recevoir docteur à Poitiers où on le 
retint pendant dix années et dont il a raconté le siège par Golignj 
dans plusieurs écrits latins et français. Lorsque la mort de Baudouin 
fit vaquer sa chaire à Angers, Liberge, qui avait connu et aimé ce 
proresseur, désira le remplacer et répondit à Tappel des autorités de 
la ville qui lui promettaient des gages extraordinaires. L'Université, 



vnquun loquelorT Cum Barberio ax peregrinis legitioui identia profieisoribiis 
oomptro pauoot , Antepono neminem. Nam id dooendnm magnam ftdiitatea 
aCTert com eniditlone coigunctam, et Cadurci testes tant niinquam ei legom 
copiam, nunquam reram varielatem et Yerborum elégantiam defuine, ciua din- 
tittiifift docoisMl. 

> Postremo Gyburgeium divini juris interpretem Anguiii|uio parem, Dnare» 
noqoe ciTÎbus suis iiou imparem, qooUdie admiramor. • 

Nous ajouterons pour terminer, que c*est à Paplre llaston qa*est dû le tatS^ 
leur éloge de Franc. Baudouin. 11 Tavait écrit en latin eomme son discours ; nwÎB 
CL Gabriel Pocqnet de UTonnière Fayant traduit dans ses Uluêirtê dTÂt^feUt 
M. Godard-Faultrier a eu la bonne idée de le bire imprimer dans son Répertoire 
wrehioiogiguê de tAnfou, en y Joignant le portrait du célèbre jarisconsuUe 
gravé d*après les cuivres du Pep/u« de Claude Ifénard. Nous renvoyons pow 
celui-ci et pour la notice elle-même au texte de TouTrage que nous citons 
(Année laSS, p. 83 à 39), 

L*estinuble éditeur, en complétant son article par de curieuses note% noos a 
fait connaître un volume de la Bibliotbèque d'Angers (Belles lettres, n^ SIQ, 
où Ton a réuni divers opuscules de Baudouin qui méritent Fattention du publie 
angevin, parce qu'il y est particulièrement question de TAi^on et de la Fftcollé de 
droit : ce sont ceox que distinguent dans le Catalogne les indices 14», iS^ et i¥. 
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en dehors de h part qa*n aarait dans les retenus et le prodiut des 
examens, lui assurait cent litres sur ses fonds propres ; révèqoe et le 
dergé, le maire et les échetins joints i la nation d*Anjou en ajoutuent 
quatre cents autres; on lui imposait , il est vrai, la condition de 
faire deux leçons par jour. L*engagement contracté pour cinq ans 
(juillet 1574) eut son effet pendant fingt-cinq. Atant respiration 
du délai stipulé « Liberge avait conquis définitivement sa place (1). 
La vie de Liberge pendant son séjour à Angers Tut partagée entre 
les affaires tant de Tétat que de la cité, et ses devoirs proressionnels. 
Doué, paratt-il, d*une éloquence persuasive, il apaisa deux fois à 
Angers une émeute populaire pendant les troubles de la ligue (2). U 
avait été député du tiers état i Blois en 1588 et avait même, dit-on, 
été chargé de rédiger le cahier des vœux et remontrances. En 1589, le 
maréchal d^Aumont le nomma échevin perpétuel, sans lui laisser la 
liberté de refuser cette nomination. En 1598, il harangua Henri IV an 
nom de rUniversité et ce prince Fembrassa cordialement, tant pour 
lui que pour le corps qu*il représentait, en ajoutant en vue de celui-ci 
une donation destinée à gager ses professeurs (3). Liberge ne survécût 
qu*une année seulement i ce succès. Il était alors assez âgé. Gabriel 
Pocquet le dit octogénaire (il fondrait en ce cas reculer de plusieurs 
années la date que nous avons assignée i sa naissance), et le loue 
d*avoir rempli presque jusqu'à la fin les devoirs de sa chaire, n^ajant 
consenti que quatre ans avant sa mort à prendre un suppléant (4). Il 

(1) Pierre AyraaU qui vniX eontribué i son évocation, écrivait en 1571 à Fin- 
tendant de jnstice Gourrean de la Proustière au sujet de TUniversité et de lui : 
« De Academiat quaniam ut olim in BalduinOt nune quoque in Uhaffeo Ma 
etf» hune tibi etiam atque êtiam cammendû, • 

(2) Les partisans de la ligue Tattaquèrent i ce sujet, même dans sa réputation 
de professeur. La satire dirigée contre divers habitants d*AngerB, que nous avons 
déjà mentionnée, accoUe à son nom c^tte épigramme : Vox c/amantûtncfeserlo. 

(3) Un auteur du temps, Gilles Dry, qui dans son HUtoire du Perche rédame, 
i tort peut-être, Liberge comme enCiut de la contrée, a décnt, d'autre part, 
mais en mauvais vers, le rôle de ce professeur en lace d'Henri IV. — Un biblio- 
phile angevin, M. de la Beraudière, a donné récemment une édition de cette pla- 
quette diflidle k rencontrer, qui consacre un lait curieux de notre histoire. 
V. Advenue et entrée du roi en ea ville d^Angere; 13 p. petit in4*. 

(4) Ce fut Jacques Ménard, reçu avocat au Parlement de Paris, & qui U manquait 
tans doute quelque chose aux yeux des mattrcs et des élèves, puisqu'il ne pot 
obtenir la chaire lorsqu'elle devint Tacante par la mort de celui qu'il suppléait* 
L'historien Qaude Ménard s'est plaint amèrement du passe-droit bit à son onde 
et a cherché èl'en dédommager, tant en consacrant à son éloge et è l'énumération 
de SCS travaux une page de son grand ouvrage, qu'en ménageant au professeur 
écondoit une place dans u falerie de portraitib 
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anil ffaiOeon dirigé rédncatioa de beauomp de jemiet et distiagaée 
sognenrep depuis répcfoe eà Q dirig eail «a Goll^ de lisieu les 
études da célèbre Da nesus Mornaj, jusqu'à cdle où Q afsit peur 
élèf e Charles Miron qui devait, encore adelescent^ derenir éfêqpM 
d*Aogers« Bous pouTons dter dans rintervaDe les denx frères jumeau 
de sainte Marthe, qni ont acquis une grande répotaUon par leors tra- 
vaux historiques, et le célèbre jurisconsulte angevin Gabrid da Pbeaa. 
Liberge a publié aussi divers écrits, nais des dissertations plntM que . 
des ouvrages, et nous renvoyons an Dtdtoimatre Jktsforifae d$ FAii^ 
de H. G. Port pour leur exacte énuméralion. Nous avons tenu en main , 
la plupart de ces opuscules : ce sont ses discours de rentrée. L*autev 
s*y montre érudit« et son style abondant jusqu*i Fshus est aussi dair 
que Cicéronien. Dans plusieurs d'entre eux les considérations bisto- . 
riques et politiques font tons les frais, ce qui a son excuse dans les / 
malheurs du temps ; mais ceux qui sembleraient plus particulièrement 
destinés i compléter les leçons du professeur, le DejtutUia Hjwn et 
celui qui a pour titre : De ariihui et iiscipUnii pkibuejuru ifadiMiM . 
instrudum ef amaîum esse aporki, ne rachètent pas leurs défauts par 
la valeur du fond. Liberge n*a rien de la science sérieuse de ses pré* 
décesseurs Baron et Baudouin, ni mémo de quelques-uns de ses 
collègues ou successeurs tels que Le Grand et Barclay. An reste, d*après 
ses contemporains, il passait pour n*avoir pss de doctrine personnelle 
et pour se borner à lire à ses élèves les cahiers de Cujtt (t). Ajoutons 
qu*il ne parait avoir enseigné que le seul droit civQ. 

Liberge qui s*était marié deux fois et était devenu veuf de sa seconde 
femme, se reposait dans Téméritat depuis plusieurs années» Iorsqn*il 
mourut le 29 novembre 1599. — Un professeur du collège d'Anjou, 
licencié en droit, François Heynard, Tun de ses élèves, le célébra en 
vers latins dans une élégie en (orme d*étrennes qu*il rédla au mois de 

février suivant lors de la Saint-Lézin, qui était la lète de la jeunesse i 

écolière. Le poète y déplore la perte que la Faculté de droit a laite. et 
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(I) GUlet Ménage a recntilU cette aneodoto dam h vie latine de ton pèie • 
GtiiUaiune« qui avait luÎTi quel<iae tempa, après 1590, les leçons de liberfe, en - *[ 

même temps qne celles de Gourreaa. Voici le passage dont U s*agit : c Erat 
a Libergîns jurisconsnltos tenus atque elegans, sed qui scriptis Cvjaeiaiils» qam 
I tum inedita per manas homiiinm Tersarentar, pro suis nteretur. Qnara C^ja» . 
■ duSi qui ad se audiendum fiitarigu veniebant Andinis per joeum dicere sole- 

• bat, se debere eis plnrîmom quod soi causa tam longiun iter conCecisseat : 

• nihil sane necesse ftiiau, qooniam el ipsi sonm in Andibos haberent (k^ 
s dam.» 
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S20 LA FACULTÉ DES DROITS 

assode la soaTenir da J. Goarreaa mort pan auparaTant , à calai da 
Libaija. — Noua doonona la portrait da ca damiar empronté comma 
laa aalraa i la collaction da Peplus da ClaaJa Uéaard. 

MorarL — La biograpbia aniTenalla. — U Dki. kia. de TAnjon. — 
Aieh. da la mairia, 34 à 48, putim, 919. — Bibl. d'Angers, msa. 1004, 
t. XI; 1027, p. 115, 116, 135, 136; 1067, p. 237. — Cl. Ménard, Pm- 
iitim nr. andegavens. t.I, p. 195 et soir.— 0. Ménage, VU de P. ilfrevft, 
p. 18; id« p. 158, 161, 162. — Gilles Bry, Ut Comfet lÂttMçm^ a dm 
Perekê, p. 374. — Niceron, Mimmret, t. XL, p. SM6. — Haaréaa, Hia. 
Un. du IfeiM, t. Vn,p.S60.— Ern. Moarin. U Ugus en Ânjou^ p. 216.— 
Fr. Meinard : Ik obiiu If. Ubtrgii m tdAmma Andium ÀeadimUJ. m. f. 
■€omiSit €i OMUeeuorii daritsimi threnut ; Andegavi, 1600. 

PRAKÇois-JEAN TOURAnuE, appelé quelquefois de ses seuls prénoms 
dana lea pièces d*archiyes. Une histoire manuscrite d'Anjou qui est 
rœuTra d*un héritier de aon nom le qualifie proresseur en droit « au 
travers de faiU qui ont eu lieu de 1584 à 1581. Ca qui est certain, 
e*est qu'il awt appartenu à la Faculté, en 1519, comme lecteur dea 
InsiUuîeij ce qui devait impliquer, à cette époque, le grade de docteur. 

Arch. de la mairie, BB 36. — BibL d^Angars, mss. 878 ; id. 892. 



1588 t 1643. — FRA5Ç01S ditt, s' d*argekté, fils d*AntoineD., 
avocat an Présidial et qui fieurissût en 1559, suivit d*abord la même 
carrière , puis concourut en 1588 pour une chaire de proresseur èa- 
lois. — n est signalé dans le plaidoyer que fit Pelé contra Claude 
Foumier comme ajant appuyé celui-ci dans sa réclamation pour le 
maintien du concours. D mourut en 1643 ayant gardé sa chaire pen- 
dant dnquante-cinq ans environ. 

Deux faits sont à signaler dans le coura de ce long ezerdca : 
d'une part la fermeté avec laquelle Davy délendit son titra et ses 
prérogativea de doyen que les auloritéa de la ville, qui avaient appelé 
à Angers Guillaume Barclay, voulaient transférer i celui-ci ; et d*autra 
part, la publication qu'il fit quelques années plus tard d*un ouvrage da 
droit : Noiarum jwrU seledarvm liber ex subeesitu; Juliomagi Andium, 
apud Ant. Hemault, 1614; 401 f««, in-4^. — Uauteur a clos son 
volume par une dissertation qu'il avait prononcée, en 1605, i la reotrée 
de la Faculté ; elle est intitulée : c Quaa mena, qu9 vis et intentio mentia 
easa débet ad dvilem sapientiamf (1) » Quant aux sujets qu'il a 



(t) M. Chtriss Benoit, ancien pnncîpd da CoUége de Saemar, qid a gaidé de 
nos relttîons universîtaires un fidèle et ^maUe sonienir, a bien voida naos 



SB8 DOCTEURS BÉGBNTS. — XYP BT XYIP fgftCfJ», Ht 

Initét, 6. Pocqoel reoomnia&de expnsiémeiil sa doctrine sor la maliira 
De divUuiê atU indioûlirii obligaîùmibtu. U ii*j a rien dana ee Ewe 
pour le droit canonique, et il semble que l'auteur se soil eonsacré tout 
entier au droit tML 

Dki. hiH. de Mivo».— Bibl. d*Angers, mes. 1006, t. XV» p. 82; 1027, 
p. 14M43 ; 1067, p. 10t. - 0. Ménage, Vils C«l/I. ITeaef m, p. 448. 
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CLàUDi FOUMimu ^ D étut de Joigny, en Bourgogne, n étudia 
d'abord à Toulouse, puis i Oriéans où il prit la licence et le doctortf ; 
il Tint «lors professer i Angers, dès la rentrée de i587, ainsi qu'on 
peut le supposer d'après la; date de son mariage contracté cbes nous, 
dans la paroisse de Saint-Maurille, le SS anil 1588. Quatre ou cinq 
ans plus tard, il réclama devant le pariement contre la nomination de 
J. llathieu Le Grand que l'Unitersité venait de lui donner comme 
collègue, et ajant perdu son procès, dont on peut voir le détail dans 

es actions foreuses de l'avocat angevin Julien Pdé, qui plaida ponr 

rintimé, il renonça à sa chaire d'Angers au mois d'août 1504, et aDa \ 

chercher un refuge dans la Faculté de Caen. Le Mémoire publié 

en 1858 par M. Jules Cauvet dans le recueil des Mémoires de la 

Société des antiquités de Normandie sur le Collège des droits de Caen, 

nous permet d'ajouter que Fuurnier se montra dans cette ville d'une 

humeur aussi difficile qu'il l'avait paru à Angers. Après avoir professé 

jusqu'en 1599 et être devenu prieur ou doyen de la Faculté, il aban* 

donna son poste et alla enseigner à Dol, puis après dix ans d*absence| 

il revendiqua sa chaire dont on avait dû disposer; mais un nouvel - 

arrêt du parlement, du 13 septembre 4610, le débouta de n piitoî^ 

tion. Le P. Kiceron , dans un article consacré à Georges Foumier, 

mathématicien et jésuite, fils de Oaude, parie d'une oraison latine 

prononcée par celui-ci lors de sa première prise de possession de la 

chaire de Caen, le 28 octobre 1594. Cest cet écrit qui permet de fixer 

la date extrême de son séjour à Angers. 

Arch. de la midrie, 00 112. — Julien Pelons, Âdtimi /^rmict, t II, 
p. 136 à 142. — BibL d\Angers, mss. 1027, p. 128-129. — Niceron, 
ilémoini, t. XXXni, p. 250. — Cauvet, U Coilégê dn drmu de fOM» 
vertiU de Catm, p. 76 à 78 et 184-185. 
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adrener d Oriéans où U s*est retiré qoeUpiet boIm sar Foamg» do ft. Davy 
d après an exemplaire de U bibUothëqae publique de sa vme et, en même temn. 
sur un manusrrit d*un autre de nos professenn, J. Mathieu U Gcand. denl noos 
Indiquons plus loin roljjet Nous le prions de recoToir ici tous nos meivlmeats. j 
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8M Là FACULTÉ DES DBOITS 

1592 à 1607. — JEAN MATHIEU LE GBARD, sé I Gallaidoii pris 
llûnlenon dans le pays Oiartrain, atait étadié la jorisprudenee à 
Orléans, pnis à Bourges, sous les professeurs les plus célèbres; il atait 
ensuite lu les institutes i Paris, en même temps qu*il y enseignât les 
humanités au Collège du Mans, lorsque la guerre civile le contraignit, 
en 1591 , de se réfugier à Angers. Il y fut accueilli par Pierre Ayrauli 
et devint principal du Collège de la Fromagerie, qui dépendait de la 
Faculté de droit (1). Ayant subi Tannée suivante répreuve du doctorat, 
il songeait i céder aux offres de TUniverûté de Bordeaux qui voulait 
se rattacher; mais on le retint i Angers comme proresseur et il fui 
maintenu, malgré les protestations de Claude Foumier, dans la chaire 
qui lui avait été donnée, grâce à Tappui de deux de ses collègueSy 
Gourreau et Liberge, de celui-ci surtout qui lui a dédié son dernier 
discours de rentrée. Le Grand loumit dès lors pendant douxa ou 
quinze ans une 'carrière paisible et honorée. On le retrouve dans les 
premières années du xvi* siècle, chargé à la prière du Conseil de 
l'Université des fonction^ de Recteur, puis d*une mission spéciale à 
Paris, dans rintérèt de la ville comme de sa compagnie. Il était sous- 
doyen de la Faculté, lors de la venue de Barclay, mais ne voulut pas unir 
sa cause à celle de Davy, et ce ne fut qu*aprte la mort de son nouveau 
collègue qu*il quitta Angers pour Orléans ; il y mourut professeur 
en 1625, et son fils, puis son petit-fils, lui succédèrent k plus ou moins 
d'intervalle. 

Le Grand avait composé plusieurs ouvrages de droit pendant son 
professorat d*Angers i l'un, au moins, a été imprimé et a eu plusieurs 
éditions. Il est intitulé : RatUmes et differentiœjurii dct'lû, Paris, 1602 
et 1605, 2 voL in-12; Orléans, 1601, in-8*. Pocquet en signale la 
seconde partie qui traite de la matière épineuse de l'intérêt. Le même 
ouvrage se trouve reproduit an t DI du Aon» thesaurui jurii cmlii 
et ron trouve au t VU des PrcdedUmei de Lé Grand sur les nx 
premières lois du titre De jurisiiaione, i cAté du commentaire da 
Guill. Barclay sur le même objet; les deux écrits sont de 1604. Le 
premier discute la définition donnée par Accurse et le second s'attache 
aux principes de Barthole. La bibliothèque publique d'Oriéans possède 
aussi de notre auteur un manuscrit de 200 pages contenant des notes 



(i) Nous avons raconté incidemment cette partie de la rie de Le Grand dans 
h'Beimede rAnJau. de 187S^ t II, p, IS et saiv. — F. notre artide i>eu9 BeUé- 
nUteêdê rUnivenUi dtAngere. 
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sur le Iroiaima litra des dterélabf, e*6il4-Ar09 pindiableiDeiitv h î-\ 

tubsUnce de ses leçons sur cet objet ~0a trovrert d-joiat soi 
portrait grafé sur eoifre « comme les précédents. 
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ma. hUi. de Mu/on. — Areh. de M. et L. — Blbl. d^Angers, mss. 931^ ^ l 

p. 827 (de Bnineatt); 1027, p. 128, 140; et 1067 (tons deux de Pooqnet) \ } 

p. 222. — Cl. Ménard, PMdedm, t. l*' p. 197 y. — 0.. Mtoage. Fils. 
P. ^rodii. p. 13 et 20. — Jol. Peleos, iielMiif f^raun^ t. Il, p. 136 
à 14^. — D. Liron, Sin^uhrUiê iijl. cl litt., p. 325^28. ^ M. Bof. Bim- 
benet, BiH. de rUmmrsiU du loU ^OrléoM, p. 247 et 329. V 

1S95. — JEAN VESNiER, docteur en droit et employé par la Facolté f i 

comme lecteur des InsUtules est intervenu dans l'affaire engagée entre 
Le Grand et Foumier en qualité de partisan du concours. Peul-ètre 
a-t-il succédé à celui-ci i la fin de 1594 , car on le trouve avec le titre 
de docteur "igent dans un acte d'acquisition de Tannée suivante. 
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Dici. de lAi^ou, t. III; p. 250, art Réseau. — Bibl. d'Angers, mss. ^^ 

686 et 1004, t Xin. 

OLiviEA DU FRESXE, seigncur de Mince, puis de Montigné, fui reçu 
docteur régent le 28 novembre 1591. Il avait épousé Françoise Gour- 
reau» petite-fille du professeur distingué que lllnivervté venait de 
perdre. Il mourut en 1648 sans laisser une trace ni presque un sou- • 

venir de son enseignement. • 

Areta. de M. et L. E 2336 et 2829. -* Axch. de U mairie, BB 44. «- ^ 

Bibl. d^Angers, mss. 1004. t Vn ; 10(fô, t IV, p. 145. ^ G. Ménagn, ^ 

Vitm jEnd* el Gaîff. Menagii^ passlm. 
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JEAN LE DEViii, d*une famille originaire du Haine, dont plusieurs 
membres s*étaient distingués dans la magistrature et dans les lettres, 
devint professeur en 1597, sinon plus tôt, et mourut en 1616. Ménage 
dit que c c*était un bomme savant, d*un esprit net et d*un jugement 

» solide. » Etant resté longtemps célibataire^ il avait obtenu la princF- ( 

palité du Collège de Bueil dont la Faculté disposait et où il se tionvall ^i 

logé, mais il finit par renoncer à cet avantage et par se marier dnq 
ans avant sa mort 

Arcb. de M. et L. B 1657. — Awh. de la mairie, QQ 170. — BiU. { 

d'Angers, mss. 686; 1004, t VI; 1027 ou 28 et 1030. — G. Ménage, 
VUê de P. Ajfrault ei Guitl. Minage. - Le même, Bkt. de SMi^ 2* partie. : 4 

1601 f 1642. — GuiLLÀUVE BEREAU. U successiou de Uberffs i 

deibeura vacante pendant quelque temps, la ville cbercbant à décider l 

un docteur de renom à venir professer à Angers» et les professèon r 
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^l. 



actuels qui enignaient un rital prépondénuil, se prêtant peu à cette 
combinaison. Dès l'année 1600, ib avaient fait venir de Pont-i-llousson 
pour lui confier renseignement du droit canon Guilhume Bereau, qui 
offirût de se contenter de la moitié des émoluments « ad dimidia 
emolumenta, • jusqu'à la Tenue d'un véritable et entier professeur. D 
fut installé le 24 janvier 1601, la ville ne faisant plus, dans ces condir 
tiens, de difQcultés à son admission. 11 demeura quelque temps dans 
cette position subalterne, et ne fut placé sur le même pied que ses 
collègues qu'après la mort de Barclaj et la retraite de Le Grand à 
Orléans. Il s'était marié dans l'intervalle et il était d'ailleurs docteur 
en Fun et l'autre droit — H garda sa cbaire plus de quarante ans, 
sans s'être, nous paralt-il, dbtingué d'aucune sorte, quoique Roger 
dans son Hisloire f Anjou, le range avec Olivier Dufresne parmi 
les bommes de son temps qui ont excellé dans la jurisprudence, les 
égalant ainâ tous les deux k Davj d'Argenté , qui lui au moins n'a pas 
eu une jeunesse entièrement stérile. 

Dicf. àt«f. de FAnjim. — Arch. de M. et L. D 7, p. 299. — Areb. de la 
mairie, BB 48, fol. 88 et 119 ;* GG 28 et 216. — BibL d*Angers, mss. 
1027; id. 1029, t. III, pour une note écrite de la main de Guy Artbaud. 
— Revuê ^Ai^ou^ année 1852, 1. 1; p. 1327. 

GuouuHB DE BARCLiT. — Ce doctcur, dout il a déjà été question | 

dans rhistoire générale de la Faculté (I), n'a professé à Angers que 
quatre ans et quelques mois, mais il a laissé après lui un renom de 
science et d'autorité doctrinale qui égale, s'fl ne le dépasse pas, celui 
de François Baudouin. 

Né i Aberdeen vers 1546 et Tenu en France en 1S71 , il étudia le 
droit i l'Ecole de Bourges sous Doneau, Le Conte et peut-être Cujas, 
et 7 enseigna les lnslUuie$ en 1576. Après avoir ensuite visité plu* 
sieurs Universités et être demeuré vingt-six ans dans celle de Pont-à- 
Housson, où il était même devenu dojen de sa Faculté, il était retourné 
dans la Grande-Bretagne à l'avènement du fils de Marie Stuart* 
Jacques W. Le roi le reçut bien et cbercba à le retenir en lui offirant 
une place de Conseiller d*Êtat avec de forts appointements; mais 
Barclaj , à qui elle eût imposé la condition d'embrasser la religion 
anglicane, ne put l'accepter. D était donc de nouveau en France à la fin 
de 1603, lorsque i début du Président Cbarpentier, i qui la succès- 
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•ion de Liberge étail depuis deoi ani proposée, b fille d'Angers fixa 
son chois sor loi. Par on contrai passé a?ec eUe le 15 janfier ISOI^ 
le noaveaa professeur s^ngageait « à venir fidre profession ordinairo 
» et actaelle de la jurisprudence atec les antres docteurs régenis 
» durant le temps ^t espace^de cinq années entières ; même à fidre 
> leçon tous les jours ordinaires de chacune semaine, fors et excepté 
» le jeudi et le samedi ; et ce pendant et durant le temps et espace de 
» cinq années consécutives et parfaites. > Les commissaires qui con- 
clurent le traité au nom de la ville avaient-ils ou promis, ou fait espérer 
i Barclaj qu*il aurait, comme Liberge Pavait eue pendant toute sa car* 
rière, la préséance sur ses collègues? Toujours est-0 qu*il la réclama, 
alléguant et son tge, et ses trente-deux années de service comme doo* 
teur régent. Les autres professeurs se prêtèrent à lui céder le pas ; 
mais François Davj maintint, comme il a été dit, son droit de possession 
et son Utre ; et, de lait, Barclay n*a pas été dojen de la Faculté d'An- 
gers, quoiqu'il se soit qualifié lui-même dans Tun de ses livres daté 
de 1605 t Antecessor primarins (1). > 

Nous parlons de son commentaire intitulé : « De rebui credUU d iê 
jurejurando^ c et qui, comme celui qu'il avait publié Pannée précé- 
dente concurremment avec Legrand, « Ad legem ImperiuM D. iê 
jurisdidione^ Angers, > 1604, in-S», s'adressait i l'attention des juris- 
consultes de profession. Indépendamment de ces écrits, Barclay 
en a composé d'autres sur une matière plus délicate, ce qui leur a 
donné plus de retentissement Hélé depuis plusieurs années aux 
controverses relatives aux droiu respectifs du roi et du pape en 
matière temporelle, et après avoir, une première fois en IGOO, refuté 
dans son livre De regno el regali poieHaie, les principes des derniers 
partisans de la ligue, il s'occupait encore du même sujet, lorsque la 
mort l'enleva, le 3 juillet 1G08, à ses élèves et à ses succès (2). Son 



(1) Un professear do U Faculti de droit de Ntncy, M. Emett Diibois, a 
posé, en 187Î, pour sa réception à rAcadémie de cetU vUlo, uno savante i 
graphie de Guillaume Barclay, proftueur à Ponl-A-JfouMoii ef à Angen, à 
Uquelle nous avons recouru avec empressement. Parmi les pièces josUflcatives 
qui raccompagnent se trouvent les délibéraUons du ConteU de vltte d*Angeis 
relatives à U venue du jurisconsulte écossab et à son démêlé avec la Facolté, et de 
plus U notice sur lui de Q. Gabriel Pocquet de Uvonnière, empruntée an manus- 
crit des IUuêire9 d'Anjou, tons documenU qui n*éUient guère couras Jusque^ 
VM des chercheurs angevins. t • #-^ 

mSl^!!^ r^^^^ *^* *ctatanls, mais d*autre part mêlés de troubles danslaprs^ 
mien année ne son ^f^jj^j^l^ Voir dans le Dîclieiiiiaîw Aiftorigut lie rittfeu. 
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dernier onmge : De poteifato papa, an et qualenui tn reget a pri»^ 
eipe$ieaiUirajusetmperium habeat, fat imprimé A Londres eo 1609, 
par les toînt de un fils Jeaa BarcUj. L'snleur avait exprimé le fond 
de sa pensée par celle impartiale épigraphe : « Reddite Cesari qoa 
Mnt Cssaris, et qnn sanl Dei Deo. • 

Celoi de ses portraits qne nous reproduisons appartient 1 la collée* 
lioa de Claade Uénard, déjA plusieurs fois mentionnée. 

Dictionnaires de Itortri et de Day/c. — Biographie universdle. ^ 
C). Ménard, Pandtela, t. I«, p. &00 t*. — 0. Mânage, I ite P. MnMi 
tt GuiU. UMagii, p. 33, 2Sa-230. — Le P. NioeroD, Uimoira, t. XVH, 
p. 2n A 285. — Arch. de la mairie d'Angers, AA 6, fol. 147; BB 51, 
62. — Bibl. d' Angers, mss. 1020, p. 19 ; 1028, p. 20 ; 1067, p. 15. 

1613 f mu. — McoLAS Lccnos, originaire d'Orléans el (rire ds 
Charles Legros sénéchal de Deaururt, fui reçu le l*' mars 1C13 pour 
occuper la chaire de Barclaj demeurée vacante jusque-là (1). Il ; resta 
jusqu'A sa mort qui eut lieu le 30 août i&il. Il était prêtre et fut 
enterré dans l'église du couvent des Jacobins. Son testament daté de 
la veille de son décès )c qualifie légiste, ce qui donne A supposer qu'il 
ne professait pas parliculiërenicnt le droit canon. Il n'a rien écrit dans 
SCS vingt-huit années d'exercice, si ce n'est une harangue latine qu'il 
débita, étant recteur en 161-1, au chancelier Brulart de Sillerj, qui 
accompagnait le jeune Louis XIII et sa mère, et que la Faculté avait i 
remercier de l'avoir protégée A plusieurs reprises devant le Parle- 
ment. Elle se trouve impiimée en tête de l'ouvrage de Fr. Davj, que 
nous avons dté précédemment; c'est une amplification tant intérêt 
ni valeur aucune. 

Arch. de Maine-et-Loire, PUm itt Jacoiwi. — Blbl, d'Angers, 
mas. 910, 964, lOM ; 1028, (• S4. 

JCI7. — KicoLAS oui>U(, Lorrain, el suivant Audoujs, dojen de la 
Faculté de droit de Pont-A-Muusson, qui avait déjà concouru pour uns 

4* H. C. Port, t. I, p. Ui, l'irtiuU Rcnâ Bautra : • L« prioeipa) Mtkci da ton 

> maint (IBOi i ISOt], Tut !• d.^aordra det ftudMnts qui iflluiient lai Irçona do 
■ BarcUf. I.enr lÎMace était montio an point da t'orguiiMr en handt grim, 
» qui en pl«in jour pillait «t tenait Ut* aux archcrt. On ne vint i bout d*«ui 

> qu'en y employant lei écolier* de* nalioc» de Bretagne et de Normandie qid 

> le* mirent enfin à h ration. ■ — Uarticle Barelaj/ da notre nvut auteur crt 



(1) EUe avait été olferte aani nccèi, en ICOB, i Doriéins, de Cahon, puU au 
eéUbn Déni* Godefroy que la France regrettait d'avoir lâîsté e'eipatrier, et 
•n IGlt. i Fr. Uejnard, docUur régant A Poitier*, mais ancien élève da LUwrga 
M dont U a étA pvU A c* titM. 



?] 



•f. 



:: : 



\-- 



SES DOCTEURS RÉ6BRT8. — XVIP SltCLl. SI7 

chaire en i613, obtint qotlre ens plot Urd celle de Le Deiin, eC, 
en 1619 fui chargé de recefoir au nom deraniYertité, le roi el Marie de 
Médicif , wius ane seconde lois à Angers. On troute dans le rédt fri 
a été tait de la réception par Claude Uénard son discours écrit cette 
fois en français. U n*y a pas d^autre trace du passage en Aiyoïi da 
professeur» qui, cédant au regret de la terre natale, retourna dans sot 
pays après dix années de séjour. 
Bibl. d*Angers, mss. 019 ; 1004 ; id. 1027, p. M. 

1630 f 1636. — NICOLAS masquih ou macquih, natif deMle-de-Ré \J 

et lieutenant particulier au siège' de Fontenaj, docteur de Toulouse, -J 

fut nommé le 21 août 1630, à la chaire que le départ d'Oudin amt >| 

laissée vacante; mais, quoiqu'il Teut coiportée sur plusieurs concur* ,-^'j 

rente, ce ne fut pas sans difficultés qu'il en prit possession, les Pèree 

de rOratoire, qui dirigeaient depuis six ans le Collège d'Anjou, ajani 

entrepris de faire supprimer la place et de s*en faire adjuger les rete* 

nus, et le conseil privé du roi s*ètant déclaré en leur fat eur. U Mul 

rènergique intervention de TUniTersité d'Angers , appujée en cette 

circonstance du crédit de celle de Paris, pour triompher de cet 

obstacle, llacquin renonça du reste à ses fonctions aprte cinq à six 

ans d'exercice. 

Arcb. de U Mairie; BB 73, fol. 41. — Bibl. d'Angers, mss. 019 1 
id. 1039, t. IL — ilrr^/« célèbres, p. 10046. —Oh. Jourdain. HUi. iê flW* 
versiii d$ Paru, 1872-76, p. 129; id. Pièces JusHticatim, n« lxxt,^ 60. 

1637 f 1649. — POLTCARPB seugeber, né dans le Brunswick et 
allemand d'origine, mais docteur d'Orléans, commença par donner des 
leçons de droit i Rennes, puis, étant venu à Angers en 1629, il y disputa 
la chaire vacante par l'absence de Nicolas Oudin. llacquin, son concur- 
rent, lui fut préféré ; mais la ville et MM. de Bojlesve, Pun maître- 
école et l'autre lieutenant général de la sénéchaussée, l'ayant engagé à 
demeurer en attendant une autre occasion, il céda i leurs instances et 
se fit professeur particulier. Ce fut lui qui instruisit dans le droit te 
célèbre Ménage. Celui-ci reçu.avocat plaida pour lui plusieurs causes, 
soit à Angers, soit devant le Pariement de Paris. Il s'agissait dans le 
premier procès, d'une séparation de corps demandée par Sengeber ^1 

contre sa femme pour cause d'adultère; et, dans le second, Ménage 
avait i défendre son maître, accusé d'avoir corrompu ses juges dans le 
concours même où il avait été battu. Notre célèbre érudit, resté en 
correspondance avec son client, a parlé de cette dermère affaire dans 
une de ses petites pièces latinea. 
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Le départ de Hacquin donna à Sengeber, en 1637, la chaire qu'il 
avait désirée, et il y demeura doue ou treize ans, sans qu'on sache 
bien quand et comment il en sortit, sa vie universitaire, mêlée de tra- 
vail et d*inconduite, ayant laissé presque toujours à désirer jusqu'au 
moment où il disparut de la scène. En 1644, il avait été saisi pour 
délies civiles aux écoles mêmes et en costume de professeur. On ne 
sait rien des dernières années de sa vie, si ce n'est que ce fut à Angers 
même qu'il mourut. 

n a traité en opposition avec Saumaise la matière du prêt de consom* 
malien dans un livre qui fut remarqué : Polycarpi Sengeberi /• C. H 
in aeademia andegavensi anteceuorii iUceptalio De mutuo advertm 
Claudii Salmasii mtum iogma; Paris, 1646, in-8;, 251 pages. — Cet 
ouvrage qu'il dédia è l'avocat du roi au Parlement Orner Talon, dont 
l'opinionélail conlormei lasienne, prépara-t-il quelque torture au célèbre 
érudit qui était son adversaire? Guy Patin semble avoir détourné celui-d 
de répondre, et Ménage dit quelque part qu'après avoir eu les feuilles 
de Touvrage à mesure qu'on les imprimait et avoir annoncé qu'il 
répondrait, il ne répondit pas, « Sengeber ayant mieux développé la 
matière que loi. » Ce traité de notre professeur a été reproduit dans- 
le t. III du Nocui thésaurus juris cicifis et canonici, de Meermann. 

Moreri.et Bayle.— D/el. hist. J« filii/aii.— CLMénard, Pandeelœ, t. Il, 
p. 228. — ÈlenagiaM^ passim, et J^gidii Uenagii potmata^ 8* édition, p. 88- 
00 et 153. — Uîtrtê de Guy Patin (ann. 1615}. — Reg de la mairie 
d*Angers, BB 72 et 73. — Bibl. d^Angors, ms. 1027, p. 162 et 16S. 

1642f 1647. — PIERRE BD1SS05, natif d'Angers, avocat et fils d^avocat, 
concourut en 1637 une première fois pour Ja chaire vacante par le départ 
du professeur Hacquin, puis fut nommé le 1*' septembre 164S, 
à celle de N. Legros. Dans l'intervalle, la ville lui avait servi une 
pension pour le retenir jusqu'à une vacance nouvelle. Il ne resta que 
cinq ans en fonctions, et mourut à trente-huit ans d'un coup de sang, 
causé, suivant G. Pocquet de Livonnière, par les efforts de voix qu'il 
avait laits pour surmonter pendant sa leçon le bruit des dochef de 
l'église Saint-Pierre, très-voisine du bâtiment de la Faculté. 

Areh. de la Maire, BB 76, fol. 3 et sût. — Bibl. d*Angers, mss. 919 ; 
id. 102f, p. 171 ; 1029, t. IV. 

1644 f 1670. — JEAN BRBEAU OU BERREÀU, siour du Tcmplo, 
conseiller de la PrévAté dès 1638 et neveu de Fr. Davy, se présentait 
au concours pour la seconde fois, lorsqu'il succéda à son oncle; il mon* 
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roi eomna loi doyen de la Pacalté. Pocqool le signale eomme c tièf-. 
Itborieoi el père de qnalre enlanU qn*3 t placés dans la magistra-. 
tore. » Ses chapes de Ikmille robligeaienl à faire inloir par sm nains 
nn bien qu'il possédait dans le ressort de llontreuil^ellaj, el fl rédania 
pour cela, i son litre de proresseor de rUonifersilé, rexemplion do 
PimpAl des francs fiefs, qui lui fut accordée» sept ans anni sa morty 
par décision du tribunal de réleclion. 

Au cours de la Fronde, il prit la défense d*un de ses collègues à qui 
on imputait le pamphlet intitulé : R^nsede$ habitants f Angers à la 
tettrs pasiorate de Jfr FEvique. Celait sans doute Cbude Yojân, 
objet de la notice suifantei qui atait été reçu professeur en mAmo 
temps que lui. 

Arch. de la mairie, BB 78 et 79. — Bibl. d^Angers, mss. 919; lOOi» 
t X ; 1005, t. m 1 1027, p. 205, 219 et 230. 

16U f 1C90. -^ CLAUDB YOTsm , sieur de la Cerclère , fils de 
Pierre V, avocat du barreau d*ADgers, fut reçu après concours en 
même temps que J. Erreau. Il ayait alors tingt ans seulement el« 
Tannée même de son admission par la Faculté, il fut choisi pour rec- 
teur par ses collègues dans des circonlances que nous avons décrites 
ailleurs. ( V. notre premier livre p. 66 et 67). Il était d'un caractère 
ardent et ferme, comme le prouva sa participation i la guerre de la 
Fronde, en 1649, et surtout en 1652. k cette dernière époque, il se 
montra un des plus chauds partisans du gouverneur rebelle mon* 
sieur de Rohan, et ce fut pour le soutenir qu'il refusa d'ouvrir les 
portes de la ville au général nommé parle cardinal Hasarin, ofliranl du 
reste de les ouvrir au roi. Il passait depuis plusieurs années pour nn 
des principaux meneurs de la révolte, pour le chef des Loriearle^ 
comme on appelait les frondeurs angevins, du nom d'un quartier ou 
d'une place de la ville où ils s'assemblaient (1). Aussi, après la déCûle 
des Ponts-de-Cé en février 1652, se retira-t-il sans attendre la sen- 
tence de bannissement dans laquelle il allait être compris qndques 
mois plus tard. Mais on ne le tint pas quitte malgré son absence; 



'i 






lll 







(1 ) F. dans li Revite â^A njou^ de 1853, deux intéressants srtides de M. Eugène 
Berger, député actuel de Maine-^t-Loîre, particulièrement les pages 411 et SSO* 
— Le même siget, la Fronde angevine, vient d*ètre repris et traité à fond par 
II. Debidour, alofs professeur d'hi«loire au Lycée et à FEcole supérieure d*An« 
gers, sous la forme d*une thèse pour le doctorat ès-lettres. Le nouvel auteur n*âmu 
pu manqué de Dure une part dans son rédtà notre fougoeos docteur régen), v 
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rinsIradioD dd son iflaire Itat reprise en 1656 et il demeura eo eiil à 
Perpignan jusqu'au mois d*aoûl 4659 (1). 

< Ret eim de ses premières erreurs, dit Pocquet, qui nous firamit 
» quelques-nns de nos renseignements (2), 7oysin fit éclater de 1675 
9 a 1678, dans les affaires du cartésianisme et du jansénisme, le beau 
> feu et la noble ardeur qui l'animaient en tout ce qui re^rde les 
9 affaires de Féglise et de Tétat. » Ce Tut lui surtout qui dirigea les 
poursuites contre les Pères de rOratoire et les ecdéûastiques qui par- 
tageaient leurs opinions; ce lut avec lui que correspondirent le Ministre 
et Louis XIV lui-même, qui s'intéressait à ces poursuites, et Q prenait 
ainn, à meilleur droit que ses collègues, le titre de conseiller du nL 
On le retrouTO encore en fonctions dans les années suiTantes lors de 
la réforme de l'enseignement de la jurisprudence, ^ faisant A la 
Gtoire de L>ui$ Auguste un discours public dans lequel il remerde 
le monarque des bienbits dont il honore les Facultés de droits d^il et 
canonique (Angers, 1680, in-4*}. Il mourut dix ans plus tard, honoré 
de ses contemporains pour la fermeté de son caractère. 11 laissait un 
fils revêtu du titre de docteur agrégé dans la Faculté à laquelle il avait 
appartenu pendant quarante-sii ans* On dit que, dans les derniers 
temps de sa vie, comme il était tourmenté de la goutte, le Consefl de 
l'Université tenait habituellement chez lui u$ séances hebdomadaires^ 
preuve de la considération que ses collègues avaient pour son &ge et ses 
longs services. Notre historien, dont le père avait été l'un de ceux-d, 
rappelle « le Thraséas moderne > et accolle à son épitaphe les mots : 
Née saiii lauâaniù " 

Outre le discours que nous venons de mentionner, on a de lui : 1* De 
la noblesse des docteurs «f professeurs en droite qu'il publia en même 
temps qu'Erreau réclamait contre l'imposition de son bien qu*il exploi- 
tait lui-même. Cest une dissertation moitié juridique et moitié litté- 
raire où l'auteur dte les lois de Justinien et Bartole , Aidât et les 
recherches de Pasquier, en même temps que le roman de la Rose ; 



• > 



M: 



(1) Le temps n'avait pas encore entièrement amorti les rancones politiqaet : le 
bedeaa parlicnlier de Voysin refusa de raccompagner à son cours et 3 fUlut 
jusqu'à deux condamnations prononcées, pour obliger cet a^ent & loi rendre es 
senrice. — Qoand à rUnÎTerf ité, elle avait dès les premiers moments député vert 
la femme da docteur disgrftcié pour marfoer la part qu'elle prenait à sa dou- 
leor. 

(S) Penonnage» iUuMtrtê de FAt^otu mss. 1061 de la biUothèque d'Angers^ 
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f iOiisf râ fuatihf Virym /vi» ueunânm attegàla H jNnodofa, «I 
9iil0O HcUur, am ieeundum amuiMiam H $eUniiam propriam ffÊti-^ 
tar$ teneaiurf And^fi. Olif. atril, 1674, 58 p. in-V*. — L*aaleiir 
j afflnna que les droite de U eonsdence et de la sdenee sont lôpi- 
rieun. — Noas ferrons plus loin (art Joseph Lebloj), qae cdahci â 
défdoppé daos une réponse la proposition contraire. 

Arch. de U Maine-et-Loiie, D 7, fd. 445 à 4S0 et 455; E 1158. — >* 
InTentaire des arch. monicip* d^Angera, p. 471 , en note; id. BB 81, fj 

fol. 292. ^ Bibl. dAugers, mes. 1004, t. XVIII id. I0Z7,;jMifûi; . 
Impr. Hist. 3799, n« 5. — François Babin, dans ses denx éerits inti- r^. 

talés : Récit ou Ae/s/im fiti^e^ ele. — Bartb. Ro^r. Bûi. ëAMJmà^ p. 517, 

1646 f 1CG9. — JEAN BRUKBAU, fils dV^cst et avocat Id-mèoie k \ 

Angers, donnait depuis dix ï douze ans des leçons privées de droil 
dans la .ville, lorsque, 1 la suite de deux échecs dans des concours 
successifs, il demanda et obtint que le roi rétablit en sa faveur, par 
lettres patentes du 29 avril 1644, une chaire qui n*avait pas élé occupée 
depuis trente-cinq ans. C*était, disait-on, celle qu*avait eue autrefois • 
Bardaj, et la sixième ; mais, do fait, le nombre des régences était 
demeuré de quatre pendant tout l'intervalle indiqué. La ville ajant 
instamment réclamé le maintien de la suppression, celle-ci fut accor- 
dée en principe, par nouvelles lettres de janvier 1646, à condiUon que 
Ton ferait au docteur nommé des gages pour leçons ordinaires jnsqa*i 
la première vacance. L*éventualité prévue se réalisa dès le mois 
d'octobre suivant, par suite de la mort de Pierre Buisson, dont la place 
ne fut pas mise au concours ; mais provisoirement, et dès le milién oa 
la fin de 1646, la Faculté s*était exécutée et avait installé ^oneau^ . 
malgré le docteur Yojsin, toujours porté dans ce temps i Topposition. 
Le nouveau professeur demeura en fonctions vingt-trois ans environ. 
Le 11 mars 1652 TUniversité Pavait chargé de porter au roi une 
attestation constatant qu'elle n*avait pas interrompu ses leçons pendant 
la durée des troubles. 

Dict. d'Anjou. — Areh. de M(Une-et-Loire» D 7, foL 456 à 460. — 

Reg. de la Mairie, BB 80, fol. 35 et 140 ; 81, fol. 85. ~ Coseonlift si 

riglemenU de TUui9tmU. p. 8 et 9. — ÂniU céUbnt, p. 1046^t 1047. 

» ■ 
1650-1686. — FAAKçois de rote. Kous avons déjà consacré dans^ 

ce livre (p. 172-174) quelques lignes i ce professeur qui mérite 

d'occuper une place distinguée dans nos annales comme en a nne ' 

dans la bibliothèque des érudite. 

U naquit à Angers en -1617, de Claude de Roye, conseiller an piési«« 
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dial el da Françoisa^ DaTj, tlle da doyen de noi professeurs de droit. 
Cette donble origine décida de son goût pour la jnrispmdence. Après 
avoir terminé en i648« par le doctorat, ses premièresétades en cette 
partie, il parut dans différents concours à Bourges, puis à Orléans. Il a 
laissé comme souvenir de la lutte quil soutint dans cette dernière ville, 
un recueil de thèses- qui se trouve dans le Thesaurui jurii Romani 
d'Otton Everard, (p. 119 à 136), sous le titre de c dissertatio triplex. > 
En voici la nomenclature i Tusage des jurisconsultes de profession : 
!• Ad legem transfugam de acquirend. rer. domin. ; %• ad legem 
unicam cod. de atbietis ; 3« ad legem lY. de usura et fructibus. 
L'ouvrage est dédié i Gilles Ménage, avec forces louanges et con- 
tient, i son adresse sans doute (1), de nombreuses citations d'écrivains 
profanes tant grecs que latins. Parmi les jurisconsultes, il renvoie à 
Cujas, aussi bien qu*i Ulpien, à Caius, à Paulus et même à Odofredus. 
A la fin de 16i9, de Roye revint i Angers où deux chaires se trou* 
vaient en même temps vacantes et un an après, il fut pourvu avec 
applaudissements, de la première (2) où il remplaçait Olivier du Fresnoi ^ 
membre de la Faculté, depuis les dernières années du siècle précédent. 
Sa carrière professorale qui se prolongea pendant trente-six ans, fut des 
mieux remplies et des plus fécondes. Il ne se maria pas; contrefait et 
de santé délicate, il était néanmoins assidu i sa tâche et partageait son 
temps entre la préparation des leçons qu'il faisût à ses élèves et la 
rédaction de savants ouvrages o& Thistoire et la jurisprudence, tant, 
canonique que civile, tenûent leur place tour h tour. Pour la première 
de ces études, nous avons en ce qui concerne l'Anjou, le témoignage 
de Barthélémy Roger: les dernières lignes de cet auteur sont un 
remerciment de l'aide que do Roye lui a prêtée pour son ouvrage. 
La création de l'Académie des belles lettres d'Angers avait eu lieu 
en 1685, et il avait été compris parmi ses membres; mais il eut à 



(f) Méntge, d« ton côté, a slgnilé de Rojt comme ■ célèbre dans b joria- 
pradence romaine i Viia GuUL Af enagti, p. I41-8L 

(1) Les candidats prérérés furent traduits devant le Parlement à raison d*one 
paction qui avait eu lieu entre enx et un troisième concurrent pour donner na 
dédommagement à celui qui succomberait dans la lutte. L*aTocat-génénil, Omar 
Talon, avait coudu en leurfàreur; mais la cour cassa Félection et ordonna de 
procéder à de nouveUes épreuves devant la Faculté d*Orléans , laqueUe confirma 
le jugement de celle d'Angers. Claude Pocquet igoote à ce siget : • Cet airèt Dût 
s connaître combien il y a de délicatesse en ces matières, et que, dans les dis- 
s puteSf il faut écarter tout soupçon de laveur et dUntelligence. • ilrréls célébrée 
ili le jmeince d'in/oM, p. lOli. 
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peine le lempi de s*j moDlrer, fl mconit k Si ja&tier de ranaée 
noie* 

On (rontert dans le Dtdionnair$ hiHorit^m de TAnjom^ la 
sion et les titres exacts de ses différents oofrages qall a tarits tons «a 
latin (1). Denx d*enlr*eiuL doitent fixer particuliirement notre mttea- 
tion : ce sont les trois lÎTres d'Institutions de droit canonique, guida 
classique pour les étudiants sur lequel nous renendrons plus tard, ^ 
la défense des Facultés de province, dont fl a été question précédem- 
ment. Nous avons dit i cette occasion comment notre professeur 
s'était associé aux mesures prises par Louis XIY pour la réforme de 
renseignement du droit Nous ajouterons en ce qui concerne JIBooIe 
d*Angers, qu'A céda de bonne grâce le rang qu*fl j occupait an pro- 
fesseur de droit frauçus qui fut nommé quelque temps après. 

Moreri. — La Biographie Unirenelle. «- Arelu de ]iIaine-et4«oiie» 
D 7. fol. 45S-439. - Dibl. d'Angers, mss. 1004 et 1005. t. V ; 1087. 
p. 175. 209 à 211 et 333 ; et 1007, p. 106. — Hkt. ^Anfw, p. 527. — 
M. Godard.-Fâoltrier, NoMpOUi ÊrtÙêhgiqw» iê tAmJû; ter. 1050. 

• 

1650 f 1063. — AiiToiRB TOicuun, d*une famille de docteur èf- 
lois d'Avignon, concourut pour la première (ois en 1643 et 1644. Il se 
trouvait alors deux places disponiblesi et la dédsion des juges» tout en 
lui préférant Erreau et Yoysin, astreignit ceux-^d i lui pajer « i titre 
de concurrent distingué, » la somme de douxe cents livres, afin de le 
retenir à Angers. Hais fl y eut appel de cette décision devant la cour 
du Parlement, et la clause additionnelle fut annulée. En 1647, tondati 
s*unit i De Roye pour réclamer contre rai^udication à Jean Bruneaa 
de la chaire rétablie en principe par le roi et que la mort de Buisson 
rendait alors vacante. Us échouèrent dans cette démarche, mais 
devinrent professeurs Tun et Tautre en 1650, nommés aux places de 
Dufresne et de Sengeber. Tonduti n*eut que la seconde, et eDe toi 
supprimée à sa mort, en 1663* 

Arch. de Maine-et-Loire, D 7, fol. 455. — Arch. de la Mairie, BB 81 
et 83, foL 47; id. 90, fol. 20. — Bibl. d'Angers, mss. 910; 1027, p. 178. 
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1670 t 1696. — CBARLKS AUDODiN, sieor de Daane, de 
et de la Blinière, né en 1642 de Pierre Andouin de la nancbardièra 



» 

.1 



(f) Nous nous permettroiu settlement de remarquer que It bibUothèque 
d*Angert possède aigourd*hai le manuscrit des lo^ns Ikites par Fr. de Royo, 
en 168i et 1683, sur les quatre livres des Institutes de Justinien, dont M. C Pwt 
atatt signalé Tabsence. C*eat on volume ia*4^ de 481 p. sur papiffr. 
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qui af ait été maire d'Angers pendant la Fronde^ fut nommé i 
de Jean Bronean. D Tavait emporté sur le fils de son prédécesseur. 
Hais comme il appartenait i nue famille opulente, ses juges, que Ton 
solUdlait de rétablir en faveur de celiû-ci la place de Tonduti suppri- 
mée depuis sept ans et qui s'y refusaient « obligèrent le vainqueur i 
payer à son concurrent une somme de deux mille livres comme dédom- 
magement ou consolation. Devenu professeur, Audouin dicta k ses 
élèves durant une année entière un traité de la Simonie qui fat son 
seul ouvrage et qu'il ne fit pas imprimer, mais dont Pocquet fait cet 
éloge, qu'il a déraciné dans la province les restes du crime qu'il com- 
battait Dans les années suivantes, lors des querelles du cartésianisme 
et du jansénisme qui divisèrent l'Université et la Faculté, il se montra, 
avec son collègue de Roye, Tun des plus fougueux partisans des nou- 
velles doctrines. Il devint doyen i la mort de Cl. Toysin , mais ne con- 
serva ces fonctions que six ans seulement. Il mourut le 14 mai 1696, 
d'une maladie de langueur dont la durée avait permis aux nombreux 
docteurs qui se disputèrent alors sa place de se préparer d'atance à 
lui succéder. 

- Arch. de Maine-et-Loire, D 7, fol. 510 et suiv.; B 1512 et 3122. — 
Dkt. Jkiif. de V Anjou. — Bibl. d*Angers. mss. 1004 et 1005 ; 1027, p. 380. 
— 0. Ménage, \'if GuUL Menagii^ passim. — M. labbé Pletteau, U 
Jansémmê dM$ tUnivenité i*Ângert» p. 29. 

4614 f 1714. — REMÉ LÉziXEAU, fils do R. Léxineau qui fut maire 
d'Angers de 1667 i 1679, ayant été reçu docteur en droit en 1668, 
alla continuer quelques études i Toulouse, puis, de retour en 1670« 
concourut pour remplacer Erreau. La Faculté n'ayant pas adjugé la 
chaire sous prétexte d'insuffisance des candidats, il en appela au Par- 
lement, qui après l'avoir fait examiner par deux docteurs de Paris, le 
déclara professeur par arrêt du 11 janvier 1674. Q. Gabriel Pocquet le 
place dans ses illustres d'Anjou et le signale comme ferme et laborieux. 
Il ne parait pas qu'il ait écrit sur la jurisprudence ; mais en 1693, D 
devint échevin perpétuel de sa ville et, la même année, membre de 
l'académie d'Angers. 

Arch. de Maine-et-Loire, mss. 1004, 1027 et 1067, p. 236, 237. 

1681 f 1689. -^ JEAN YERDiER, né i Angers au commencement 
du xvn« siècle, était depuis plusieurs années doyen des conseillers au 
I . Présidial, lorsque, en conséquence de son édit de 1679 qui créait les 

chaires de droit français, Louis XIV lui confia celle de la Faculté 
d*Angers, eu même temps qu'il nommait auxdiles fonctions à Parisi un 
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Mire aii|«fui» Fnsçds de Lnnaj. Le (itre spécial de noire 
proresseur tuit, fans deale, la rédacUM que aes eoDlemporrâia loi 
attriboeal d'en commentaire inr la CohIimm f Anjou, qui n'a pas été 
imprimé ; mais le roi fonlait peat-ètre aussi récompenser en sa per- 
sonne d*anciens services. On poonit, en effet, se son? enir qne, dans la 
première partie de la Fronde angevine, Yerdter avait ^nré, étant 
alors vice-maire, comme attaché an parti de la Conr, parmi les ckeft 
de la magislralors. 

n était dans nn ftge avancé lorsqu'il devint professeur, et il ent à 
souffrir non- seulement de la turbulence des étudiants, mais des dédains 
des jeunes docteurs agrégés entrés en fonctions en même temps que 
lui. Les différents pouvoirs, dans cette occasion, s'empressèrent à le 
soutenir de leurs enco*a*ageroents. Déjà la ville , qui s'était lait repré- 
senter à la séance d'ouverture de son cours, avait volé llmpresnon à 
ses frais de la harangue qu'il avait prononcée. Une délibération spédalo 
du Conseil de l'Université lui demanda quatre ans plus tard de ne pas 
discontinuer ses leçons (1). On était venu aussi en aide i la médiocrité 
de ses ressources pécuniaires. La Faculté lui alloua, sa vie durant, la 
jouissance d'une métairie dont elle avait la disposition. Enfin, par un 
arrêt du conseil privé du 14 mai 1681 (2), le roi réunit à sa chaire les 
émoluments attribués à l'un des professeurs de droit canonique et civil 
récemment décédé, et le mit, par cette double part, sur un pied ^al, 



(I) i Ut a sois pr»lection3ras non cesset ■ — Gond, da SS mars ilSS. 

(S) 1 Le roi ayant été informé du peu d'émoluments atlrilMiés an pni. de draîl 
français en TUniversité d*Angera, et qu'il est éilficile qu*il y trouve la snbdsianoe ' 
honnête et convenable à son emploi ; étant d*aiUears important pour reiécntâon 
de son édit du mois d'avril 1619 pour le rétablissement des études de droit, par 
lequel elle a voulu entr'autres choses que fétnée du droit français fut plus cultÎTée;* 
et à cet effet a ordonné qu'il y aurait dorénavant un proC. dudit droit Institué 
particulièrement pour ladite étude, et choisi entre les plus capables, et qaH 
serait difficile d'en trouver qui s'y voulussent engager, s'il n'y avait pas une 
subsistance honnête et raisonnable ; et loi ayant été représenté qu'U y avait ans 
chaire de professeur de droit canonique et civil, vacante par le décès du sieur de 
Roye, qui a donné occasion à plusieurs contestations entre les proTesseora et ks 
doct. agrégés, même avec le prof, du droit français, laquelle chaire vacante' 
pourrait être remplie par ledit professeur du droit fhinçais en s'aoqnittant, suivant 
sa capacité reconnue de l'une et l'autre fonction, tant de professeur de droit 
français que du droit civil et canonique; ce qui lui procurerait eo même temps la 
subsistance convenable. Oui le rapport du proc. Brignon commissaire i ee député^ 
le roi en son conseil, a ordonné et ordonne qu'en attendant qu'A y ait été autre- 
ment pourvu par S. M., le sieur Verdier, à présent profesMur du droit françaiSi 
conformément i l'édit du mois d'avril Ili79 a la déclantion du mois d'août lOSS ,. 
jouira des émolaments attribués au professeur du droit civil et canonique, t . 
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sinon snpérienr, à ceini de ses trois collègnes. D ent, da reste, atant 

de monrir, une occasion de payer sa dette au monarque qui TavaiC 

ainsi comblé. En i688, le roi ayant fait demander i l*UniTersité son 

adhésion pour rappel qn*il faisait an futur concile dans Taffaire de la 

régale, ce fut Yerdier, alors recteur, qui se porla fort pour le corps 

dont fl faisait partie. Pocquet le célèbre, non-seulement comme un 

sage et docte magistrat, mais comme un bel esprit. Cest à ce dernier 

titre qu'il avait été, en 1685, compris parmi les premiers membres de 

Tacadénûe naissante d'Angers. 

Moreri. — Bodin, Beektrckeê kiMioriqias, t. H» p. 537. — Aieh. de la 
Mairie BB 81, 82, 96. — Bibl. d'Angers, mss. 1027, p. 329, 335 et 339; 
1067, p. 365; id. (imprimés). Hitt. 3799, n~ 6 et 7. — Complet rtndu$ dm 
fridâau Hdlûnd, t. VII, p. 146. 

IFS POCQUET DE LiYOKioÊRE. — Nous réunissous dans un même 
article ce que nous avons i dire de ces deux professeurs, le père et le 
fils, qui ont occupé sans intervalle durant soixante-treize ans la chaire 
de droit français, nous référant, du reste, pour l'un comme pour 
Pautre aux notices substantielles du Didionnaire historique de filit/otf, 
et surtout i l'étude dont H. le président Camille Bourcier a eoricbi la 
Revue i^ Anjou de 1854 (p. 54 et suiv.), où les travaux du grand juris- 
consulte angevin sont appréciés avec une compétence toute spéciale(1 )• 

168971720. — CLAUDE P. DE uvoNKiÊRE, né i Angers, en 1652, 
d'une famille hautement considérée, fut élevé au collège d'Anjou cbes 
les PP. de l'Oratoire, où il fit de brillantes études. Orphelin de 
mère dès sa naissance et ayant perdu son père i l'Age de quinze ans, 
il entra dans le monde sans direction assurée et porta quelque temps 
les armes, avant de démêler sa véritable vocation qui devait l'entraîner 
ven la jurisprudence. Il se fit ensuite recevoir avocat au Pariement de 
Paris et s'y était fait remarquer par des débuts pleins de promesses, 
lorsque la composition d'un opuscule qu'il avait rédigé dans ses moments 
de loisir (2) vint influer d'une manière décisive sur sa destinée. L'io- 
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(1) Noos ^oaterons qa* la nouveUa Faculté de droit d^Angen a été bien 
înspiréa, en 1811 , de mettre la conférence d*étiidîants qu*eUe voulait former 
dans son sein sons le patronage de ce nom honoré : aocon autre dans notre 
histoire n'était guère aussi propre à créer pour rouTie en question de réeUes 
sympathieifc 

(S) n s*agît des Sentimentê de Cliantê ntr qu^queê^ntu des plus fùmtué 
mnocaU plaidante au Parlemeni de Fariê dont la publication Aûte par Fabbé 
Lambert dans son Hiêtoire littéraire de Louie XIV (Paris, 1151), ne donne, 
paiall-il, qa*une fort inexacte idée. Noos y voyons des notices, en génénd €Mt 
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ditorilioa dTaii parenl ajanl donné à set essais une publidté à Uquèlla 
fl ne les mil pas destinés, Panleor, pour éehapper au désagrémenti 
qoi en étaieni la suite, retourna dans sa ?OIe natale et s*j fit pounoir, 
en 1680, d'une chai^ de conseiller au préudiaL A Faide de cette 
position et du litre d'écbevin, qui lui fut donné trois ans plus tard» fl 
ne tarda pas i acquérir sur les affaires de la cité une influence consi- 
dérable et qui devait durer autant que sa tie. Ce fut lui qui, en 168S, 
obtint du roi la création de Tacadémie des belles-lettres d*AngerSt 
rnne des premières qui aient été autorisées dans les proTinces. Ayant 
rédigé le placel an tu duquel elle atail été accordée» il fut naturelle^ 
ment l*un de ses premiers membres, et, sous des litres différents, il 
en garda la direction jusqu'à sa mort. En 1689, celle de J. Terdier , 
ayant Tait vaquer la cbaire du droit français, le chancelier Boucherai 
le présenta pour succéder à celui-ci, le choisissant (dil-0 an monarque 
qui d'ailleurs appréciait personnellement Pocquet) entre des candidats 
très-recommandés € à cause de son mérite qu*il connaissait par lui- 
» même. > On lui avait accordé le même avantage qu*à son prédéces- 
seur, c'est-i-dire le cumul des émoluments de sa place avec ceux de 
la chaire de droit canonique et civil récemment supprimée, mais fl 
remit dans la bourse commune ce qui dépassût le quart alloué à ses 
collègues et se contenta du double titre qui lui était reconnu, en stipu- 
lant toutefois qu*il aurait le même droit que chacun d'eux an décanal 
lorsque son rang d'ancienneté Ty appellerait (i). 

n devait d'autre part, d'après les usages, renoncer dans un délai 
déterminé aux fonctions qu'il exerçait au présidial. Ce délai ayant en 
besoin d'être prolongé, Pocquet sollicita i cet effet l'intervention de la 
viUe (2). 
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sttccincteSf plusieura n'ayant <iiie bail à dii lignes. Toutefois ces appréciatiflBS 
de Tesprit et du talent de ses confrères se font remarquer par un sl|le exempt 
de toute emphase et où la critique se mêle à félofs. 

(1) Cette transaction eut lieu le 2i juin 1689. Pocquet la rappela Tingt el 
quelques années plus tard dans un mémoire très-condnSnt. Puis, quand Foeca- 
sion fut venue pour lui d*étre doyen, il se décida i y renoncer, proÛblemenl en 
considération des ouvrages qull avait entrepria. — K. le manuscrit tOSI da la 
bibliothèque d*Angers, p. 42i, 423 ; id. imprimés : HuL 9799, n* SO. 

(2) Nous croyons devoir reproduire tout au long le certificat qu'il en obtint, 
parce qu*il est des plus honorables pour le professeur oomtaie pour le mai^slnit. 

Séance du 98 août îGOi. » i M. le vice-maire a dit que H. Pooqoet de 
Livonniëre prof, royal du droit français dans TUniversité de cette ville, allant à 
Paris pour obtenir la prolongation du temps de se déikira de sa charge da con- 
seiller au présidial, il demande na certificat de son assiduité à s'acquitter de ses 
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Il se lÎYra dès lors avec assiduité i renseignemenl el j resta fldèla 
pendant plus de vingt ans, jasqa*aa moment où sa santé l'obligea i se 
décharger snr son fils atné d'une partie de sa tâche. Il se démit ensuite 
définitivement de sa chaire en 1720. Ses dernières années furent occu-* 
pées par la compoûtion des grands ouvrages de jurisprudence qu*il t 
laissés et aussi par ses consultations aux nombreux clients que sa 
réputation attirait. Ce fut en 1725 qu'il publia son édition en deux 
volumes in-folio des Commentaires de Gab. Dupineau sur ta Coutume 
d^ Anjou, avec de Nouvelles obsertations qui sont de lui, et auxquelles il 
ajouta comme appendice ses Arrêts célèbres de la province dfAnjou^ 
une très-importante partie et des plus précieuses pour notre histoire 
locale. On doit encore à Claude Pocquet un TratM des fiefs, el enfin 
les Règles du droit français^ ou plutôt coutumier, qu'il appelait «le plus 
chéri de ses ouvrages. » Ceux-ci eurent Fun et l'autre plusieurs éditions 
par les soins de deux de ses trois fils. L'auteur était mort pendant un 
séjour à Paris , le 31 mai 1726, à l'âge de 74 ans. 

La bibliothèque d'Angers possède de lui plusieurs manuscrits, et 
non-seulement son recueil de sentences du présidial, mais des ouvrages 
presque prêts pour l'impression. — Nous citons â ce titre : un TraiU 
de la communauté des biens entre mari et femme^ et un Traité da 
prescriptions dont il avait dicté les deux premiers livres â ses élèves et 
dont le troisième fut l'ouvrage de Tun d'eux devenu plus tard profes- 
seur de la Faculté. M. Part signale, en outre, un Traité des tods eé 
ventes^ daté de 1713, qui serait â la bibliothèque de Tours. 

Nous espérons pouvoir donner son portrait d'après l'original peint à 
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devcMrs. Les opinions prises, a été conclu que oelts compagnis certifia an roi et 
â nosseigneurs de son conseil qae le dit sieur de Livonnière remplit les devoirs 
de ses deux emplob, savoir de conseiller au présidial depuis onse anS| et de pro« 
fesseur royal du droit français depuis deux ans, avec une fort grande approbation ; 
qu*il &it ses leçons de professear avec tant de science, dMniditioa et d*appU* 
cation qa*il a toujours un grand nombre d*éooliers de cette province et dea 
droonvoisines qui sont attirés par son mérite particulier, et qn*il y a même des 
personnes distinguées par leurs emplois et leurs mérites qui vont Fenlendre avec 
beaucoup de satisTaction ; nuis que cette assiduité à fkirs ses leçons ne rempècha 
pas de venir i laudience et â la chambre du conseil du présidial ; qui est uo 
témoignage que cette compagnie croit devoir rendre 4 la vérité en fiiveiir du 
ùeur de Livonnière dont le mérite fait honneur à la province ; et la conpagme 
Joint ses très-humbles prières à celles du sieur de Livonnière pour obtenir du roi 
la prolongation du temps de se défaire de sa cfaarga.ic conseiller an présidiaL s 
(ArcAlves de la Jfotrie BB 90, foL 45.) 
Glanda Pocquet conserva son siège jusqtfen 11M« 
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CLAUDE POCQUETDE LIVONNIERE 

PROFESSEURDE DROIT FRANÇAIS A ^UNIVERSITÉ D'ANGERS,' 
Né le 18 JulUel 1661, mort le 31 Mai 1726. 
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rhaile que conserre notre mnsie archéologiqiie; robliseamce da sifanl 
directeur, U. Godard*FanUrier, mettant la piiee i notre di^ottâoA, 

nSO f 1762. — CL. CABRiBL POCQUBT DB LiT.^ fili aîné do CUodei 
naquit le U octobre 1684. Après avoir été, jusqu'en 1G99 ou 4700, 
élève du collège d'Anjou, il embrassa la carrière paternelle et fit ses 
études de droit ; reçu bacbelier en 1701, il les termina en 1707 par le 
doctorat, puis concouret en 1711 pour les fonctions d'agrégé. Ce fut 
la même année qu'il commença à suppléer son père et en 1720 qu'il 
le remplaça définitivement. Dans l'intervalle, en 17U, il s'était bit 
admettre k l'Académie d'Angere et il en. a été longtemps le laborieux 
secrétaire. Il ne se maria pas et sa vie entière Tut consacrée i l'étnde. 
La jurisprudence y obtint sans doute une grande part, mais nous ne 
craignons pas d'alfirmer que ses prédilections ont ^té pour l'bistoire, 
et notamment celle d'Anjou, dont ses travaux offrent une source ausâ 
sûre qu'abondante. 

Nous songeons particulièrement id ila continuation de YHistoir$ de 
rVniversité iT Angers de Pierre Rangeard, dont il avait des première 
avec son père encouragé la composition. Notre bibliothèque municipale 
est entrée depuis quelques années en possesuon de ses cahien manus* 
crits, malbcureusement inachevés et informes, et nous avons pu en 
tirer un notable parti pour la présente étude (1). 
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(l)Nous n'hésitons pas à reconnaître qoe c*est à loi, en grande partie, qoenons 
devons les matériaux sur lesquels elle s*appuie dans TintenraUe compris entre 
les années 1133 et 1726 environ. Nous nous sommes aussi beaaooap senri d'un 
autre manuscrit de Tauteur recueilli également par notre riche dépôt : JLes p$rm 
êcnnageê iUuêîiVë de V Anjou. 

Cl. Gab. Pocquet a, en effet, donné place parmi ceui-ct i nu certain nombre 
de nos professeurs en droit. Voici la liste de ceux à qui il a consacré des notices ; 

Xf« siècle. — Jean Bohalk. — Jean Bernard. — GuiU. Faumier. — /son 
de la Biauié. — Jean BinéL 

XVI* Thibaud Caillau. — Jean Louei, — Eguinard Baron^ — Lazare de 
lUilf. — • Jaequeê Gourreau. — Marin Liberge. — /. Mathieu Le Grandm 

XVII* et xviu* siècles jusqu*en 1740 : GuilL Barclay. — Fr. Davy Darffenté, -^ 
Cl. Vayêin. — Fr. de Baye. — jRen^ Lésineau. — Jean Fercfîer. — Jot« 
Le Jl/oy. — iien^ Janneaux. 

On s*étonnera sans doute de ne pas trouver ici la notice de Qaode Pocqnat; 
mais il Tavait réservée pour une plus grande publicité : U la lui a donnéa, 
tant dans les Mémoires du P. Nicéron , que dans le Dictionnaire de Mererif 
dont les auteurs reconnaissent devoir i ses coromunicaUons la substance de leoffi 
articles. Nous pouvons dire, du reste, que le dernier quart de son Hieteire ér 
FUniverêiU (mss. iOS7) est rempli presque tout entier par les faits auxqœto 
Claude Pocquet a pris part. U semble que la plume soit tombée des mains de 
rauteur après qa*U a eu consUté la perU qa*il avait ttiU de son Ulostrs pèie. 
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• 

Gabriel Pœqoet t beaucoup écrit, mais s*est lait très-rarement 
imprimer. On lui a attribué la publication du volume des Privilège» d$ 
rUniversiîi fTAnger» qui parut en 4736. JIous ne nions pas qu*il en ail 
pu être réditeur i mais la dissertation remarquable qui le préc&de est 
plutôt de Pierre Rangeard (quoique celiû-d fût mort depuis dix ans) 
i • qu'elle n*est de lui ou de Claude son père; c'est d'ailleurs ce qu'ont 

I ': pensé au siècle dernier les rédacteurs de V Histoire liltiraire de la France 

f [VA. XVI, p. 39, 41 ) qui ont rectifié sur ce point leur première opinion. * 

I ' Pour ses travaux sur la jurisprudence, il est oiflicile de discerner ce 

qu'il a pu emprunter ou ajouter k l'héritage paternel. Nous ne croyons 
cependant pas nous tromper, en le regardant comme l'auteur d'un 
Traité des perBonnes^ choses et bénéfices ecdésiastiques^ auquel il avait 
travaillé dès 1714 en vue du cours qui lui était confié, et qu'il parait avoir 
professé de nouveau dans les années 1732 ou suivantes. Le titre de sa 
chaire, celle de droit français, ne lui interdisait pas les excursions sur le 
j domainedudroitcanonique,enraisondesalfinitésde celui-ci avecledroit 

coutumier, et il s'y prêtait volontiers. On peut même considérer Ton vrage 

i I dont nous parlons, et qui n'est malheureusement pas terminé, comme 

j un supplément ou mieux comme une introduction au Pouillé historiée 

du diocèse qu'il avait d'autre part entrepris. Cette direction de ses 

travaux, ses principes religieux et sa liaison étroite avec quelques 

membres du clergé (son frère puiné était grand archidiacre d'Angers) 

i ] furent cause que, un peu plus tard, on mit en doute son attachement 

' ] i quelques-unes des libertés de l'église gallicane qu'il était chargé 

* d'enseigner. Des membres de la Faculté,- dont plusieurs lui étaient 

I manifestement hostiles, s'étant fait représenter, en 1756, les cahiers 

' qu'il avait dictés i ses élèves, y relevèrent et y censurèrent deux propo* 

sitions, où le silence prescrit par Tarrét du Conseil relatif aux disputes 

des deux puissances n'était pas rigoureusement observé. Ce démêlé et 

!( la défection qu'il avait éprouvée deux ans auparavant, lors de sa nomi* 

nation au décanat auquel il avait tous les droits, de la part de celui de 

ses collègues avec qui il avait fraternisé le plus longtemps, d'autres 

tracasseries enfin qui lui furent suscitées un peu plus tard, attristèrent 

i! ses dernières années. Il mourut à la fin de février 1762, démissionnaire 

depuis quelques semaines de ses doubles fonctions. Il comptait rîn- 
quante et un ans d'exercice, en comprenant le temps pendant lequel il 
avait suppléé son père. 

A eonsulteri outre les recueils et ouvrages précédemment indiqués, 
t Aich. de M. et L. D. l,paiiisi;2,fol.21'«etT*;7,p.5o6à570. — IVm- 
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lHifi»r«ff tmMMmmm fifttJfêih jmifm mi4$§u9. cMdwtMCt, 40 p. iii-4*. f | 

— /mmuiI tftt &«•«!#• aanéat 1725, p. 488 et 597 ; 1729, p. 233 ; 1730, il 

p. 580. — J. Fr. Bodin, AccA Aûf. ««r fifi^M* p. 247 et 520. — JVnh- j 

veUa Mc/tfitMftfMt, années 1754, p. 143; 1758, p. 123, 124. -- L*alM ;^^ 
Tretraux, Htif • é» Figiisê €A»§tn^ X. H, p. 320, 327. 

1692 t 1717. — JOSEPH LE BLOTi né A U Héche, ters le miliea 
da siècle, d*un conseiller an présidiali enl une jeunesse orageose. 
Panrenn à Tadolescence, il s*échappa de la maison de son père et fat 
pris en mer par des corsaires. « Par le plus grand hasard du monde, 
dit G. Pocquet de Livonnière, dont nous suifons la noticOi 3 troufa 
dans le fond de la cale un corps de droit, qu*il étudia d'abord par 
curiosité, puis par goAt et sans relâche. » De retour à Angers, H brilla 
dans le barreau et Ait compris an nombre des huit docteurs agrégés 
créés en 1681 dans la Faculté de droit. En 1690^ il concourut avec Tua 
de ses confrères pour une chaire devenue alors racante, et la Faculté 
de Paris k laquelle la dispute avait été renvoyée lui donna la préfé- 
rence, n était très-laborieux et très-versé, nous assure-t-on, dans la 
connaissance des conciles et Thistoire ecclésiastique. D*un caractère 
brusque, mais d*un cœur loyal, il n'hésitait pas à faire des escuses à 
ceux qu'il avait blessés. C'est ainsi que le caractérise et le loue notre 
historien, dont la sincérité est d'autant plus méritoire ici, que son père 
avait eu plusieurs fois i se plaindre des procédés de Le Bloj qui ne 
ménageait pas plus ses collègues qu'il n'avait précédemment ménagé see 
maîtres. 

Ceci nous conduit & dire un mot de ses écrits. Nous nous croyons, à 
l'exemple de M. Port, fondé à lui attribuer un petit volume de 152 p. 
io-8«, sans date et sans nom d'auteur, qui roule sur la question déji 
traitée en 1674 par Claude Voysin, le professeur qu'il devait remplacer 
dii-hnit ans plus tard, et qui porte aussi le même titre : QuœAio «Inm 
judex, etc. Il doit être aussi de la même année et Le Bloy était proba- 
blement alors au cours de ses études de droit. Le fond de l'ouvrage, 
qui traite la question en litige au point de vue des avocats plutM qu'à 
celui des philosophes et des jurisconsultes, mérite encore moins de 
nous occuper que celui auquel il sert de réponse, et la forme en est 
peu respectueuse pour le doyen qui était son adversaire. 

Nous avons aussi des raisons de supposer que le docteur Le Bloy a 
inspiré, sinon peut-être rédigé un pamphlet latin anonyme, dirigé le 
29 mai 1697 contre les membres de la Faculté, à l'occasion d'un cou* 
cours qui avait lieu depms dix-huit mois déji pour une des chtirea^ oC , 
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dans lequel I seul de tous les juges, on lui a fait une très-large part 

d*éloges. (F. Arch. de U. et L. D 7, 1^ 538 et 539.) Nous remarquons, 

en effet, qu*il se vit exclu du jugement final. 

DteHim. kitt. dé rAnjou. — Bib . d^Angers, mss. 1004; id. 1005, t. Y; 
1027, p. 422 à 424, 430 ; 1067, fo. 205. 

1698 t 17S2. — REKÉ ROBERT DES MARCHAIS, fils du séuichal de 
la ville de Craon, obtint au concours en 1698, après des épreuves plus 
brillantes peut-être que solides, la chaire que laissait vacante Audouin 
de Danne. Il l'emportait sur quatre compétiteurs , dont plusieurs tra- 
vaillèrent vainement i faire réformer le décret de nomination. Le 
nouveau professeur demeura cinquante-quatre ans en fonctions. Cest 
avec celle de Fr. Davy la plus longue durée d*exercice que nous ayons 
i constater. 11 n*a rien écrit sur la jurisprudence, mais il a honoré 
rUnivcrsité et servi la ville dans un mairat renouvelé sept fois, d'une 
manière continue, de 1715 & 1718, et dont le dernier fruit a été la 
publication du Recueil des privilèges de la tille d^Angers^ 1748, très- 
fort volume in-4*. 11 était devenu doyen de lar Faculté dès 1717 et 
c*est à lui, à ce titre, que fut dédié quarante-deux ans plus tard le 
manuel de droit de Jacques Duboys, avec qui il vivait en relations 
étroites et dont il s'était fait un auxiliaire dans la lutte d'influence 
qu'il soutenait contre deux de. ses collègues. L'un de ceux-ci (qui 
n'est autre que notre historien Cl. Gabriel Pocquet) a, du reste, rendu 
plusieurs fois témoignage de l'exactitude que René Robert avait, de 
tout temps, apportée à ses multiples et laborieuses fonctions tant 
d'administrateur que de professeur. 

Dictionnaire historique de V Anjou, -^ J. Fr. Bodin, lUck. hishrique^ t. Il, 
p. 532. — Arch. di M. et L. D 7, 1^, 538 et 539. - Arch. de la mairie, 
p. 491-493. — Bibl. d*Angers, mss. 1034 ; id. 1027, p. 96, 320. 

1714 t 1739. — REXÉ JAKXEAUX, fils de Charles Janneaux avocat 
au présidial et créé docteur agrégé lors de la première promotion, fut 
reçu en la place de R. Lézineau qui ne lui était pas disputée. Il avait, 
seize ans auparavant, concouru pour une des chaires en même temps 
que Robert des H. et avait été balancé avec son vainqueur (1). Dans 

(I) La Faculté, par Torgane do son doyen, constata le talent dont fl avait dût 
preuve dans ce concours et «^engagea presque envers lui pour une nouvelle 
occasion. En louant les différents candidats qui s'étaient distingués, elle signa- 
lait parmi eux : c In primis magislrum Janneaux, quem spes pulcberrima fovere 

• dsbet fore ut aliquando antecessuram obttneat, qua etiam nunc donandus 

• eMet, si altéra vacaret. ■ V. Conclusion du 8 juillet 1598. Arch. de M. et U 
D. 7, p. 170. 
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l'iatsmllB, en 1701 , il acbctt tue durje d'nocal da ni, qa^ tam- 
■em méine qnelqae temps ^trèi 6lra deresn pnrf'esietir. Etant rectnnr 
u Doit de Atumbn 172S, il eut à Bfoer et h publier h t J t awÊr m 
prononcée pir rUniverMté contre un {fforenenr de l'Ontoin qni mit 
continné à ensùpier qadqaei doeirinet entachées de jaaeénisma, aC 
d'anlres oA le cartétianîime et le malebranchiune u montraient A 
décooTert. Dons itou déji ngnalé son ïalerrenlion dans cette abire 
(livre !>', p. 67-68); mais noos devons dire qo'il n'avait pas bit parlia 
de la commisuon constituée jage dn débat, dont le célèbre chancelier 
François Dabin était resté Time et avait dtrisi les Iravanz. » 11 mon- 
mt le 20 octobre 1739 avec nne certaine réputation de liltératenr ^ 
était membre de Facadémie d'An^rs), en même temps que de jor»- 
consulle. On rendul hommage à U solidité de tes dédsiont et nn dt 
te* contemporains l'appelle même «le profond Janneanx. • 

U bibliothèque d'Aogert (mst. 331 et 348} posséda de Im d«as 
ècrilB. Ceit d'abord un commentaire latin tor les Instilulet: Jtecîtl- 
(tonet tolemnu luper quatuor Ubm Imperalorù /wlûitaiii, in>4* 
de 481 feuillets, avec notes en regard (1); et, en lran(ais, na IVoiU Jm 
Prttcriptioni, commencé par son maître CUnde Pocqnet de Uvon- 
niére, mais dont il a fait, tout an moins, le troiriéme livre (F. la - 
nus. 1138). On retrouve sa trace et souvent sa plume dans ce volnme, 
qni provenait sans doute d'un héritage de fomille, car il en a usé 

constamment comme sien. 
Arcb. de Maîne-et-Loire D. 1, fol. SB, ST. «t km^»- — Bibl. d'Angers 

V. les mu. di^Ji mentionnés, et de pins, 1004; 1027, p. 381 et 438; 

1067, p. 60. — U. Hist. 3TW, >. 

1718 f 17S2. — EDCÈ.VE o'fécâr de iacaiu. Irlandais, concoft* 

rot dès l'année 1708 pour une place d'agrégé et Totlint sii ans plu 

tard, après des contestations causées par sa qualité d'étranger et qw 

robtention de lettres de naturalité Ol cesser. En 1718, il snccéda 

comme prolessenr à Jusepb Lebloj et mourut encore fort jeune, en llSl. 

. La Faculté pajait encore quarante ans après cette data une penaion dt 

SOU Uvres k la Bile de ce eollègne. 

CMduM.» t.».u .«. Andtg., 1745, in-4* p. 8 et 7. — BlbL d'An- 

, 441 et 493. 
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1723 f 1755. — PIERRE JACQUES BROUARD, avOCRt RU ûége 

d'Angers, obtint an concours la chaire qae lûssait vacante la mort 
prématurée d'OTégan. Son succès(il avait eu jusqu*è sept concurrents) 
semblait promettre nn brillant professeur : Tévénement ne répondit pas 
a ce début. Il n*a laissé en effet ni un écrit, ni une trace quelconque' 
de son enseignement, mais seulement le souvenir de quelques luttes 
d*amour propre. et d'ambition qu'il a soutenues dons le cours de sa 
carrière. 

II s'agissait, dans la première affaire, du rectorat, qu'il avait, du 
reste, exercé déjà è plusieurs reprises. Mais les usages de TUniversité 
accordant à la Faculté des droits le pouvoir ^d'en disposer pour, les 
deux trimestres qui s'étendaient du S3 juin au 24 décenibre, les iloo> 
teurs régents se l'attribuaient à eux-mêmes et s'y succédaient alterna- 
tivement d'année en année. C'était un honneur auquel chacun d'eux 
attachait beaucoup de prix, le mois de novembre compris dans les 
limites de temps indiquées étant l'époque de la rentrée solennelle 
des écoles, et le professeur désigné devant dès lors en faire l'ouver- 
ture et prononcer & cette occasion devant les corp» constitués de la 
ville la harangue accoutumée. Le tour do Jacques Drouard revenait 
pour ces fonctions en 1744 et Gabriel Pocquet, son collègue, les avait 
en conséquence réclamées pour lui ; mais l'élection, k laquelle partici- 
paient en plus ou moins grand nombre les docteurs agrégés ne les lui 
donna pas. Le candidat préféré Tut l'un de ces derniers, François 
Prévost, assez jeune alors, mais déjà pourvu d'une charge d'avocat- 
général au présidial, et qui devait dix-huit ans plus tard illustrer la 
Faculté par son enseignement et ses écrits. Il a développé lui-même 
tout au long dans un mémoire les circonstances de son démêlé avec le 
professeur évincé et comment il fallut jusqu'à deux arrêts du Parie- 
ment pour triompher de la résistance de celui-ci et de celle dbs 
' membres de l'Université ses adhérents. 

La seconde entreprise de Brouard eut lieu au commencement 
de 1754; elle. Ait encore moins heureuse. Après la mort du doyen 
René Robert, il aiait aspiré à lui succéder, au préjudice de Pocquet à 
qui le poste appartenait comme plus ancien, et il s'était pour cette fois 
allié à un autre de ses collègues, Jacques Duboys, homme d'un esprit 
brouillon et ennemi particulier de son compétiteur. Or il arriva que 
leurs protestations communes contre le candidat, qui avait pour lui, 
outre le droit, la confiance des pouvoirs publics, furent jugées mal 
sonnantes par le chancelier-ministre d*Etat et chacun d'eux reçut 
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binlU mw lettre de euhet loi pmerinot de ee rendre 1 Hafl lieaae 
d'Anien et d"} demeurer joiqn'ft novrel ordre. Bronaid, qù naît 
cboià Hintei ponr Uea de bod exil, j monrnt le S man'de Tenaé* 
■aivtnte,saiu tire remonli dani u chiire. 

Arch. Uun»«trLolreDll,M30.— H. derBatel-de-ViUeBBlIS.- 
Bibt. d'Angers, mn. 910; IWT, p. «3 à 4»; 1029, t. D. Piiai 4» 
fntiéÊnt. — liMmIUi McUaulifMt, année 1754, p. 143. — Cooehiiiau 
de U Fae. de droit, futû». 

1740f 1764. — JACQUES ddbots, ni fera 1717 et Sla d'an procnrenr 
an Parlement de Drelanne, vînt dÏRputw en 1740 la chaire précédent- 
ment occupée par R. Jaaneaux el l'emporla tur cinq conctirrenlt, dont 
quelques-uni très-distiagués. Homme inslniit et assexlaborieui, il était 
en même temps d'un caraclùre vaniteui et turbulent. Le conseil de l'Uni- 
versitë, A l'issue de son premier rectoral (1711) dut lui refuser les remer- 
cimenls d'usage et b ralillcalion de ses actes, à cause du anns-gène dont 
il avait usé dans l'exercice de ses fonclions et des insolences dont 
plusieurs des membres avaient eu i souDrir. Sa présence ne se fit pu 
moins sentir au sein du corps auquel il appartenait spécialement : U en 
fut i proprement parler le mauvais cénie (1 ). En (oerre avec Q. Gabriel 
Pocquet, ce fut lui qui entraîna P.-J. Brouard dans l'oppontion qui 
leur valul à tous deux une année d'esO, dont celui-d ne vit pas I* 
terme, étant mort avant son expiration. Duboys, qui était plot jeou, 
acheva de pajer sa dette, mais continua à agiter la Faculté, comme 
nous aurons plus loin à le dire. En 17G2, il remplaça comme dojen la 
collègue contre lequel il avait constamment Inlté. 

D'un esprit actif el entreprenant, il a composé dilTérents oorrafes : 
nous nommons parlieuliôremcnt ceux qui louchent en quelque partit 
i notre étude (2) : 

i' Recueil des règlemenlt concernant ta diieiplini ia FaenUéi i» 
droit iepuii WBJmqu'àpréunl, AogerR, 1745. 11 y a U jusqu'à qnaln 
publications d'objet analogue et de même date, maii avec pagintum 



• '''"jraphique de T. Grille, une petite ptice de len, «anvra 
de U Faculté, prtlait an doyen Robert ce Jm de bmIs 
■ coUègiM : 

>v k ta Drt«Ii ■• CMTtael tot. 

er i leur lUte iet ilminkcht de FAnjov qgm peWa 
irttHHi «TK Jau)uei Rangeard, U notica qui i^ Iran* 
Ht de drtit fonmUonl d'utiles et inUremntes indiH- 
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séparée pour chaeane d'elles. La première a 248 pages; la seconde qui 
en compte 48 pins nne table commune k tontes les denx, est un 
Beeueil de$ andem réglementé pour les mimei FacuHH ; une troi- 
sième, de 51 pages, confient les pièces relatives aux PridUges ie$ fro- 
feiseurg en droU. Enfin, une quatrième, la plus précieuse pour nous, 
en ce qu'elle comprend Thistoire de la Faculté pendant soixante et 
quelques années, est intitulée i Prculanliores consuUis$imœ facuUaii» 
jurium andegavensis conclusiones^ 40 pages (1) ; 

i^ En 1751, Dubojs fit paraître, non i Angers, mais à Orléans, un 
manuel pour la préparation du premier examen de droit : Examm 
notum iuper InstUuîionibm Imp. Jusliniani, ai u$um sludiasœ jv reii- 
iulU^ i vol. in-12, dont nous dirons quelques mots dans Tartide suivant; 
3* Mémoire pour Meuire Jacques Dubayt^ conseiller du Boi, pro* 
fesseur de la FacuUé des droits de VVnitersUé dC Angers^ deman- 
deur (2) / contre Us collecteurs des impositions de la paroisse de 
Satennières pour Vannée /752f et les paroissiens manants ci AaK* 
tafUs de ladite paroisse, défendeurs^ in -4% Rennes, 1154; 

4* Un imprimé de quatre pages sous ce titre : Décret de la Faculté 

des droits t Angers, p(»rtant qu'il sera fait tous les ans en français des 

leçons extraordinaires sur le droit coutumier des provinces d^ Anjou, de 

Bretagne, dv Maine, de Normandie, de Poitou, de Paris et de Tours ; 

\ — 24 juin 1759. — (Test un épisode de sa guerre contre Gabr.Pocquel 

I de Livonnière, à qui il disputait en cette occasion son propre terrain, 

\ celui du droit français. Les adversaires du vieux professeur dans la 

I Faculté, et Duboys & leur tète, proposaient i la ville d*encourager les 

i cours supplémentaires qu'ils voulaient établir, par la distribution de 

I deux médailles d*or décernées en récompense de thèses soutenues 

publiquement devant elle, et dont elle ferait les frais. Le constil 

II les avait d*abord ^iccordées en principe (21 juillet 1759); mais dans la 

séance du 3 août, un discours de son procureur, Marchand du Brossaj, 
lui dévoila Tintrigue et le fit revenir de sa dédsion. 

En 17^1, Duboys, qui n'avait pu se faire nommer de l'académie des 
l Belles-Lettres et Sciences d'Angers dont plusieurs de ses collègues 

; étaient membres, parvint, en quelque sorte à en forcer les portes, en 



il (t) Cê (at en 1144 que U Fâeulté décida Timpressioa des premîen documents ; 

ette chargée Dabojt de surretUer rimpresiîoa, qui dura jiiaqa*en 1150 et coûta 
MSttvresIs. 

(S) Aux titres que prend ici notre professeur, il Contait dans les derniers 
temps de ea vie, celui de comte, ajant alors dépassé vingt années de services. 
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coneoonnl i la formilion qui «vul lieu don d*ime Société d*Ofriciil* 
tnro pour la généralité do Tours, lo roi Tajanl nommé Tan do sas 
directeort poor lo bureau d*Angera. Il mourut trots ans plus tard, aa 
mois de déeembro 1764, âgé seulement de quarante-sept ans (1). — 
llalgré la ressemblance des noms, de la profession et celle mémo du 
domicile rural, nous ne croyons pas qu*il y ait eu aucun lien de parenté 
entre lui et 11. Jean-Jacques Duboys qui Tut, de 1797 i 1804, profes- 
seur de législation i TEcole centrale d'Angers. 

Diei. kisL de V Anjou. -- Arêh. de Maine-et-Loire D 2, 3, et 7. — Aitli. 
de la mairie, BD 112,|Mfftm«— Bibl. d'Angers, mss. 1034. — Blordier- 
Langlois, Ai^gm el F Anjou êoui 1$ régime mumeipult p. 903. 

1754 f 1767. — PIERRE MERTEiLLEUx, ué à Saint- Jean-d*Angély et 
probablement docteur de Poitiers, avait^d^abord disputé plusieurs chaires 
i Orléans et i Caen. \enu à Angers, pour occuper la place de René Robert 
des Marchais, il se rangea, presque dès son entrée dans la Faculté, 
sous la bannière de Duboys dans les différentes querelles que celui-ci 
taisait à Cl. Gabriel Pocquet. Ce Ait lui , particulièrement, qui soutint 
le projet d'exercices sur le droit coutumier mis en avant en 1759. D 
avait accepté d'y professer l'année suivante la matière des fiers, et, soit 
que ces leçons, que la ville refusa d'encourager, aient eu ou non alors la 
publicité et le développement espérés, elles lui donnèrent lieu de 
composer un ouvrage qui rentrait dans le sujet choisi, le TraiU du 
droit de la garde noble el bourgeoise^ 1 vol. in-12, qui eut successive- 
ment lieux éditions, Angers, 1763, el Paris 1764. Ce fut cette année 
qu'il remplaça Duboys en qualité de doyen. Dans la suivante, lors du 
renouvellement des formes d'élection des notables du Conseil de 
ville, il fut choisi pour représenter l'Université dans cette assemblée. 
Il présidait, d'autre part, le 14 août 1765, i l'adjudication d'une chaire 
de droit et y prononçait une harangue empreinte de quelques-unes des 
passions de l'époque. Il mourut, à peine âgé de quarante ans, sans 
avoir été de Tacadémie d'Angers; mais un discours public oeuvre 



(1) Un contei&poraim,;rarchiviste Thorode,dont les notes passent poor eiactes, 
a laissé sur lui Tappréciation que voici : 

c 11 avait du savoir, aimait rétode, avait de Fesprit et ne manquait pas de talent ; 
mais une suHisance à nuUe autre pareille le rendit insupportable à tout le 
monde, le mit dans certain goftt de dépense mal entendue et occasionna sa 
ruine, de manière qu'après avoir langui plusieurs années» il mourut sans fortune 
et misérable. . (Bibl d*Angert, mss. 1001, t VL) 
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d*oii des seeréUires de cette compagnie rappeUil son lourenir one 
année après sa mort en des termes trte-flattenrs: 

€ H. HerveîUenz né ayec des talents rares ponr les sdences, one 
» mémoire qui tenait dn prodige et dont il donna sentent des preutes 

> surprenantes, avec une facilité pour le travail qui lui épargna 
» presque toujours l'assiduité fatigante du cabinet, un génie fait pour 
a débrouiller le cbaos des lois, en rapprocher les traits, en saisir le 

> vrai sens, en fixer Tesprit, M. Merveilleux ravi à la fleur de rège, 
» n*a presque fait que paraître. » 

I kti(mnaire kistorîqu$ de F Anjou, <— Arch. de Maine-et-Loire D 2 et 3, 
pesitM. - M. de la Mairie, BB 119. 1^ 32 et 3S. — Bibl. d*Angers. 
mss. de Tabbé Gnillot. — Blordiex^Langlois, Angen et tA^jau^ de., p. 315. 

i 760-1 792. — LOUIS- jEAif guiixier de la loucns, né à Angers le 
A juillet 1734, docteur en 4756, concourut immédiatement, puis de 
nouveau en 1760, pour la chaire de P. Brouardet finit par remporter, 
n s*élait, dans Tintervalle, (ait recevoir docteur agrégé. Le décès de 
P. Merveilleux lui donna le décanat dès le milieu de Tannée 1767 et Q 
lui succéda aussi comme représentant de TUniversité àrBôtel-de-Ville. 
n parait s*étre livré presque exclusivement i Tadministration, et d*abord 
i celle de son propre corps qui était depuis longtemps troublé par des 
dissensions intestines. Nons avons déjà remarqué (liv. I«% p. 69) la 
part qu'il prit à Tapaisement de toutes les querelles. Ses succès en 
ce genre joints à sa science de jurisconsulte Tavaient désigné dès long- 
temps i la confiance de ses concitoyens, an moment où les préliminaires 
de la révolution se produisirent. Partisan des nouvelles idées, il fit 
prenilre & la Faculté qu'il dirigeait la déclaration des droits de Tbomme 
pour Lase de ses instructions, et le 1«' juillet 1790, on soutint, sous sa 
présidence une thèse de droit civil « dont les positions étaient généra- 
lement extraites des principes de la constitution firançaise. » Nous voyons 
i la même époque G. de la Touche au premier rang des citoyens 
investis à Angers de fonctions tant municipales que départementales et 
y apportant, du reste, une constante et notoire modération. 

On ne signale de lui qu'un seul ouvrage, une simple brochure peut- 
être, sous le titre de Nourelln obsenalions sur la bulle (du pape 
Pie YI), ei la conslilution civile du clergé. Nous aurions aimé i pou- 
voir apprécier jusqu'à quel point ce professeur dévoué i la révolution 
avait poussé dans cette matière délicate l'esprit de conciliatioB 
qui le distinguait. Mais son livre a échappé i nos recherches. — Il 
mourut le 23 avril 1798, survivant depuis près de nx ans i la 
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chute de PUnnenité. Immédiatemefit après h sappreMoa des eoips 

enseifoinlSy il était entrepris ainsi que quelqaes-ans de ses c ont rè r es , 

des cous libres, et s'était chargé d*j professer les primdfn in érmt 

M/itrsi d politique, liais leor dorée fut apparemment Inen courte, 

car ce que noos en connaissons se réduit prettpie au détaib donnés 

dans le programme qoi les annonçait. 

DicimMMin Aiilsnf «c d$ tAt^om. — Ardu de Maine^tliOlre D. 2 à 5^ 
fsttta. _ Cûm$pwidMwcê du iéfkth. t V. p. 496. — Reg. de In Mairie, 
4 et 18 floréal an VI. — BibL d'Angers, ms. 1004, t CL ^ AffOm 
^ÂMftn du 20 novembre llttt 

1162-i781. — FIU5Ç0IS PRÉVOST, fibatoé de René Préfost lient^ 
nant des eaux et foréls, naquit le 28 jantieri712. Reçu avocat en 1138 
et docteur agrégé en 1738 « il concourut pour une chaire en i740, el 
n'ayant pas réussi dans celte lutté qui fut bvorable i Jacq. Oubojs, il 
se tourna vers la magistrature, comme R. Janneaux lui en avait précé- 
demment donné Texemple. 11 était depuis vingt ans déjà avocat du roi« 
lorsqu'il lui fut donné de cumuler ses fonctions avec celles de profes- 
seur en droit français dans lesquelles il succéda i a.-Gabriel Pocquet 
de Livonnière. Membre de l'Académie d'Angers dès 1743, et ayant été 
recteur de TUniversité l'année suivante dans des circonstances que le 
corps n'avait pu oublier (1), il jouissait i l'époque de sa nominatioA 



(1) NoiisaTOiismentioiiBé(UTTel«',p.e8etn,p.til},lesdébttsqiiieurcBtnM 
à cette occasion ; la relation t*en trouve imprimée dans les Coficontaft <f règU^ 
meniê de tUnivenilé, p. 31 à M, et noos y renvoyons. —Noos avons de Fk-« Pré- 
vost et de la même date (I lii) mais en manoscril, des • Observations essenticnti* 
adressées an grand chancelier t sur ce qui se pratique à Angers pour fadyiidic^ 
tien des chaires de droit. ■ L'auteur qoi se souvient du concours auquel fl a pris 
put deux années auparavant, analjM avec déUils la composition du jury d'ea- 
men. U y distingue deux catégories de membres, les uns n'ayant que voix ooiisal» 
tative vu e^dUtive : ce sont, outre les intianU de TUniversitéqui en délibéfaienl 
teuls autrefois, plusieurs officiers de la magistrature et de rHôtel-de-Tme, 
nvoir : le lieutenant-général , le Ueutenant-criminel, le lieutenant-particulier, 
rassesseur, le procureur et les deux avocaU du roi en U sénéchaussée, le maire 
•t les c|uatre échevins. Prévoit croit que Tintroduction de ces membres élru» 
gers dans le jugement des épreuves a en lieu seulement en conséquence do 
^' . '^ l'Ordonnance de Blois de 1579 ; mab nous avons remarqué onVUe fut 



anténeurede près de quarante ans à Angera..— Ount aux critiques de ranteur, 
«Ues portent principsiement sur h part laite dans le jugement à la Faculté, dont 
les membres, savoir les professeurs et troU des agrégés au plus (ceux-ci no pon- 
vant être en nombre supérieur aux première) ont seuls voix décisive : 

• 1- ancien des professeurs, rourque-t-il, est presque toujours maître de félee- 

! ^; *?*"!' ^<>« «inclusive en cas departageetinOuencesttrsesco|lègnes,qai 

de^n . ** quelquefoU récusés. . U rapport se termine par la propodtion 

i^nner Toix décisive à ceux qui Font consultetive, t'ili sont licencié^ et an 

^^' condttsive, ainsi que eeU a lien dans les Unif enités de TooloaN, 
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comme professeur d'une rèpaUUon que les saccès de son enseigne* 
ment ne firent qa*accroilre. 

Entré dans rUniversité en Tannée même où Texpulsion de France 
des jésuites passa i Télat de Tait accompli , et lorsque le Parlement 
provoquait les corps à lui proposer des réiormes dans renseignement, 
il prit une grande part à ce qui se fit autour de lui pour répondre ft 
cet appel , et plusieurs des projets ou des règlements émanés de sa 
compagnie, de 1762 à 1770, lurent en partie son œuvre (1). Après être 
demeuré en fonctions près de vingt années, il quitta sa chaire le 
21 juillet 1781, se démit quelques mois après de sa charge d*avocat 
du roi et ne conserva plus que celle de lieutenant de maire, à laquelle 
le Comte de Provence, duc d*Anjou, Tavaût Tait nommer en 1773. 
Voici ce que dit de lui Thistorien de TÂnjou, J.-Fr. Bodin, qui avait 
pu le connaître dans sa jeunesse : « Prévost fut un des magistrats les 
» plus instruits et les plus laborieux de son temps. Pendant quarante 
» ans il prononça i la rentrée du présidial et de TUniversité des 
» discours d'apparat, dont plusieurs sont considérés comme des 
j» modèles du genre. Ce respectable professeur termina sa carrière 
» en 1785, Agé de soixante-quatone ans. » 

La postérité a retenu son nom. Nous en avons pour preuve l'éloge 
très-complet que U. Armand Bigot, alors avocat*général et aujourd'hui 
président de chambre de notre Cour d'appel, a prononcé i sa louange 
lors de la rentrée de 1865, c'est-à-dire quatre-vingts ans après 
sa mort. Cette étude remarquable qui embrasse la double carrière du 
magistrat et du professeur, nous dispense de bien des détails que 
nous aurions eu à cœur de donner sur son compte. 

Nous devons cependant dire au moins quelques mots de ses ouvrages. 
Fort peu ont été imprimés et nous nous en rapportons aux recherches 
de U. C. Port pour la liste que l'on en peut donner, ainsi que pour 
l'énumération des opuscules et des traités qu'il a laissés en manuscrit. 



de Pan et de Dgon, et est en accord avec pliisteon airôtés da roi. F. les Arch. 
de M. et L. D 7, fol. SOS et en rapprocher les procès*verbaiiz d'adljudicatioa des 
2S fémer 164S et S9 avril 16U, même registre, ^ 433 et sniv., 145 et saivants. 
(1) n a lait imprimer en 1764, entr^autrcs mémoires et dans Tintérèt spécial de sa 
Faculté, un Prieiê du privitégeê dva profeêseun en droîl de VUnivenité d^An- 
gen et de$ tUre$ mut ie$queU il» tant fondée, et nous sommes porté à lui en 
attribacr un autre plus complet et 'plus curieux qo*U signa avep ses collègues 
▼ers I71S probablement: Trèt-Aiimb/et et Iréa-respeetneictef représeiifalîows 
deê çuofre proftiêeun de la Faculté dee droite de rUniveniti ^Angen à 
Jlsr le chancelier de France pour être maintenuM dan$ le droit ef poêteuimt de 
rexemption de$ francê /iefê. 15 p. în«4f de rimprimerie de P.-L. Dobé. 
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De c6ox-ei an grand nombre se trouvent i la bibliothètpe d*Angen. 
Ce sont des discours las soit dans les séances de rAcadémie des Bdle^ 
Lettres, soit aai rentrées anîfersilaires et snrtoat i celles da présidial. 
Les premiers se font remarquer par le sens plein de goût et de droitarOt 
qui insptre les réflexions de Tauteor. Dans les seconds éclate an intérêt 
profond pour la jeunesse et un esprit chrétien qui neselaissepas troubler 
par les déclamations philosophiques du temps. Enfin M. A. Bigot, qui a 
comparé les mercuriales de Prévost en 1 742 et années suivantes à cdles 
de d'Aguesseau, a retrouvé dans leur contexte, des analogies de pensées 
et d'expressions qu'expliquait suffisamment la ressemblance des situa- 
tions et Témulation d'un jeune magistrat avec un maître consommé. 

Les deux grands traités de jurisprudence de Pré? ost, ceux auxquels 
il consacra les loisirs de sa vieillesse sont au nombre de quatre oudednq, 
quelques-uns remaniés plusieurs fois et i deux ou trois ans dlnlervalle. 
Mais les Exercice$ de droit français^ c'est-i-dire les leçons extraor- 
dinaires ou conférenres qu'il avait présidées annudleroent durant les 
mois d'été de 1768 i 4777 et une dernière fois en 1781, à la veille de 
sa retraite, avaient préparé, pour la plupart de ces commentairesi la 
matière qu'il devait j développer (1). 






( 



\ 



(1) On trouve rassemblée dans un recueil d'imprimés de notre iHbliothè^pw 
Biêt. S700^ la série à peu près complète de ces Exercice»^ ce qui nous permet, en 
la complétante Taide d*un journal du temps, de donner 1rs titres de cbaom d'eux. 

Quant à leur objet commun, le début du premier questionnaire annonee «t 
lait pressentir Tesprit de progrès dans lequel le professeur, d'accord avec la 
tendance de son époque, en abordait Tétude. 

^ Le bien de TEtat demande-t-U une seule coutume dans le royaume t — Ua 

• roi n*admettra-t-il en toute sa monarchie qu'une justice nnifonne, ou lais* 

• sera-t'il à chaque province ses usaj^es particuUers T Assqjettira-l-il aux mêmes 
1 loix tous les peuples soumis à sa domination, ou permettra-t»U que diflérents 
t peuples vivent diOéremment selon leurs loix anciennes T Queiftofie qm^mn 
» propou relativement à la jurisprudence^ et ncn paini pour ouvrir ^ «ne 

• carrière aux raiêonnementM poliHquei. • 
i76S. Les coutumes en général. 

1709. La tutelle des mineurs. 

1710. Les fiers et les bénéfices; lods et ventes. ^ 
1771. Les successions. 

1773. Les diflérentes sortes de prescription. 

1773. La communauté des biens entre mari et femme. 

177i. Encore sur les successions. 

1775. Les baux ou la jurisprudence de la campagne. 

1776. Le droit de propriété, pour les deux premiers exercices, ei, de nottveaQ« 
la prescription pour le troisième. ' 

1777. Nature, qualité, division et partage des biens (1). 
17S1. De nouveau, sur la matière des successioiis (Q. 
[i) r. IM AlBcbet é*ABf sn. BuKrt éi S asil im. 

CD U^ BnKfM te SI jtilM H 17 S9ll (iSl , 



■' 






i 



I 

« 



J* ■ ■* "H^ «■^■»4l»iiK^».rf<i«^irfw. 



;. 



^^^^t ^..^^, ,.,. ., .^ ^^_ 



kM*4aiaHAj«MMh«M«MtaHMk«a^M*Éi^Aaaki^|^^ 



« 






S5S 



LA FACULTi DBS DROITS 



t. 



! 1 
' I 



I 

I Î 
i 



i- 



, i 



i 

I Î 



» > 

I i . 

i i • 



4 

I 



,1 



1 



<• IX» la omimttnaiitf entre mari H femme, et, comme appeniUce, 
Du amirai de mariage. 

Cesl à ce» manuscrits évidemment que doit se rattacher un ouvrage 
de Fr. Prévost qui parait avoir été imprimé du vivant de Fauteur sous 
ce titre : Diuùun êur ta fueslion suitante: te$ lois qui dé/endent avs 
femmes de contracter sans Vautorisation de leurs maris ne devraient^ 
Mes pas être réformées f Angers, tî juin 1783^ in-S: — Quant an 
sujet principal, celui de la communauté des biens, il avait été traité, 
un siècle auparavant, par Claude Pocquet de Livonnière ; mais Prévost 
ne paraît pas avoir fait usage pour sa composition du traité de son 
devancier demeuré en manuscrit, et que peut* être il n*a pas connu. Il 
cite Pocquet, mais uniquement pour son édition des Commentaires de 
Dupineau ou pour ses Arrêts célèbres qui en sont la suite. Il renvoie 
d*autre part perpétuellement, non-seulement au traité de la Commu- 
nauté de Lebrun , qui florissait au milieu de son siècle, mais à celui 
du célèbre Potbier, mort dix ans auparavant et dont les lumineux 
ouvrages avaient flxé son attention. 

2* Un Traité des successions^ pour lequel il se sert aussi d*un 
ouvrage de Lebrun, mais non moins encore du manuscrit d*un auteur 
angevin son contemporain, l'abbé de Mozé, successivement son collègue 
au présidial et k TUniversité, qui parait avoir étudié très-complètement 
cette matière, à en juger d'après Tusage que notre professeur a fait de 
de son commentaire. 

3« Traité de la jurisprudence de la campagne. — H. Port signale 
sous ce titre le manuscrit d'un cours professé par Prévost en 1775 
(c'est précisément en cette année que celui-ci comprit ce sujet 
dans ses Exercices) ^ comme ayant été vendu en 18i4 avec les livres 
d'un magistrat d'Angers. 

^^ Des libertés de téglise gallicane (ms. 578 de notre bibliothèque 
municipale 70 p. in-i«). L'ouvrage écrit de la main même de 
Fr. Prévost est interrompu après le quarante-quatrième chapitre. 
C*est un traité de droit ecclésiastique rédigé au point de vue français 
et très^sérieusement faiu 11 est regrettable qu'il ne soit pas terminé et 
qu'une table du contenu de ses chapitres ne serve pas de guide au lecteur. 



i. 



1781-1792. — JACQUES-LOUIS PRÉVOST DE LÀ CHAUVELUËRB. — 

Nous intervertissons ici légèrement l'ordre chronologique « afin de 
rapprocher les deux frères, qui se sont succédé dans la même chaire, 
celle de droit français, le second ayant d'ailleurs vécu en grande partie 
sur le fond de doctrine de son atné. 11 était né en 1717^ et n*avait ainsi 
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^e cinq ans de moins que Pr. Prévost lorsque celoi-d le fit nooiner 
à sa place en 1181. L*aonée saitante, il pronooça comme recteur la 
harangue accoutumée i la rentrée des écoles. Son discours roulait sor 
la nkitiili de douter dans Filudedes agàirei H le manière t examiner 
el de douter. C.élait on sujet que son frère andt déf eloppé à la rentrée 
du présidial de 1748, avec la mémo division, sinon avec tous les mêmes 
arguments; roraleur a dû le traiter en latin, la langue oIDdeDe des 
solennités universitaires, mais si Ton s*en rapporte aux citations d'un 
journal d*Angers du 19 novembre 1 782, et an titre de la publication qui 
en fut faite la même année, il semble qu'il Tait donné presque en même 
temps en français. Quant à son enseignement, nous remarquons que le 
professeur se fit suppléer pendant toute Tannée scolaire 1785-1786 
par un jeune et brillant docteur agrégé, Brevet de Beaujour, dont nous 
dirons plus loin la triste fin ; mais le programme en demeura cons- 
tamment le même i partir de 1784, et lorsque rOniversité fut dissoute 
dans les derniers mois de 1702, Jacques Louis annonça qu'il conti- 
nuerait t son cours de droit rural ». Kous supposons qu'il utilisait ainsi 
les matériaux ou même les cahiers que lui avait l^és l'auteur du 
Traité de la jurisprudence de la campagne^ et nous ne croyons pas, 
non plus que U. C. Port, que cet ouvrage lui appartienne. Il mourut 
le 7 février 1802. — Son fils, Jacques Prévost de la Ch., né en 17M, 
a siégé de 1811 à 1828 parmi les magistrats de notre Cour d'appéL 
Il avait été vraisemblablement destiné d'abord à remplacer son père 
comme professeur. Kous le voyons en effet en 1781, Tannée même de 
la nomination de celui-ci, figurer parmi les élèves qui argumentent aux 
derniers Exercices qu'ait présidés François Prévost, et, trois ans aprèSi 
le 26 juillet 1784, il se fait recevoir docteur en droits civil et canonique, 
puis commence le même jour son stage en vue de l'agrégation. Quoique 
peut* être Tinscription qu'il prit dans ce but n'ait pas eu de suite utiles 
au milieu des événements qui survinrent quelques années plus tard, 
il resta associé à la Faculté dans les démonstrations patrioUqnes que 
les circonstances provoquaient on rendaient nécessaires. Jacques Prt- 
vost nous a conservé les manuscrits de son oncle, et l'on y trouve ci et 
là quelques annotations, probablement de sa propre écriture, qd 
rapprochent des doctrines du jurisconsulte de l'ancien régime les textes 
du Code Napoléon. 

Dictionnaire historique ât l Anjou, i. III, p. 186. •« Arch. de M. et L. 
D 5 et 12. — Âffichu d'Angers^ 22 noTembre et 6 décembre 1781; id., 
29 novembre 1792. — - Reg. de la Mairie, 19 pluviôse an II; 
18 pluviôse an XI. 






il 



•»m, iiwi mfcii^ih M 






y, 



t • 



354 LA FACULTÉ DES DROITS 

1766-1792. — jACQUES-racoLAS-niiiÉ gastiheau» fils de l'on des 
docteurs agrégés» s*était fait receiroir avocat au présidial en 1759, pnîs 
avait remplacé en 1763 comme académicien Cl.-Gabr. Pocqnet, 
lorsque la chaire de Jacques Duboys lui fut adjugée après concours, 
le 14 août 1765. Son installation lut retardée de quinte mois h cause 
de différentes contestations, et il ne prit possession qu'à la rentrée de 
novembre 1766, en vertu de doubles dispenses, pour âge et parenté, 
qui lui furent accordées par le grand chancelier. On lui imposa, 
d*autre part, Tobligation de renoncer à une place de procureur du roi 
près le siège des eaux et forêts d* Angers qu*il occupait depuis trois 



Ses débuts dans la Faculté furent favorables. Il contribua avec 
GuiUier de la Touche et Fr. Prévost i la pacification de son corps. 

^ Ce fut lui qui, en qualité de recteur, fit homologuer par arrêt du 
Parlement une transaction que ses collègues et lui avaient ménagée 
entre les docteurs agrégés des droits et les membres des trois dernières 
Facultés, et qui la promulgua ensuite en assemblée générale devant 
toute lllniversité (séance du 24 décembre. 1767). Le procès auquel 
elle mettait fin avait duré plus de vingt-cinq ans. 

Pendant la révolution , il joua' un rôle politique dont nous ne con- 
naissons pas tous les détails , mais qui parait avoir eu sa générosité e| 
son importance. Le 19 mars 1789, portant la parole au nom du Tiers- 
Eut devant les représentants de la noblesse d*Anjou, il fit en termes 
élevés et chaleureux appel à Taccord des sentiments de tous les ordres. 

^ On le voit, i un an de là, investi des fonctions d'officier municipal et 
réclamant pour la ville, dans la formation d*une cour souveraine, un 
dédommagement au préjudice que fait éprouver è celle-ci la suppression 
des établissements religieux qui j consommaient leurs gros revenus. 
Mais ce fut dans le second semestre de Tannée 1790, pemlantla durée 
de son dernier rectorat, qu*eut lieu l'acte qui vraisemblablement influa 
d'une manière décisive sur le reste de sa carrière. Il s^agit d'une 
affaire qai intéressait la Faculté et dans laquelle il £e mit en travers 
du célèbre constituant J.-lT. Larevellière-Lepeaux. Le futur directeur 
avaût présenté i l'Assemblée nationale une adresse au nom des étudiants 
et , avait-il ajouté , des professeurs de droit d'Angers , pour obtenir 
que l'enseignement fût donné en langue française, et la pièce avait 
été reproduite par les |ournaux du département. Gastineau exigea que 
le doyen convoquât ses collègues, et celui-ci s'étant déchargé sur 
lui du soin de présider cette délicate réunion, il leur fit signer 
un désaveu qui, toute en résonant la décision de la Constituante^ 
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consUUil qne b Faculté ii*anil pris eUe-mème ancmieimtiathtt. Toid 
lé procès-terbal de It siance, td que nous le doime rOkcTMfeir 
prodnoal, 5^ partie, p. S4. * 

Exiraii du regiUre des dilibirationi des PacuUis de droU de 
rUnitersiti f Angers du Ijk novembre 1190. 

« Sur la convocation faite par U. Guillier, doyen des Facultés de drotls^ 
de l'Université d'Angers^ la compagnie s'est réunie au lien de ses^ 
séances ordinaires, où se sont rendus UH. Prévosl» Gasfineaa et 
Martineaui professeurs; Laboureau, Bodard et Letellier, docteurs. 
H. GastineaUy dans l'absence de H. le dojen, a dit : 

» Messieurs, j'ai lu dans une feuille publique, imprimée par Crapard, 
» qui a pour titre r.4iiit dit itot, que les professeurs de droit et 
» étudiants de l'Université d'Angers, ont donné une adresse à l'Assem- 
» blée nationale « tendante à demander renseignement en langue 
» française dans les éludes de droit ; j'ignore A quelqu'un de vous a 
» souscrit cette adresse ; à mon égard, je sais que je n*j ai pas parti- 
» dpé et je prie la compagnie de délibérer sur cet objet» qui pourrait - 
» laisser des impressions désavantageuses sur une compagnie qui a 
» cru devoir attendre en silence les loix de l'Assemblée nationale sur 
» l'enseignement public » 

La matière mise en délibération» Uessieurs présents à FAssemblée,' 
ont dédaré qu'ils n'ont pris aucune part à l'adresse qu'on annonce 
avoir été faite à l'Assemblée nationde : en conséquence, la comp^nié a 
arrêté qu'elle attendra et professera toujours avec respect les loix dé 
la nation , mais qu'elle n'a pas pris la liberté de les provoquer de son 
propre mouvement, ni iPanliciper sur elles, et que la présente délibé- 
ration sera rendue publique par la voie de l'impression. 

Signé : Prévost, Gastlneàu, Uartuîeau, Laboureàu, BoDABnet 
Leteluer ; Brevet, secrétaire. 

Dans les premiers mois de 1791, i l'approcbe de la date fixée pour 
la prestation du serment civique imposé aux fonctionndres sous peue 
de démission^ Gastineau cesse de paraître au Consdl de raniveraté et, 
à partir du 23 avril , c'est le plus ancien des docteurs agrégés qui' 
occupe sa place de professeur dans la Faculté. Nous le perdons de 
vue pendant deux ans et nous le retrouvons, en mars 1793, parmi les 
défenseurs du tr6ne et de l'autel. Accusé d'avoir fomenté la' révolte des 
Vendéens, il est d'abord incarcéré i Angers, puis apris la piise de la 
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tflle promené de prison en prison, à Ch&leaogontier, à Sablé et an 
Hans, et ramené en dernier lien dans sa ville natale, où la Commis- 
sion militaire le condamne i mort le 4 mars 1794. C*est le même jonr 
qu'il fut guillotiné. Le curé Gruget qui , de sa cachette de la place du 
Ralliement, assistait i Tesécution raconte ainsi ses derniers moments : 
< Arrivé i Téchafaud , il considéra Tinslrument fatal : Vou$ alkz m$ 

> manquer^ dit-il au bourreau d*un ton ferme. Il disait vrai ; on 
» le manqua en effet et le bourreau fut obligé de s*y reprendre à deux 

> fois. Ainsi finit H. Gastineau regretté de tous les honnêtes gens. > 

Dictionnairt historique d$ V Anjou. — Arch. de M. et L. D 3, f^ 13, 
4 à 5, pattim. — Bibl. d'Angers, mss. 919, 1029, t. II et IV. — Affichés 
tt Angers. — Blordier-Langlois , Angers et le département de Maine^t- 
Loire t p. 48 et 121. — Correspondance des députés d'Anjou, t. VI, 
p. 455, 456 et 456 his. — F. Godard-Faultrier, le Champ des Martyrs, 
2" édition, p. 93 à 97. « H. Chardon, les Vendéens dans la Sarihe, 
X. m, p. S16. 

1768-1792. — REKi LOUis-MARiE HARTiKEAU, d*une famille d* Anjou 
plus ou moins obscure, se fit recevoir avocat au présidial, puis docteur 
agrégé en 1763. Après avoir disputé une première chaire, il obtint 
trois ans après celle de P. Merveilleux , pour laquelle il n*eut pas de 
concurrents. L*académie, dont il était membre, salua alors sa nomination 
par Torgane de Tabbé Guillot, son secrétaire, dont le compliment, qui 
s*étendait au prédécesseur du nouveau professeur, nous a été conservé. 

Les Affiches t Angers mentionnent de lui deux discours qu*il a 
prononcés aux séances de rentrée de 1780 et 1785. Le premier avait 
pour objet la causes qui ont le plus contribué à donner de Fidai aux 
Universilis ; il traitait dans le second de la négligence des études. 
Martineau avait ainsi que presque tous ses collègues embrassé les 
principes de la révolution ; mais quoiqu'il lui ait donné à différentes 
reprises des preuves d'adhésion, il se sépara d'elle en partie dès le 
commencement de mai 1790, où il se démit des fonctions d'officier 
municipal qu'il avait quelque temps exercées. Nous ignorons s*il lui a 
survécu ; nous trouvons seulement son nom parmi ceux des maîtres 
qui se déclarèrent, après novembre 1792, disposés à continuer comme 
professeurs particuliers l'enseignement de la jurisprudence. Il annon- 
çait comme objet de son cours les principes du droit naiurd el dvU 
relatifs aux conventions d aux contrats. 

Dictionnaire d'Af\jou. — Arch. de M. et L. D. 3, 4, 5 ; id. E 3308. 
— Biblioth. d'Angers, mss. 919, fol. 138, 1004, I. XII. — Affiches 
d^AngerSf 29 hot. 1792. 
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im. — FRAKÇOIS GUItUER DE LA TOUCHB, dil Outiller 1» jfWM^ 

frèr» de Loai»-Jean Guillier de b T.» tTOcat en 1764, se fil receioir 
docteur agrégé en 1770, et supplée le docteur Gastinean durant 
Tannée 1786-1787 presque toute entière. D prit sa place en anfl 1791, 
i la suite de son refus de serment et la eonserta jusqu'après la rentrée 
de 1792. n se disait i cette époque disposé i continuer le développe* 
ment des Prindpn iUmmlairti iê la jyrkpmiina, ce qui toit 
le lot ordinairement assigné au dernier professeur en charge, quiûque 
sous un autre nom, celui d'/nsfïfvfei de Jusfînîai; mais il n*était plus 
question à ce moment de droit romain et les professeurs déclaraient 
abolir expressément Fusage de donner leurs leçons en langue latine, a 
"- Fr. Guillier prononça à Tinauguralion des noufeaui court un 
discours relatif aux circonstances politiques en ce qui intéresse 
réducation, dont les feuilles du temps rendirent compte. Qmnse 
mois après (19 pluviôse an II), il déposait en compagnie de son 
firère et de •plusieurs de ses andens collègues , ses lettres de 
professeur pour être brûlées publiquement lors de la plantation de 
rarbre de la liberté. 



Bibl. d*Ang., mss. 919; 1004, t. IX. — Reg. de la Mairie, 10noT.178f7; 
id., 8 féTrier 1794.. — Afjkhes d'Angert, S9 noTombre et S décembre J1791 



Ici se clôt la longue nomenclature des docteurs régents. Nous 
ne nous dissimulons pas que plusieurs, un grand nombre peut» 
être, de ceux dont nous avons retracé Texislence, n'auraient pas 
beaucoup perdu à notre silence. Mais l'ensemble de cette étude, 
qui représente la vie d'une Faculté durant cinq siècles environ, 
nous fera, nous Tespérons, trouver grâce pour les détails que 
nous aurions pu supprimer, et Ton permettra même que, avant 
d'entamer un nouvel article sur l'enseignement et les grades en 
général, nous joignions à celui-ci comme supplément une simple 
liste des maîtres qui y ont participé à titre d'auxiliaires des pro- 
fesseurs depuis l'institution de l'agrégation. Nous la faisons pr^ 
céder d*une histoire de l'origine cl du développement de celle-d: 
ce sont, au reste, choses assez courtes, puisque sa durée, qni 
prit fin en même temps que celle de l'Université dont elle dépen- 
dait, ne dépassa gnère cent ans. 

17 
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On s'était préoccupé dés le qainnéme siècle de la nécessité 
de suppléer à rinsuflisance da nombre des professeurs, en leur 
adjoignant temporairement des licenciés ou des docteurs chargés 
de les remplacer pendant leurs absences, d^enseigner les parties 
dont les vétérans voulaient se décharger, et enfin -de faire l'inté- 
rim en cas de décès de Tun d'entre eux; mais à la suite de la 
réforme opérée par l'édit de 1679, ces fonctions furent confiées 
officiellement et d'une manière permanente à des docteurs investis 
du titre spécial d'agrégés, en nombre double de celui des 
membres essentiels de la Faculté, c'est-à-dire de huit pour celle 
d'Angers. 

Les docteurs agrégés furent nommés le SI mars i681, en 
même temps que le professeur de droit français dont le pouvoir 
royal avait décidé la création deux ans auparavant. Mais leurs 
attributions ne furent exactement définies que par l'arrêt da 
Parlement du 23 juin 1685. Ceux d'Angers, dans l'intervaUe, 
avaient élevé la prétention de faire avec les docteurs régents un 
seul et indivisible corps, d'assister avec eux aux assemblées de 
rUniversité et d'y précéder les membres des trois autres Facultés. 
La haute cour, faisant application de différents édits du roi, 
limita leurs fonctions à la participation • aux examens et thèses . 

• de la Faculté des droits, sans leur donner en aucune manière 
s le droit d'assister aux assemblées ordinaires et extraordinaires 

* de rUniversilé, processions du recteur en solennité des 
9 nations , > et déclara qqlls ne pouvaient assister t qu'aux 
> seules assemblées de la Faculté des droits, sans même y avoir 
» ni voix, ni séance, sinon après les docteurs. > Cette disposition 
fut notifiée le 7 décembre de la même année à chacun des doc- 
teurs agrégés d'Angers. Ils tentèrent bien Tannée suivante 
d'obtenir du Conseil privé du roi des conditions plus favorables; 
mais rien n'étant venu de ce côté, les agrégés durent se résigner 
i ne figurer que dans les réunions particulières de leur Faculté, 
où deux seulement, trois au plus d'entre eux prenaient part k 
tour de rôle aux examens des candidats. Quant à la suppléance 
d'un professeur empêché, elle était habituellement dévolue à 
Tagrégé le plus anciennement nommé. Les choses demeurèrent 
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paisiblement en cet état jusqu'à Tannée 17S9» époqne où l'entrée 
simultanée de membres nouTeaux, et peut-être plus exigeants* 
dans les rangs des agrégés» réveilla la susceptibilité de leurs 
adversaires ; les querelles recommencèrent avec les memlures 
des Facultés de théologie et de médecine. De nombreux mémoires 
furent adressés de part et d'autre, pendant vingt-cinq ans et plus» 
au Parlement et au chancelier. Il s*y agissait non-seulement de 
la préséance (rUniversité avait fini par admettre la présence des 
docteurs agrégés à ses cérémonies générales), mais encore du 
port de la robe rouge dont plusieurs de ceux-ci se paraient en 
différentes occasions comme les docteurs régents, et cela au grand 
déplaisir des autres docteurs et procureurs. I^ guerre ne finit qu'au 
moyen d'un concordat ménagé, de 1769 à 1767, par les profes- 
seurs de droit et homologué dans cette dernière année par le 
Parlement II concédait tout ce qui avait été disputé, sauf 
le privilège des intrante de composer i eux seuls le tribunal ou 
Conseil de l'Université, qui demeurait en dehors de tout partage. 

Docteurs agrégés* — (Les noms de ceux qui ont été dans la suite 
docteurs régents sont mis en italiques ; ils ont figuré à leur rang dans 
les notices précédentes.) ^ 

1681, René Ganches, conseiller à la prévôté, Florent Jam«raj« 
Gttill. Cesbron d*Argonne, Pierre Daburon, Ch. Janneauz, Joii Le Blog^ 
J. Guinoyseau, avocats au présidial, et CI. Voysin, Talné, docteur en 
droits, avocat au Parlement de Paris (1). <. 

1684, Ch. Toublanc, f après 1722; ^ 1692, Georges Daburon; 
— 1 704-1 7U, R. lanneaux; — 1705, L. Ayraolt de Saint-Hénis; ~ 
Jacq. Goureau de Launay ; -• 1708-1718, OTégan ; — 1708 f 1738, 
J.-B. Lefrère; — 1711-1720, CL-Gabr. PocquH; — 1720 f 1711, 
Henri P. Lelarge, prêtre. 



(1) Ceitti-d était fils de Oaude Voyiin, doyen delà Facnlté. Ces huit 
nous sont fournis par le texte de Tordonnance de Louis XIV. Noos avona 
établi les autres d*après des données épsrses dans les notes de* Q.-Gtbr« 
Pocquet, Fr. Prévost, Audouys, et surtout d*après les délibérations de la Fscolté 
pour la période comprise entre 1681*1745 et, pour les temps postérieurs» d*aprèa 
la suite des almanacbs d*Aiyou. — Les docteurs agrégés oommençdent» ea 
général, par être avocats ; quelques-uns acquéraient plus tard une charge de 
magistrature, devenaient conseillers de la ville, ou entraient à Tacadémit dea 
belles*lettrcs et sdences d*Angers, et à ces différents titres plo^an ont leur 
article dans le Dietionnain Kutùrique de U. C. Port qui s'achève en ce 
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Tert i139, Jot. Corbeaa Desmaiaret; — 1142 f 1183, J. 6aj 
Ddorme; — 1142 f 1115, Jacq. Gastioeaa; — J. Turpin; — 
1143, Boguais; — 1143-1162, F^. Prévost; ^ 1145 f 1184, 6ay 
Christ: Allard ; — 1148, Fr. Chaarâ. 

1158, C. L. Gab. Leblay ; — 1158-1160, J.-Iouii GuilKer de la 
Touche; — 1162-1164, il. GaUineau le jeune ; — 1163-1169, 
R. L il. Marîineau. 

1110-1192, Fr. Guillier de la T. le jeune ; — 1110, Thom.-Gabr. 
Desmaxières ; — 1116, Goderroy; — ûl. Hilscent; — 1118, Hich.4. 
Laboureau; - 1181, H. Bodard; — 1183-1186, Pierre Trottier; ^ 
1185 1 1188, CL-Symph. Avril ; — 1185, L-Et. Brevet de Beaujour ; 
— 1188, J.-L UleUier. 

Presque tous les agrégés die cette époque ont joué un rôle peu* 
danl la révolution. Nous devons surtout mentionner MM. Desma- 
ziéres, Milscent et Brevet de Beaujour, membres tous les trois de 
TAssemblée constituante. Les deux premiers reprirent ensuite 
on ^ége à notre Cour d*appel; mais le dernier, qui avait 
été d'abord avocat du roi, fut accusé de fédéralisme pendant 
la Terreur et monta sur Técbafaud à Paris où il avait demandé 
à être jugé, le 15 avril 17U4. Un autre, Henri Bodard, qui avait 
occupé, jusqu*en septembre 1790, le siège de procureur du roi 
à la sénéchaussée d'Angers, périt comme Gastineau victime de 
la guerre civile. Il avait, ainsi tiue lui, refusé le serment civique^ 
et avait même rendu publique sa protestation par un imprimé 
dont il existe un exemplaire parmi les notes de la biographie 
T. Grille ; c'est un opuscule intitulé : Déclaration d^un docteur 
aggrégé de F Université d* Angers sur le serment prêté par sa 
compagnie le 23 avril il91. 



Vf. 



l'enseignement et les grades. 

L'enseignement de la Faculté comprenait d'une part le droit 
ciril, c'est-à-dire essentiellement le droit romain, et de l'autre 
le droit canonique. Le droit coutumier s'y était mêlé en diffé- 
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rents temps à Tan et i Fautre ; mais il m lit l'objet d'mi 
enseignement régulier qn'à partir de 4681 et sons h dénomi- 
nation de droit français. Noos nous proposons de sniTre la 
fortone de chacun de ces enseignements et d*inâiqu^ les 
moyens d'étude que Ton y appliqua socces^vement pendant 
rintenralle des quatre cents ans dont nous aTons entre|Mis 
Thistoire. 

!• Droit romain. — Au code Théodosien, en usage concur- 
remment avec les lois barbares dans la société. Gallo-romaine, 
succéda i partir du x« et surtout du zii* siècle le droit Justinien 
dont le corps du droit civil présenta dès le milieu du moyen âge 
la somme complète, gr&ce aux travaux des jurisconsultes dltaKe, 
et aussi i ceux de France dans une certaine mesure. 

Les écrits dont il se compose étaient classiques à Angers 
an XIV* et an xv* siècle, puisque les étudiants étaient tenus avant 
d'aborder le baccalauréat de justifier de son entière possession : 
c totum corpus juris civilis se habere ; • et en effet les règle- 
ments de cette époque mentionnent le contenu de quelques-uns 
des cinq volumes. Nous remarquons toutefois quant k l'usage 
qu'on en faisait une différence essentielle. Tandis que les Insti- 
tutes, trois livres du Code et les Authentiques figurent seuls dans 
les Statuts de 1373 (1) et que les Pandectes ne sont encore 
représentées dans ceux de 1398 (2) que par le Digestum velus, 
on prescrit en 1410 aux docteurs régents de faire alterner par 
années avec celui-ci , ou avec un livre quelconque du Gode , 
l'ioforUat et aussi le nouveau Digeste. Voici cette dbposition 
qu'il y a lieu de citer tout au long parce qu'elle demande 
certaines explications : 

règlements de 1409-1410. Art. 93. c Item cum per hiqus 

> Universitatis statuta omnes doctores in jure civili actu régentes 
» altemis annis G. et ff vêtus ordinario légère teneantnr , statut- 

> tur et ordinatur quod anno quo de G. in ordinario legetur, de 
» infortiato in extraordinario legatur ; quandoverojfvetoslegetur 



(!) Hiêi. de WnivenlU, t, U, p. ttl, trt. 
n Id.. p. m, ait. 9. 
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> in ordinario » qnod ff noTum in extraordinario legator (1). • 
Un saYant écrit de M. de Rozière, membre de nnstitut, nons 

donne réclaircissement de ces distinctions de livres ordinaim 
et livres extraordinaires, heures ordinaires et heures extraor'-' 
dinaires, puis, ce qui en est la conséquence, de professeurs 
ordinaires et extraordinaires. 

€ Les livres de la première classe étaient dans Tordre du 
» droit ci?il, le Digestum yetus et le Code ; dans l'ordre du droit 
» canonique, le décret de Gratien et les Décrétâtes. On les 

> appelait livres ordinaires parce qu'ils formaient la base de 
» renseignement Ceux de la seconde classe étaient nommés, 

> par opposition, livres extraordinaires. C'étaient, dans Tordre 
• du droit civil, TInfortiat, le Digestum novum et le volumen 
» (titre général sons lequel on comprenait les Institutés, 

> l'Authentique et les divers recueils de lois féodales on de 
» constitutions impériales admis dans le corpus juris) ; dans 
» Tordre du droit canonique le liber sextus decretalium et les 

> Qémentines. La connaissance en était réputée moins utile que 
» celle des livres ordinaires et les cours qui leur étaient consa- 
» crés étaient généralement moins suivis. Cette division fut 

> bientôt appliquée aux heures des leçons : Les premières heures 

> de la journée étant regardées comme les plus favorables au 
» travail, furent réservées à Texplication des Uvres de la première 
9 classe sous le nom d'heures ordùiaires, tandis que les heures 

> de Taprès-midi pendant lesquelles on expliquait les livres de 

> la seconde classe reçurent le nom d'heures extraordinaires. 
» Aussi les expressions légère ordinarie et légère de mane, 
» légère extraordinario et légère de sero ne tardèrent-elles pas 
» & deveoir synonymes. Enfin même la division s'étendit aux 
» professeurs... Les chaires extraordinaires étaient Tapanage 

> exclusif des étudiants qui avaient rempli certaines conditions 

> et conquis le grade de bachelier... Le temps et les progrès de 
» la science amenèrent des changements. On reconnut que les 
9 matières contenues dans les livres ordinaires n*offraient pas 

(i) AifMv <to ri/fitantKp t n, p. S47-tlS. 
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• tontes la mémA intérêt el que rédproqoement les Bires 
» extraoïâinaires renfermaient certaines parties dont Fétnâe était 

• indispensable (1). 

Ces distinctions singulières existaient encore dans la Facnllé 
d'Angers à la fln dn xv* siècle et dans la première partie da xn*. 
On les retrouve dans les règlements de 1494 (2). et Tarrét qne 
le Parlement de Paris avait renda en 451 9 » pour lUnifersité 
d'Orléans et qu'il étendit en 1536,. sans y rien changer, i celle 
d'Angers, en rappelle an moins le souvenir. 

Celles des prescriptions de l'arrêt qui s'appliquent aux études 
sont à considérer relativement à deux points : 

D'abord la haute cour charge deux des plus anciens docteurs 
de droit civil d'enseigner Tun le matin» Fautre l'après-imdi» à 
Vheure habituelle de la leçon extraordinaire^ les matières les 
plus difficiles. Elle leur recommande pour l'explication du texte 
les gloses (celles d'Accurse , probablement) et les comnientaires 
ou apparat de Barthole qu'elle désigne plus expressément (3). 

Celte prescription était déjà en 4512 dans les idées de la 
Faculté qui mettait dès lors Barthole au-dessus d'Accurse» 
puisque ce fut cette année même qu'elle donna commission i 
son libraire juré de rééditer à l'usage de ses élèves le Vucabula- 
rius perutilis utrinsque juris tam civilis quam canonial qm 



(1) Bibliothèque de VEceU deê Chartee, t. XXXI (d« 1870).. — L*arUcla toot 
entier, p. SI à S7, est consacré à l'analyse it plusienn documents de la fia 
du XIII* siècle, qui cooceraent une école de droit établie i Alais, par rinilîalive 
municipale, sous des professeurs appelés de Montpellieri éoole dont la dorée flit 
éphémère. 

(2) 7. dans le récent opuscule de M. C. Port, intitulé: SiaUtU de» qumirm 
Faculléê de rUnivenitê dTAngen^ in-S* 1978, les pages S et 8, art. 10 el U. 

(3] Voici les termes mêmes de rarrét, que nous citons diaprés une copie qié a* 
trouve dans les Archives de Maine-et-Loire D 1, ^ 9S7, et aussi d*aprèt rouvrafs 
de M. Bimbenet sur TCnivenitê deê hie dCOrÛane, p. ttS. 

t Es quinque profitentibus seu regentibus in jure civili^U est à remarquer fu*il 

• y avait i cette époque huit professeurs de droit à Orléans, dont cinq pour le drcit 

• civil et trois pour le droit canon , et seulement six pour Vvbbl et l'antre droit à 

• Angers) duo antiquiores seinel saltem in singulos dies, unns videUeel matn- 

• tins hora statuta, aller vero pomeridiana, es temporo que extraordinarîalacli» 
t frctitari consuevit, accurate, dilucide et publiée leganl, expllcautes testnni, 

• glosas et commentarios seu apparatnm Barthofi, ni poasÎAt Jam proteett i» 

• tUarum pnslaclioQibiitprofioere. 
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penehait éTidemment pour le docteur le plus moderne. F. notre 
artide de la Revue de VAnjou d'atril 1875 snr cet oavrage. Mais 
contionons notre analyse de Tarrét de 1536. 

En second lien, la cour ordonne que les livres des lostitutes 
seront las chaque année , depuis le premier jusqu'au dernier 
chapitre, et elle confie cette tâche délicate à celui des professeurs 
qui aura été reçu le dernier» à l'exclusion, parait-il, des licen- 
ciés et bacheliers auxquels elle avait été jusque-là presque 
exdusiTement abandonnée (1). 

Il résulte d'un règlement délibéré le 2 septembre i6tl dans 
une assemblée solennelle de TUniversité, que la Faculté se 
conformait alors sur ce point aux dispositions décrétées par le 
Parlemedt. Ses cinq docteurs s'engagèrent h enseigner les Insti- 
tûtes à tour de rôle par année &), et il paraît que l'on resta 
généralement fidèle à la convention, puisque nous possédons les 
commentaires que dictèrent à leurs élèves deux des maîtres qui 
auraient pu, à plus juste Utre que les autres, se dispenser de 
cette obligation (S). 

A la suite et en exécution de l'édit de 1679, par lequel 
Louis XIV réforma les études de droit dans tout le royaume, les 
dispositions d'un arrêté concerté avec la Faculté elle-même 
(6 août 1682} réglèrent sur nouveaux frais la tâche de chacun des 
professeurs. Nous renvoyons à ses articles 4 et 5 dont nous avons 
précédemment donné le texte (4). Ils sont conçus dans l'esprit 
de l'arrêt du Parlement de 1512, mais plus assortis aux exigences 
niodemes, qui devaient, du reste, peu changer jusqu'aux premiers 
moments de la révolution de 1789. On sait ce qu'il advint de la 
Faculté en 1792 et comment le droit romain céda définitivement 
la place au droit trançais. 

Nous devons noter, avant de passer aux autres études de droit* 



(I) Id.f ilM, fl Ad boc dicta curU sUluit : Institutionum Ubm publiée teffendos 

• ita ol qnoUimîs UImt ipte a Ironie ad calcem perafitar, ne adoletcentet ittotiti 

• Ht aiiml pedibos, ad dîlflciliora jnrit Toliimina condeseendant. » 

(4 y. 1m Omeordaiê fi réglementé de rVnivenUé^ p. 7. Dana les Ardi. da 
lfaiiia-«l4iiire, D. îl. 
(I) Ce tont eeu de Daroye ai da Jaoaaaai. 
(4) F. d-daMoa ^ im 
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on poiot qui leur est comman et qui, saof de rares exceptions, 
sobsisU jusqu'aux derniers jours. 

H. de Savigny qui a consacré quelques pages de son histoire 
du droit romain au moyen-Age (1) à la mét(iode suitie par les 
professeurs, déclare que quelc^nefois ils pariaient d*abonâance et 
que quelquefois ils lisaient, Tusage à cet égard n'étant pas plus^ 
coudtant que de notre temps. Noos croyons que ceux d'Angers 
dictaient babitoellement leurs leçons, que les étudiants les 
recueillaient plus ou moins fidèlement et qu'il y a eu sous ce 
rapport peu dé différence entre la coutume des deux derniers 
siècles et celle des précédents où les maîtres étaient désignés par le 
nom de lecteurs. Les règlements de 1681 et 1683 prescrivent la 
dictée, et l'UniTersité d'Angers consultée cent ans plus tard, par 
celle de Caen, sur la pratique reçue dans son sein à cet égard, 
arrêta ainsi qu'il suit les termes de la réponse (S) : 

c Nullas proceribus academicis notas fore leges qua palam et 

> aperte prescribant necessitatem scribendi et audiendi lectiones 
» doctorum regenlium ad obtinendas liUeras testimoniales tem- 

> poris studii quloquennalis et ad impetrandas nominationes ad 

> bénéficia ; sed id in consuetudinem prsnvaluisse jam a longo 
» tempore in bac Universitate, cum de joris studii restitutione ' 

> promulgatum foit ediclum regium anni 1679, quo inter csten 
» sancitum est, ut nullus ad gradum baccalaureatus vel licenti» 
» admittatur, qoin prius hypomnemata doctorum regentinm 
» scripserit. De cstero, academiam nostram ab boc laudabili 
» more perraro destilisseï et si quaodo id evenerit, semper propter 

> graves causas, et lia tamen ut quibus immunités legis concessa 

> fuit, nec temporis studii testimoniales litteras, nec etiam nomi- 
• nationes obtinuermt. > 

S* Le droit canonique était dans les années qui précédèrent la 
réforme de 1398 la plus suivie des deux branches dans llJniver- 
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(I) T. m, p. 389-390 4e la tradaction de Charles Goenois. 

(S] Ou Toit par Taiialyse de la lettre & laquelle celle-ii répood que la eoasulta- 
lion aTait pour but de régler un diflérend entre les professeurs de Caen el ut de 
leurs collègues qui rerusait de dicter aui élèfes ses cahiers de philosophie, se 
contentant de les leur eipliquer. 
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site. Sur hnit docteurs régents» elle en comptait cinq pour sa 
seule part, dont trois pour les Décrétâtes et deu poor le 
Décret (1). Le crédit de cet enseignement diminua progressive- 
ment au XT* siècle, surtout après le concile de Bâle et Tadoplion 
en France de la Pragmatique-Sanction qui, comme le Concordat 
venu quatre-Tingts ans plus tard, farorisait Tautorité ciYUe au 
détriment de celle du pape. 

Les statuts de 1494 ne reconnaissent déjà plus que deux à trois 
docteurs régents en droit canon, et admettent, en attendant la 
suppression de l'un d'eux, son remplacement par un licencié (2). 
Le XVI* siècle est moins favorable encore à celte étude que pré- 
domine de plus en plus celle du droit civil et qui n'est plus 
cultivée, indépendamment des étudiants qui aspirent aux béné- 
fices ecclésiastiques, que par les avocats qui recherchent la 
clientèle du clergé. On ne trouve presque plus, après les guerres 
de religion, de prêtres qui veuillent se borner à renseignement 
du droit canon. Vers 1600 ou 1604, Tunique maître chargé de 
cet enseignement, après avoir été quelque temps réduit à on 
demi-traitement, n'obtient les mêmes appointements que ses 
collègues qu'en devenant comme eux professeur de droit 
romain (3). C'est, du reste, à peu près vers ce temps, où, tout 
au moins vers le milieu du xvu* siècle, que la Faculté, qui ne 
veut pas renoncer i cette branche par laquelle son revenu 



(i) V. let tUtuU de 1373» article l«r, dans YHttioire de rUniverriU 

(S) Les commissairet da Parlement filèrent à tiz le nombre des docteors 
régents : i icilicet quatuor in legibus et duo in Jure canonioo..... Similiter alil 

■ duo doctores in jure canonico régentes tenebuntur légère quolibet die mane 

• libros DecreUilium, quUibet per horam integram ; et quia sunt ad prcsens in 

■ eadem Universitate septem doctores legentes« quatuor in ciTÎli et très in Jure 
s ^Ronico, manebit pro presenti dictus numerus septenarius ; sed, uno eoram 
» (Usfûncto vel a regentia dcsistente aut ea juste priv^to, reducetur numerus ad 
t s^naiium, modo supra declarato, et tenebitur tertius nunc regens in jore cano- 

■ nico, légère Decretum quolibet die legibili per boram integram post prandium ; 
1 et dum erunt duittaxat duo régentes in jure canonico, assumetur anus lieen- 

• tiatus scientiflcus et doctus, qui habebit onus dictai lectur» Decreti, cui provî- 

• debitur per Universitatem de competenti salario decem Ubranim ad minus. • 
— M. C. Port, Statutê dei quaire Faculté» de CUnivenilédAngen^ p. 8-9. 

(3) y. une note de la main de Guy Artband dans le manuscrit 1029 de la Biblio- 
thèque d*Aii£eni où se produit une issfti t ^f»Ht ^ féclanatîoo* 
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et sa coDsidératioD se trooTent angmentés, pread le parti 
de confier les leçons de celte chaire à l'on quelconque des 
siens altematiTement^ en laissant là liberté pour celui ï qui elle 
sera attribuée de la passer Tannée sui?ante à un autre, à moins 
qu'il ne voulût en faire sa spécialité» comme il semble qu'il soit 
advenu de plusieurs dans ce siècle et dans le suivant, et particu- 
lièrement de René Gastineau qui fit le cours les sept dernières 
années de son exercice (de 1784 à 1790), sinon pendant sa durée 
tout entière. 

Retournons maintenant un moment en arrière pour rendre 
compte des livres dont se servaient les professeurs et les élèves. 

Le lecteur peut se rappeler ce qui a été dit ci-dessus, 
p. 152-153, de la première apparition dans les Universités du 
Décret de Gratien. C'était là encore au quatorzième siècle i 
Angers, comme ailleurs, la base de renseignement, mais on 
ajoutait à ce résumé du vieux droit canon les décrétâtes des 
souverains pontifes postérieurs au xii* siècle , et l'on avait formé 
du tout un Cùrpus juris canonid correspondant par sa disposi- 
tion et le noQd)re de ses volumes au corps de droit romain. 
Les statuts de 1373 et 1398 en font plusieurs fois mention. 
Au XYi* siècle, nous trouvons en outre celle des Commentaires 
de Tarchevéque de Païenne, recommandés particulièrement aqx 
Facultés d*Oriéans et d'Angers par TArrél du Parlement de Paris 
que nous avons cité (1). 

Nous rappelons qu'après 1512 les étudiants se servirent du 
Vocabularius juris utriusque qui suivait surtout parmi les 
canonistes Jean André {Joannes Ândreœ) auteur du milieu 
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(1) n s*agit dd Touvrage da Nicolas Tedeschi, canonUte da mUiea da jj^ nèd«, 
surnommé Panormitanus, du nom latin de sa ville archiéyiscopale. U était ni 
▼ers 13S9 et mourut en UiS, 

t Pneterea statuitur ex tribus professoribus juris canonici qui antiqnis^inns 

• fuerit, le^t mane, hora consueta, diligenti interpretatione explicando lextom 
B et corom'entarios Panormitani ; reliqui vero duo binis in singulos dies lectîp- 
■ nibus industri» su» documenta, idque m scholis publicis prsstare Jubeantor 

• doctorcs etiam. • Nous rappelons que le nombre d#<s professeurs était moindre 
à Angers qu*à Orléans. Il n*j en avait peut-être déjà qu*nn seul en tout pour le 
droit canonique en 1S96. — Arch. de Maine-et-Loire, D 7» fol. 187. 
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A . da xrv* siècle. Noos ignorons jnsqa'à quelle époque ce Une 

^ "^ eut cours dans lllni?ersilé. 

n faut aller» en effet, jusqu^à la seconde moitié du siècle 
suivant pour rencontrer un manuel d*études qui puisse passer pour 
propre à notre Faculté. C'est celui que publia, en 1681, François 
Deroye, auteur de plusieurs ouvrages qui rentraient dans le même 
ordre d'idées, et particulièrement du De Jurepatranainset dejuru 
bus honorificis ecdesiœ. Son nouveau traité poilait le titre signifi- 
catif ùi Imliluliones juris canonici et un maître très-compétent 
que nos lecteurs connaissent, Gabriel Pocquet de Livonnière , 
nous fournit à son sujet un précieux témoi(;nage : selon lui, 
c an jugement des savants, les Institutions du droit canonique 
a peuvent être comparées aux Institutions de Justinien ; elles 
> mériteraient d'être données pour les règles de la jurispru* 
• dence ecclésiastique « comme celles de cet empereur le sont 
a pour la jurisprudence civile (1). a L'auteur lui-même assure 
que son, livre renferme les éléments de^la science canonique et 
dit l'avoir composé dans l'intérêt des étudiants que la variété 
des matières pourrait embarrasser. Comme il est d'un format 
commode, que sa division est simple (2), et qu'il était à peu près 
unique en son genre à l'époque de ^a publication, nous voudrions 
croire qu'il devint d'abord classique, au moins dans la Faculté 
d'Angers, oùDeroye professait depuis trente ans et jouissait d'une 
grande réputation. Nous ^sommes cependant porté à penser 
qu'il ne conserva pas son prestige jusqu'à la fin. Pendant tout le 
cours du XVIII* siècle, les professeurs expliquent de préférence la 
collection des décrétâtes de Grégoire IX, qui formait le deuxième 
volume du corps de droit et itail seule suivie en pratique (3). 
Le règlement du6 août 1682qui parut l'année suivante, conserva 



(i) Bibl. d*Angert, mst. 1068, p. 151. — Le même Pocquet dit quelque part, 
mst. 1029» t IV, qu*il a donné U vie de Deroje en tète de la seconde édition da 
Dejurepairùnaiuê de ranteor. 

(I) 1 Tol. in-lt de 478 piges, comprenant en tout trois livres. 

çi) Cest ropinion qu'on voit eiprimée par P.- J. GUiert, dans ses InêHiuiùmê 
eeeiéêiasUquett ouvrage composé quanmte et quelques années plus tard que 
celui de Deroje et qui eut un grand crédit. — V« t. II, p. lit. 



MM^MIMiirtrtHMMMrf«ÉBa«ak«l«BM^MMl«fltoHAHdtaHftMHtolttHih^BMlMMMMMtatalattHlÉalAMiia^tfl 



(1) F. d-destnt, p. 17S. 

(t) Reeueil det Loît, dans U collection d*Inrobert, t. XXI, p. M-3S6. 
(8) Le 29 mai 1714, on prit une conclusion portant que M. ianneaoi , caadidit 
pour une chaire de profeaseur, à qui le titre de Majcritatê m OteiUmUia ^ ft 
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nuis ne releva gaère les éludes de droit canonique. Use bornai 
décrire en ces termes la tâche que ce professeur devait rempiir(l), 

c Un des professeurs expliquera les matières canoniques ' 
» pendant les trois années ; il expliquera pendant les six premiers 
V mois de chaque année les Instituts, Paraiittes» ou autres géné- 

> ralités du droit canon , avec le Concordat, et, dans le second 

> semestre, quelque partie du Corps du droit canon ; en sorte 

• que dans les dites trois années, il traite les principales matières 
» contenues dans les cinq livres des Décrétâtes, y rapportant 

> les textes du Décret et autres collections. > [ [ 
L'année 1682 dans laquelle s'était achevée la réforme des 

études de droit, avait vu aussi se produire une nouvelle afDr^ 
mation des libertés de Téglise gallicane dans Tintérét du 
pouvoir royal ; un édit rendu au mois de mars de cette anné^» 
promulguait la déclaration du clergé et ajoutait dans son article S 
ces mots impératifs : c Voulons qu'aucun bachelier, soitséculier» 

> soit régulier, ne puisse être dorénavant licencié, tant en théo- 
» logie qu^en droit canon, ni être reçu docteur, qu'après avoir 

• soutenu la dite doctrine dans une de ses thèses. » 
Ualgré la vigilance du Conseil d'Etat et du Parlement, et quoique 

Louis XV eût imposé, par arrêt du 10 mars 1731, un silence . 
général et absolu sur la matière des contestations entre les deux 
puissances, faisant c expresses inhibitions aux Facultés de théo- 

> logie et de droit civil et canonique , de permettre aucunes 
» disputes dans les écoles sur cette matière, comme aussi d'en- 

> seigner ou de souffrir qu'on enseigne rien de contraire aux 

> principes de la déclaration de 1682 (2) ; » les discussions 
sur ce texte ne manquèrent pas dans le siècle qui précéda la 
révolution française, et plusieurs thèses suspectes agitèrent les 
esprits. Quant à la Faculté d'Angers elle y prit généralement peu 
de part et se conforma plutôt aux volontés pacifiques du roi» 
quelquefois même simplement pressenties (3). 
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Il 7 eut tontefois dans la seconde moitié du dix-hnitiëme siècle, 
parmi nos jurisconsaltes, nn')[)artage de sentiments plus contraire 
que favorable aux doctrines que le droit canonique représentait 
On peut en juger par la guerre constante qui fut faite par plu- 
sieurs membres de la Faculté à Gabriel Pocquet de Lironnière 
qui passait pour uUramontain. François Prévost lui-même » qui 
fut son successeur, conservait peut-être dans sa chaire de pro* 
fesseur les opinions parlementaires qu'il avait soutenues pendant 
vingt ans étant avocat du roi. 

Au mois d'août 1790, la Faculté qui inclinait décidément vers 
les idées nouvelles admit la soutenance d'une tlèse dont le sujet 
était pris des élections ecclésiastiques telles qu'elles avaient été 
décrétées récemment, et l'un des représentants de l'Anjou en 
présenta l'hommage à l'Assemblée nationale qui s'en montra satis- 
faite (1). Après cela, on ne trouve plus que de rares mentions de 
l'existence de notre école qui se traîne h peine un ou deux ans 
pour disparaître au début de la Terreur. 

S* Droit français. — Il a été iiarlé brièvement au début du 
présent livre du droit coulumier, dont un de nos historiens 
angevins les plus accrédités a voulu faire un antécédent plus 
ou moins direct de notre école et nous avons dû combattre 
cette illusion patriotique (2). Quant au fond même de la question, 
c'est tout au plus si la Faculté peut invoquer sous ce rapport la 
date un peu tardive de 14^7 et le nom de Claude Liger, l'auteur 
des Omlumes d'Anjou intitulées selon les rubriches du Code {S). 

Cent ans plus tard, un maître qui ne passa que peu d'années 
à Angers, mais y laissa de son enseignement des traces 
assez profondes, Eguinard Baron alliait aussi le droit moderne 



échu pour la matière de ses leçons probatoires sur le droit canonique^ s*abstieii* 
drait de traiter le clia pitre Sotilœ au même Utre • pour ne pas entrer dans les 
• questions touchant la juridiction ecclésiastique et ne point commettre les pui*- 
a sances.B — Cl. Pocquet de LiTouniëre, ArrêU célèbru^ p. 1048. 

(i) V. la Corrupondancû du dépuUê^ U VI, p. 14S. 
(I) V. d-dessnt, p. 148. 

n Jd., p. tairai. 
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m droU romain par une méUiode qui Fa fait Dommeri par 
Pocqoett le patriarche des professeurs de droit français (1). 

C*esl à son temps, en effet, qoe Ton peut rapporter le com- 
mencement de l'histoire de ce droit en France, parce qae c*est 
seulement an milieu du xvi* siècle que la publication des cou- 
tumes de la plupart de nos provinces permit de comparer entre 
eux ces documents et d'en déduire une jurisprudence applicable 
au pays tout entier. 

Parmi les jurisconsultes angevins qui contribuèrent le plus 
puissamment à ce travail, dont l'effort a duré jusqu'aux [ire- 
mières années de ce siècle, il faut citer plusieurs élèves de 
l'Université au xvi* et au xvii* siècle, Chopin et Dupinean, sans 
compter Gabriel Michel de la Roche-Maillet qui fut plutôt l'éditeur 
que le commentateur des coutumes (3). 

Ce fut dans les années 1U79 à 168! que le roi nomma un pro- 
fesseur de droit français X3). Cinq professeurs s'y succédèrent 



(1) On sait que Barons terminé sa carrière à Bourges. M. Raynal, ai^oordlivi 
procureur-général à la Cour de cassation, a analysé dans sa savante Jlwfoiw âm 
Berr^. i, 111, un plan d'études qu'il avait fait adopter et Ta ainsi apprécié : c Ouïs 
» les cours môme de droit romain, on ne négligeait pas le droit moderne ; noos 
» avons notamment les Commentaires de Baron, où les explications sur chaque 
> texte sont suivies d'explications spéciales sur lesdiflérencesoa les analogies des 
t principes admis en France. ■ C'était à la coutume de Bretagne que le eomibeB- 
tatcur, qui était breton, appliquait surtout ses remarquée. 

(i) Un magistrat de notre temps que nous avons connu et honoré et qui a 
terminé sa carrière comme premier président de la Cour d'Angers, II. Ilétivîer 
a tracé d'une main habile dans son discours de rentrée de novembre 1847 » 
l'histoire de la coutume d'Anjou. Nous renvoyons à cette remarquable esquisse 
et en mAm« temps au discours de 1868 par lequel M. Armand Bigot, que noui 
avons eu déjà l'occasion de citer, a complété un précédent travail. Voir particu- 
lièrement les pages 90-31 , 39 i 42, et 45 à 48 de son écrit 

(3) Nous trouvons dans les Réglementé de ia Faculté^ p. 3S à 96, le texte de 
l'arrêt du roi du dernier jour de mars 168t. 

■ Veut et entend Sa Majesté que dans toutes les assemblées et délibératioat 

• des dites Facultés de droit canonique et ci\il de rUniversité d'Angers. H Oe 

■ sieur Verdier) ait voix délibérative et séance entre le doyen et second proto- 
» seur des dites Facultés, sans néanmoins qu'il puisse être doyen, ni participer 

• aux émoluments des dits professeurs. Sera tenu le dit professeur de droit 

• fi-ançois de faire Touverture de ses leçons publiques en même temps que les 

• autres professeurs des dites Facultés, d'entrer les itiémes jours et pendant uni 
» heure et demie au moins du matin. 11 dictera et expliquera en fnmçob le droit 

• firançois contenu dans les Ordonnances de Sa Ifigesté et des R(^ set prédé* 

■ cesaeon et dans les Goutomesi s'attachant surtout aux Ordonnanceii^ et domuuit 
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jusqu'en i792, Jean Verâier , Claude Pocqnet de UYonoiàre et 
I 4 son fils Gabriel, pais en dernier lien les deux frères PréTOSt» 

dont l'aîné, du prénom de François, conserva à la chaire un lustre 

au moins égal à celui qu*y aTaient répandu ses deux prédéces- 
{ .' seurs. Nous avons consacré ci-dessus à leurs ouvrages le seul 

I j^^ genre d'analyse qu'ils pouvaient obtenir de notre part. De plus 

compétents se sont chargés de leur éloge. 



Après avoir consacré la plus grande partie de nos articles 
précédents à discourir sur les maîtres et l'enseignement, il fiiut 
cependant donner au moins quelques pages aux étudiants. C'est ce 
que nous ferons, en nous rendant compte des différents grades 
auxquels ils étaient admis, et d'abord en traitant sommairement de 
leur nombre, puis de leurs habitudes de conduite et de travail. 
Nous ignorons si la Faculté de droit d'Angers qui avait compté 
en 1398, ainsi que nous l'avons vu (1), jusqu'à 235 élèves, a 
dépassé depuis ou même atteint ce nombre. On signale bien, 
en 1487, ses 143 écoliers bretons qui durent jurer sur la croix de 
Saint-Laud qu'ils étaient serviteurs du roi, mais si, d'une part, la 
ii Bretagne n'était qu'une des six provinces dont l'Université était 

formée, d*une autre, quelques-uns de ses étudiants appartenaient 
1: sans doute à l'une des trois dernières Facultés, la théologie, la 

', médecine et les arts, et non pas seulement à celle de droit, ce qui 

i ne permet pas de tirer une conclusion précise du nombre men- 

^ tionné. Nous manquons pour les deux siècles suivants de toute 

évaluation même approximative/ et seul un document que nous 
avons tenu entre nos mains et qui embrasse le dix-huitième 



» et marquant avec toin les progrès et les changements des dites Ordonnancea 
a sur chaque matière ; pouri'a aus^i le dit professeur de droit françols enseigner 

• la jurisprudence des cours ecclésiastiques et les matières hénéflciales. Seront 

• tenus tous ceux qui voudront être reçus au serment d'avocat, de prendre la 
9 leçun de droit fimnç(»is pendant Tune des trois anuéen, pour tenir lieu de Tunt 
■ des deux leçons qui !»ont d'obligation dans les dites Facultés de droit canoniqoa 
s et civil, et i cet effet de s*insciii^ wr le rf gibtre de la Faculté, et d'obtenir à 
1 la fin de la dite année une attestation particulière du professeur en droit teiH 

• çoit, conTonnément à rarticte XV de redit de ISTS. a, 

(1) F. d-dessus, p. iSI. 
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siicle presque tout entier noos permet qaelqaes calculs sur le 
nombre des élà?es. Il résulte de nos recherches que, apris ay<Mr 
Tarie entre 120 et 140 entre i70S et 1714, et a?olr monté 
même au-delà de 150 dans les années suiTantes, Teffectif tooiba 
plus tard à la moitié et même au tiers de ces chiffres et ne se 
rele?a décidément que vers 1768. Il subit seulement dés lors„ 
quelques oscillations peu marquées jusqu'aux années 1791 etl79S 
qui furent les deux dernières de l'existence de la Faculté et pen- 
dant lesquelles il s'abaissa subitement» annonçant une décadence 
de plus en plus prononcée et malheureusement définhife. 

Ce que nous avons dit précédemment des mœurs des écoliers 
de rUniversité s'appliquant en grande partie aux étudiants en droit 
qui étaient les plus nombreux et les plus turbulents de tous(1)t 
nous sommes dispensé d'y revenir et nous nous bornons i cons- 
tater que la fin du xvn« siècle et le xvm* tout entier ne furent 
guère favorables au travail. Déjà» à la veille de la réforme des 
études sous Louis XIV, Fr. Deroye avait jeté un cri de détresse : 
il devait être renouvelé plusieurs fois encore. 

C'Olim» melioribus annis, Aotecessores in suis Majoribus 
» scbolis, instar Juliani sophist», regnum aliquod habere vide- 
» bantur, propter moliitudinem auditorum; hodie vacuas steri- 
» lesve cathedras habent» et deflcientibus discipulis pudet eos 

> majoris auditorii. Nam exdtat auditor studium et hodie ante- 

> cesser, quicumque tandem ille sit, ut plurimum in scholis 

• dici potest vox damantis in de^erlo. Ac si forte quidam ejus 

• prsiectiones excipiant, omnes fere gratis epque insalutato 
» abennt in dies... > 

Le 24 juin 1720, René Robert, doyen des professeurs, et 
en ce moment recteur, gourmanda la paresse et la négligence 
des élèves et il renouvela sa mercuriale vingt-quatre ans plus 
tard en se servant d'expressions analogues. 

Nous donnons ici textuellement cette seconde harangue, dont 
la lecture devait être répétée, d'année en année, i chaque 
séance de rentrée. On y renvoyait en premier lieu au contenu 
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(1) V. noire ttm 1», ^ lit à 114. 

18 ! 



» 



I 

I 

r 

t 



I«M* 



MMkJ^ 



•*^Ma^ 



h«likiri«*iaMI>MMlkMMM*>MMUdH 



i^faaAji^^M^liiHaMla 



S74 



lA FACULTÉ DES DROITS 



9- 

I 
r 



ir 



•> 



des articles du dernier règlement concernant les études et les 
grades, lesqnels étaient aussi lus périodiquement 

24 juin MVk. — Novum statulum facicns circa disciplinam 
scholarum. 

9 D. Robert decanus dixit consultissimam Facullatem, con- 
» cinsione sua S4 mensis junii 17S0 negligentisB studio juris 
» mederi voloisse ; sed banc conclusionem aut executioni non 

> mandatam» aut certe eo quo debuit vigore non observatam 

> fuisse; ex bac facultalis conrenientia evenisse» ut mala, 
» quibus providere tune intenderit Facultas , in dies ila creve- 

> rint» ut augeri nequeant; omnes vel fere omnes juris ulriusque 
» studiosos eo negligentisB et ignavis devenisse , ut ab anteces- 
» soribus dictata, non solum scrîptis vel auribus non excipiant, 
» sed etiam scholas rarissime fréquentent ; plerosque pessimis 

> et longe brevioribus InsliluUonum Imperatoris Justiniani com- 
» pendiis contentos, ad subeundum examen imparatos accedere; 
« inde fieri ut ex tricnnali studio uibit commodi reportent, et 
» longo tempore perdito, varia Fori munia, vd etiam dignitates 

> ecclesiasticas, non sine magno sui et Reipublicœ dispendio, 

> consequantur ; hâcc si diutius dissimulentur, scholas Facultatis 
» brevi futuras ludibrio; prœclarum Famosœ nomen» quod 
a audientium celebritate et magislrorum peritîa meruit ab anti- 
» quo, cito amissuram Facultatem ; imo est vercndum ne Facultas 
• honori et conscientiae minus parcere videatur, si non inmieritis 

> et îndignis honorum aditus reclndat » 

La conclusion de 1744 eut quelques années plus tard un autre 
résultat auquel le doyen qui l'avait fait prendre dut se prêter 
particulièrement. En 1751 Jacques Duboys, Tun des professeurs, 
fit paraître sous les auspices de Robert son Exainen novum super 
Instilutionibm Imperatoris Justiniani, qui s'en autorisait et y 
référait. Ce n'est pas autre chose que ce que Ton appellerait de 
nos jours un Blanuel du Baccalauréat. Rédigé en forme de caté- 
chisme, c'est-à-dire par demandes et par réponses, il a les 
inconvénients des livres de cette catégorie, sanf que, écrit en 
latin — la langue du droit Romain, — et à l'aide des textes^ 
il exige pour être suivi, une étude à elle senle assez profl- 
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table (1). NoQS ignorons quel soeeès a po sfoir alors celte 
publication; mais en 1785, Torateur officiel de Tannée se plaignait 
de nouveau de la négligence des études et en faisait le sujet de 
son discours de rentrée. Le mal que les professeurs combat- 
taient et que J. Duboys s'était flatté de conjurer, avait encore 
reparu. 

tiais reprenons les difTérents degrés, pour y jeter un coup 
d*œil d'ensemble. 

Le baccalauréat et la licence avaient d'abord été les seuls 
grades usités, le dernier constatant plus particulièrement l'apti- 
tude à enseigner et équivalant au titre de maître. Celui de 
docteur vint plus tard, en concurrence avec le second et ayant la 
prétention de lui être supérieur. 

Quant aux deux autres, ils étaient, nous l'avons vu, conférés dans 
la Faculté de droit par le mallre-école représentant de l'évéque, 
qui garda jusqu'à la fin ce privilège, ainsi que le constatent 
les titres qu'il délivrait aux récipiendaires, et dont plusieurs nous 
ont été conservés. Le diplôme de bachelier est d'une forme asses 
simple ; celle du diplôme de licencié est plus compliquée et 
même souvent emphatique. Le lecteur nous saura gré de la 
reproduire ici à titre de curiosité. Après avoir détaillé ses nom 
et prénoms ainsi que sa fonction dans l'église et son grade uni- 
versitaire , le mattre-école ajoutait ce qui suit selon la formula 
employée par ses prédécesseurs. 

c Universis praesentes lilleras inspectarii, Salulem in Domino. Com 
juris studiosos qui assitluo et inilefesso labore juris pnidentiam 
assecali viam sibi ad honorum Gradas paraverunt« qaiqne intq;ritata 
vils et doclrin«'e pncstantia conspicui sunt, majoribos nostris, atqua 
ipsis legum conditorîbus placuerit însignibos tilulis exomari, tam 
maxime cum Antecessorum juris censura probati suât. Nos vestigiis 
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(1) Voir rëpltrc dédicatoire et ravertitsement placés en tête da livre, oè 
Tautenr défond sa méthode. ■ Fatcbor quod res est : vis est in loto opère, 

• prster ordiiiem ac methodam , quod nostrum did possit Non solom responsa, 
9 sed et interrogata fere omnia ipsismet legum Todbus e ipr e sia siant... • et 
ailleurs : • Quod si methodum erotematicam selegi, iUud causas ftiit qola par 

• eam ttronum Judictum non acuitnr minas luam memoria lefatur. s 
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i niorom insistentes et pnemia unicttiqae, pro merito et dignilata, 

quoad fieri polest, tribaere eapienles, ac io eam rem propenn 

^' .Notum fadmut quod cum dilectus Noster. in Ulroque Jure 

1 . Baccalaureus probitale, doctrioft vilsqne inlegrilale percelebris, sua 

^ peregerit studia, cujus rei locuples teslimonium per D. D. Anlecessores 

;. hujttsce Universitatis infra scriplos nobîs est datam, fueritque cam 

rigore examinis, ac Telut auruin in foriiace, repetitis, ut ainnt, ignibus, 
et probalns et exploratus, jaris nodos acute disaolvendo, iegnm 
propôsita snigmala perite inlerpretando, ut. tandem omnibus juris 

■/. , solemnibus rite observatis, idem ab illis idoneus judicatus et 

declaralus qui in pramium virtulis, doctrins et exactorum circa juris 
i' prudenti» sludia laborum, Gradu Licenlis utriusque juris donaretur, 

eaque de causa ab iisdem Dodoribus infra scriptis nobis fuerit exbi* 
bitus et praesentatus; Cum bsc ita sint, nos illorum votis, seu postulatis 
annuentes, hodie Christi nomine invocato, ad laudem Dei omnipotentis^ 
gloriosaeque Virginis Haris, BB. llartymm Hauridi sodorumque ejus, 
et SS. Confessorum Uaurilii et Renati Episcoporum, omniumque 

cœlilum, prœfatum pnesentem et accipientem auihoritale nostra 

concellaria« imo \erius apostoHca qua bis in partibus fuugimur 
LiCENTiATUii 15 JURE CAKOKico ET QViu merilîs cjus exigcntibus ac 
proposilis tbesibus ex jure civili de Tulelii et ex canonico de supplenda 

negligenîia prœlatorum i isque publice agitatis Pncside D Ante- 

cessore, creavimus^ et per présentes creamusi autborilatem eidem 

tribuentes legendi, regendi, docendi, publice disputandi, interpretandi, 

determinandi ac palrocinandi hic Andegavi et ubique terramm, magis- 

'. 7 ; trains, beneflcia et officia quscumque oLlinendi et exercendi, csleraqne 

; ( peragendi qu» ad yerum Juris Ulriusqne Licentiatum pertinent, recepto 

j -^' tamen prius ab eodem juramenlo de honore et reverenlia pres^ 

. \ \ tandis D. D. Rectorii nobis et Doctoribusi cœlerisque hujus Academia 

' .^) I proceribus, ac parendo in licitis, honestis, et statutis ipsius Universitatis 

invjolabiliter obsenrandis. Datum Andegavi in Hajoribus scholis sub 

signe et sigillé nosiris et signo Secretarii dicta Unitersitatis die 

menais annodomim » 

Le titre qae nous Tenons de transcrire est daté da I** STril 
1723 et porte, outre la signature du chancelier Babin» celle des 
professeurs Janneaux et C. G. Pocquet. Mous Pavons choisi de 
préférence à un autre , de mai 1521 , d'un texte barbare et 
même dillus, mais qui eût pu être réputé exceptionneU tandis 
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qae celni-ci, dont la formole est imprimée, peut passer pomr b 
monnaie courante. Il en existe de pareils pour le temps des deox 
successeurs de Fr. Babin, de 1735 i 1793. 

Nous n'avons découvert aucun spécimen des diplômes qui 
pouvaient être délivrés pour le doctorat, non plus que pour les 
chaires de professeur et d'agrégé. Il est k croire qu'il n*en 
existait pas de spécial et que la notoriété et la possesdon en 
tenaient lieu (1). 

Il a été question à Tarticle d'Eguinard Baron de sa thèse de 
docteur, qu'il subit à Angers même en 1538 et qui se trouve 
imprimée dacs le recueil de ses ouvrages. C'est la seule que 
nous connaissions en ce genre. Pour celles de bachelier et de 
licencié, on en rencontre quelques-unes, du xviir siècle surtout. 
Ce sont des placards de format petit in-folio, imprimés sur deux 



(1) Parmi les simples docteurs dont la liste peut être ajoutée à celle qot 
avons donnée pour le quinzième siècle et la première partie du seiiièoie, aou 
avons omis le nom de Guillaume Lesrat, dief d*une fomiUe <iui iUnstra la nagi»- 
tnture angevine. Il fut d*abord, en 1515 , lieutenant-général de la s én éch a uss ée, 
pois, de 1551 4 1570, pré^dent du présidiaL 

Julien Godelin et Antoine Prévost, tous les deux ecclésiafcUqnes probaUemenl, 
prirent le doctorat, Tun en 1544 et rentre en 1S4S, étant alors recteurs. 

A partir de cette époque le nombre des docteurs diminue; nais les JemMt 
avocats de talent, sans se soumettre positivement à cette épreuve, ne laissent 
pas de &ire la Faculté juge de leur savoir. Tels sont René Choppia et Pierre 
Ayrault, qui donnèrenti i quelques années d*intervane (1554 et 1568) des séances 
publiques dans la grande salle de TUniversité* 

Au zvu* siècle, nous ne pouvons oublier deux noms célèbres qoa la FMuUé 
admit aux honneurs du doctorat : c*est, d^une pert, rastronome ^^Ht^i 
Huyghcns, qui, voyageant en France, s'arrêta dans nos murs en 1655 poor 
subir les épreuves. La Biographie générale en rapportant ce bit qualifie nolra 
école d*une manière erronée , en disant que Iluyghens fut reçu docteur dans k 
■ Faculté proteâtante d*Angers. t Mais nous ne croyons pas non plus que partisan 
télé de la réforme, ainsi qu'il le prouva en quittant la France au lendemain de 
la révocation de Tédit de Nantes, Uuyghens ait pu subir ses épreuves in «frogiie 
jure^ comme le voudrait le P. Niceron, ifêtRolret,tXIX,p. S1&. n dut ae con- 
tenter d*étre reçu en droit civil. 

Une autre réce)>tion non moins Ikmeuse est celle du théologien Antoine Araault, 
frère de Tévéque d'Angers, qui, se voyant exclu de la Sorbonne en 1656, vint 
deux ans plus Urd (10 avril 1658) prendre le bonnet de docteur en droit canoa 
des mains de nos professeurs. 

Nous enregistrons, vers 1GG5 enfin, le nom de René Perchambault de la Bigo* 
tière, l'un des commentateurs de la Coutume itA^fou. A partir de cette époqoe, 
ou du moins quelques années plus tard, la liste des docteurs agrégés noasdomie 
ceUadessim^esdoctenrsqui commençaient par se pourvoir de ce premier titre. 
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colonnes» ceUe de gauche affectée au droit romain et Faotre an 
droit canonique. Les positions pour chacun des grades sont au 
nombre de neuf ou dix» sinon davantage. Nous avons remarqué 
au bas d'une thèse de licencié (Arch. de M.-et-L.» E 2852) 
quelques paragraphes non numérotés qui nous ont paru mis 
là pour répondre aux exigences que le Roi avait formulées en 
promulguant son édit sur les libertés de l'église gallicane. (Voir 
ci-dessus, p. 269.) 

On a pu voir que les articles 6 à 10 du règlement du 6 août 
1682 que nous avons donnés textuellement ci-dessus page 176» 
sont relatif aux études faites en vue des grades dans la Faculté 
d'Angers. L'extrait suivant du Dictionnaire de droit canonique de 
Durand de Maillane (1). rend d'ailleurs compto des usages qui 
furent communs jusqu'à la fin aux différentes universités de 
France. Nous avons vérifié que ceux de la nôtre leur étaient 
absolument conformes. 

c Pour parvenir aux degrés de la Faculté de droit» il n'est pas 
nécessaire d'avoir étudié en philosophie» ni par conséquent 
d'être maître ès-arts. Le temps d'études» qui était autrefois de 
cinq ans pour être admis au degré de bachelier» est maintenant 
réduit à quinze mois. Dés la fin de la première année» l'étudiant 
peut subir l'examen» qui est de deux heures. Les Inslitutes de 
Justinienfontla matière de cet examen. Dans le premier trimestre 
de la seconde année» il peut soutenir sa thèse pro baccalaurealu. 

9 Ceux qui veulent obtenir le degré de licencié , sont obligés 
de continuer de fréquenter les écoles et de recevoir les leçons 
des professeurs pendant vingt-un mois » c'est-à-dire qu'ils ne 
peuvent être admis au degré de licencié qu'à la fin de la troi- 
sième année d'études. Les actes probatoires requis pour le degré» 
consistent dans un examen et une thèse de trois heures chacun; 
les Institutes de Justinien » quelques livres du digeste et les 
éléments du droit canonique font la matière de cet examen. La 
matière de la thèse est toujours tirée au sort : c'est d'un côté un 
titre des décrétâtes de Grégoire IX et de l'autre un titre du droit 



^ (t) Tom n, p. tu et MIT. 
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ciîfl. Il y a de plus un examen en forme de thèse snr le droit 
français 

» A regard da degré de docteur en droit , comme il n'est 
requis pour aucune charge civile, ni pour aucune dignité ecclé- 
siastique, il n*7 a ordinairement que ceux qui se proposent d'ttre 
agrégés à la Faculté qui le prennent. Pour obtenir ce degré, il 
suflit, après avoir reçu celui de licencié, de suppUer pro doeUh 
ratu et, après Tannée révolue à partir du jour de la supplique, 
raspirant au doctorat soutient une thèse, après laquelle la 
Faculté lui donne, avec grande cérémonie, le bonnet de docteur. 

» Celui qui aspire à être agrégé à la Faculté, doit faire son 
stage, c'est-à-dire une espèce de noviciat, qui consiste i assister 
aux thèses qui se soutiennent pendant une année et à y argu- 
menter. » 



V. 

DIFFÉRENTES ÉCOLES AFFILIÉES A LA FACULTÉ, ET AUTRES 

ANNEXES (1). 

Notre histoire de la Faculté des droits ne serait pas com- 
plète, si nous ne consacrions pas un dernier article à passer en 
revue renseignement qui a pu être donné à côté d'elle, avec son 
aveu ou par sa tolérance ; car à l'égard des grades, elle en a 
retenu constamment le monopole, au moins durant l'époque qui 
a fait l'objet essentiel de ces annales. Nous tiendrons successi- 
vement compte des écoles tenues par le clergé régulier, puis des 
collèges dirigés par des prêtres séculiers, et nous dirons pour 
terminer, quelques mots des écoles privées ou libres. 

!• Ecoles des abbayes et des couvents. — Les abbayes de 
Tordre de Saint-Beoott au nombre de quatre à Angers même, 
doivent être nommées les premières. Deux d'entre elles, celle 
de Saint-Aubin et celle de Saint-Serge et Saint-Bach paraissent 



(1) Nous prions, vnni tout, de reconrir à notre Livre 1% p. 116 i ISO, où ee 
tnmve ui premier aperçu tor les écoles de cette espèce. 
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i I * s'être lirrées surtout à Tétude du droit. Le P. de Montfaucon, 

i . qui, dans la première moitié do xtii* siècle, a fait Tinventaire 

de leurs précieuses bibliothèques, a compté dans celle de Saint- 
Aubin plus de soixante manuscrits de droit canon et au milieu 
de ceux-ci dix à douze volumes de droit romain dont la plupart 
reproduisaient les Inslilutes de Justinien. Les manuscrits de 
Saint-Serge sont moins nombreux, mais du même caractère. Les 
uns et les autres datent du xiii^ siècle, c'est-à-dire de l'époque 
où rUniversité a commencé. Or on constate que cinquante ou 
soixante ans après la formation de celle-ci, de 1345 à 1375, 
X deux abbés successifs de Saint-Aubin ont figuré parmi ses pro- 

fesseurs (1). 

C'était surtout alors au droit canonique que nos bénédictins 

s'appliquaient. On perd ensuite, pendant près de trois cents ans, 

les traces de leur enseignement ; mais ils furent de ceux qui, 

après 1682, profilèrent avec le plus d'empressement de la liberté 

laissée aux communautés religieuses (2) de faire instruire en 

droit canonique leurs sujets par des lecteurs appartenant à leur 

y} ordre. De 1685 [i 1687 Tabbaye de Saint-Serge se fit reconnaître 

; 1} pour incorporée à TUniversité et son droit à être réputée collège 

. *. r fut établi plus solennellement encore en 1 768 (3) i l'occasion d*un 

procès fait à l'un de ses moines par un compétiteur qui lui dispu- 
tait la nomination à un bénéfice. Dans l'intervalle, en 1714, on 
trouve un lecteur de Saint-Aubin, nommé Laurent Rouault, auto- 
risé pour faire à ses confrères le cours de droit canon. 

Les membres des autres communautés se sont livrés plutôt 
aux études tbéologiques, à commencer par les frères prêcheurs 
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i (1) Pierre Boimel et Jean do la Bernichère, tooi deux docteun en décret Le 

second avait été prorét de Tabbaye de Saint-Serge avant sa promotion. 

(2) Une conclusion du 9 août 1685 du tribunal de rUniversité ordonna que les 

moines de Saint-Serge seraient admis aux degrés et une autre le ii août 1C87 

* j^ statua que les attestations données par Thieis, docteur en droit, aux religieux 

\ A qui étudiaient sous lui, vaudraient pour les grades et nomûiaUons. — Ms. 1017, 

\') -y. p. 83t, 833. — On imposait au professeur la condition du dçctorat et les élèves 

\ 'l étaient soumis à rexamen de U Faculté. — V. Vui. 15 du règlement d-dessns, 

:^q p. 177. 

. V (3) Arch. de lf.-et-L., D 3, ^ 91 et v*. — ■ Ab omni hommum memona, » dU 

S a\ la oondoslon* 

t 
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on Jacobins qui avaient dés 1405 (1), sollicité lenr agrégation i 
rUniTersité , en lui préseoUnt denx de leurs sujets, l'on i titre 
de lecteur et Fautre de bacbefier. 

Parmi les Gordetiers, nous ne pouTons citer qu'un seul reliipeux 
qui se soit occupé spécialement de jurisprudence. C'est Etienne 
Nobileau, né en i467 et mort en 1547, auteur d'un Tolume latin 
sur les sept péchés cafritaux, qui, suivant M. G. Port, professa 
pendant quarante ans le droit canon dans l'Université d'Angers (1). 

La congrégation des Carmes a compté aux xf et xvp siècles 
plusieurs Angevins parmi les gradués au droit et au xvn* deux 
au moins se sont distingués par leurs écrits. La Bibliotbèqoe 
Carmélîle enregistre avec honneur les noms de Lefort dit Urbain 
de l'Ascension et de Tiburce de Saint-Jacques, dont le premier 
fut auteur de plusieurs traités de droit canon et particulièrement 
en 1659, d'un volume d'Institutions. Le second, dont l'ouvrage 
parut l'année suivante, et qui mourut i Angers en 167S, semble 
s*étre borné à donner la substance de celles-ci dans un court 
opuscule publié à l'usage des étudiants en l'un et l'autre droit, 
des confesseurs, des prédicateurs et des praticiens (S). 

2* Nous passons aux établissements séculiers, qui ne sont 
guère en plus grand nombre, ni beaucoup plus i considérer. 

Collège de Fougères ou des Bretons. — Nous nous sommes 
trop avancé ci-dessus (4), en annonçant que nous donnerions 
ultérieurement les destinées de ce collège. Son histoire se borne 
à peu près à l'acte de fondation. Rangeard constate son existence 
en 1408 (5) et conjecture que sa décadence arriva vers le milieu 
du xv^ siècle. Nous savons, en effet, que le titulaire de la chapel- 









(i) V. dans le t II, p. S71, de VBuUrire de rUnivenUi, per Tabbé Rangevd, 
te pièoe LL 
(t) Dieiion. hiêi. de V Anjou, t DI, p. 10. • 

(3) Voici le titre eiact de son livre : Medulla ioHu»juriê eancmH cam p et^ 
dtoea facilique melhodo digeHa; opui non 9otum Juriê ufritMgtte ef ucliofie, 
$ed êliam eonfeêMoritê et ameUmatoribuê. née non theolUgU et omnibuê 
quotquot perfeetam intemi et extemi Eccleeim fort cognitionem oieepA 
eontendunt^ appri$ne fiecettarmm; Piris, 1060, i voL ia-IS. 

(4) F. p. 18S. 

(5) Hiêt. de rUniveniiê. de P. Raiigeard, t K p. i38-t4l. — Ms. autogmplie 
d« même, UiU. d'Angers, 10SS i» Sa v*. 
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]f leme annexée i ce collège arrenUit dès i474 la maison qni 

bisait la principale parUe de la propriété (i). 

Le eollige îe la Fromagerie fat fondé en 4408 dans la 

paroisse de la Trinité et assez près d'elle pour des boursiers, 

sans désignation des études qu'ils devaient faire ; mais comme 

jr l'Université n'était alors composée que de deux facultés de 

ri droit, il est évident qu'il dut être surtout à leur disposition, 

« et en effet ses bftUments et leurs dépendances, entr'autres une 

I métairie voisine d'Avrillé, nonmiée des Noues, furent jusqu'à la 

fin la propriété de TUniversité. En 1592 et années suivantes, le pro* 
fesseur en droit Jean Mathieu le Grand y résida à tiire de principal. 
Mais suivant Cl. Gabriel Pocquet de Livonnière, après rérecUon 
de la Faculté peut-être des arts, c'est-à-dire dès 143S, l'on y avait 
établi un plein exercice de grammaire, rhétorique et philosophie. 
Collège de BneiL — Grégoire Langlois, manceau d'origine, 
était probablement élève de rUniversité. Devenu évéque de Seez 
il mourut en 1404, laissant un testament qui ordonnait la fondation 
d'un collège de boursiers à Paris et d'un autre à Angers. Il avait 
commis le soin d'exécuter ses volontés à trois de ses parents ou 
amis qui s'en acquittèrent en 1410, en acquérant pour notre ville 
un hôtel de la rue de la Roë appartenant au sire de Bueil, officier 
j . : i de la maison du duc d'Anjou, et en dressant pour assurer la fon- 

i : :j dation un compendieux règlement en cinquante-trois articles (2). 

[ • ^ : Le collège était fondé pour recevoir huit personnes, un prin- 

I Vf cipal et maître, un chapelain et six écoliers, dont trois du doyenné 

I , )\ de Passay dans le Haine et trois du diocèse de Seez. Les étudiants 

devaient avoir plus de quinze ans et être en état de recevoir les 
,^i leçons de droit civil et canonique. 

^ Jusqu'à quelle époque ce règlement qui porte la date du 

:ij 7 novembre 14i4 resta-t-il en vigueur? nous pensons que ce fut 

au moins jusqu'au milieu du seizième siècle. Nous avons en 
effet le nom d'un de ses boursiers de cette époque, Mathieu 
Cointerel né à Morannes en 1519 qui après avoir quitté l'établis- 
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. . , (1 j AichiT. de M.«et-L. G. 666 el Dict d'Anjou de M. C. Vwi, 1. 1«, p. 18. 

, h Hl (I) V. ffifl de rUtUvenUif t U, p. 301-3t9 ; 14., BibUotfa. d'Angers, me. lOOP. 
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sèment poor one caase restie inconnae, séjoarne une partie de 
se fie en Italie, où il s'attacha ï Bologne ao professeor de droit 
qui fut depuis Grégoire XIII, fut poussé par lai dans les dignités 
de la chaneellerie romaine et pour comble de faveur devint 
cardinal en 158d. Il mourut i Rome deux ans après, possesseur 
de plusieurs bénéflces, dont quelques-uns étaient situés en Anjou. 

Il fut question en 1597 et années suivantes de transférer au 
collège de Bueil les écoles de droit, non que l'espace manquât 
pour celles-ci dans le bâtiment de la chaussée Saint-Pierre, mais 
pour se soustraire à Tincommodité du voisinage de Féglise de ce 
nom et particulièrement du bniit de ses cloches qui troublaient 
les leçons des professeurs. Mais la chose n'eut pas de suite et li 
Faculté se contenta , pour le moment, de concéder le collège k 
Fun de ses membres qui en fut plusieurs années le principal. 

Le collège demeura jusqu'à la veille de la révolution sous la 
dépendance de la Faculté de droit ; mais les sujets qui auraient 
pu s'eionérer d'une partie des frais de leurs études en prenant 
leurs grades, avaient fait défaut depuis deux sjècles environ et, 
malgré rintcntion première du fondateur, les collaleurs choi- 
sissaient indifféremment leurs boursiers dans lés autres Facultés, 
lorsqu'il s'en présentait pour les solliciter. C'est ainsi que nous 
voyons à partir de la deuxième moitié du xvn* siècle un docteur 
en médecine, un autre en théologie, et plusieurs maîtres ès-aris 
exercer les fonctions de principal. 

En vain Louis XIV, par uçe ordonnance du 81 août 1683, 
avait prescrit d'employer conformément i leur destination les 
bourses fondées dans les universités pour les étudiants en droit, 
qui devaient pouvoir en jouir pendant trois années en prenant 
les grades de bachelier et de licencié, et pendant cinq en prenant 
celui de docteur. Cette ordonnance ne fut pas exécutée. En i710 
Jean-Baptiste Durand^ ancien boursier, devenu principal depuis 
dix ans rendait ainsi compte de la situation et essayait de justifier 
sa propre gestion : c Pour les études et degrés en droit, l'usage 
> qui est au contraire depuis près de deux cents ans, est peut- 

» être plus tolérable A l'époque de la fondation, lesecclé- 

» siastiques s'adonnaient plus qu'à présent à l'étude du droit ; 
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I * mais depuis fagrégatioa des Facultés 

I » tbéolope, messieurs les patrons oot < 

% > des boursiers de toutes Facultés, mén 

*-^ m ioterprélaut aîusi l'iotenUon des fondai 

\ D'après ces principes, le principal, m 

ê coape réglée, avait successirement codte 

i| i l'usage de ses pensionnaires . celles o 

i les cours et les argumentations. 

M On suit à peu près an xviu* siècle \i 

4 qni passe successivement entre les main 

ij n'est plus qu'une simple pédagogie. 

'i De 1763 i 1774, on songea cepeada 

:) conditions premièies de sa fondation, et ( 

'}: lieu dans ce bot entre l'Université et \'é\i 

'■■) conservé la supériorité et la nomination di 

i-l D'aboutirent pas et. après avoir été m: 

'■[- . encore i l'usage de pen^onnat. le ce 

;f premières années de la révolution affeci 

;;» plus diverses. 

1} Voici le compte que le maire Pilastre 

'■I dans QD rapport du 6 juillet 171)5. qn 

C{ publié (I). La maison a subsisté jusqu'en 

TOir au fond d'une cour de la rue de 

constmctioDS. 
« Cet établissement possède : 1« une 

dans la ville d'Angers, actuellement aflei 
|{ cullers, 1,500 Ut.; 3« une closerie appe 

paroisse de Saint-Samson de celte villt 

3* une dime. paroisse de Fromentières q 

Ut. Tout 5.820 Ut. * 
Autres collèges. — U est fait mention à 

ta commencement du xvi* d'un collège 



i ; nous ne connaissons pas bien la destinai 



soupçonnons qne ce nom a pu apparten' 



(1) ilnJUM* «r^n/Mt, Angwi ISU, p. fL 
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gogies OQ tutelles qae les statats de 1494 ref^emeatèrait par 
leur article SO, lear permettant de fiùre enseigner à rintérieor 
de leurs écoles les InsUtotes i ceox qoi commençaient Tëtode 
du droit, mais leur enjoignant d'envoyer aoz leçons des docteurs 
régents les jeunes gens qui pouvaient aller plus loin. L'odstenee 
du collège de h Porte de fer on de Saint-Uauriee remontait 
plus haut, quelque date que l'on veuille assigner à sa fondation, 
et il devait être, k la même époque, assex florissant; mais nous 
doutons qu'il ait jamais reçu particulièrement des étudiants ea 
droit Placé sous l'autorité du maître-école, il était plutôt dés 
lors réservé aux écoliers qui suivaient les arts, on la tbéologie. n 
en fut de même plus tard pour le cdlége d^ Anjou, soit dés sod 
origine en 1509 ou 1542, soit lorsqu'à fut passé de 1624 i 1791 
sous la direction des PP. de l'Oratoire. Les uns et les autres de 
ses principaux se bornèrent i l'enseignement des humanités eti 
celui de la philosophie, augmentée ou non des éléments des 
sciences mathématiques et physiques. Nous retrouverons plus 
tard ces divers établissements en traitant de .la Faculté des arts 
dans notre livre V. 

Cours privés ou Ubres. — U question des conn privés oa 
Ubres, qoi a pris de nos jours une grande importance, peut être 
soulevée à l'égard des Facultés de droit. 

Il n'est pas douteux que dans la premiéro partie du xmsiéele 
l'agrément du mattro-école n'eut été sufllsant, sans justification 
pubhque, pour autoriser l'enseignement des maîtres. La proave 
s'en trouve dans les resuictions apportées depuis i son pouvoir 
et dans la distinction même qui fat faite, tant en 1S7S qu'en 1898 
entre les docteurs étrangers et les docteurs de gremio qui sont 
manifestement préférés à ceux-là. Le nombre des ph)fesseurs 
ofliciels reste encore trop incertain pendant le siècle suivant 
pre^ine tout entier, pourqu'on puisse affirmer que le doctorat 
n y donnât pas à lui seul tous les droits. 

xvisiècle.oùleparIementetsurtoutlepouvoirroyaI.semontrent 
également empressés à défendre l'accès des chaires de profes- 
seurs à ceux qui ne justifient pas des grades exigés et du <Lx de 
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|L learscollègnes.EQl579(l)parlicaUèrem i 

V il eslfait défense ■ à toutes personnes soit 

I 'de laire lecture pnbUqoe ailleurs qa'èf I 
!* Malgré cela, diverses considéraUons '. 

j; . après fléchir cette interdiction : ce sont, I 

4 da recrutement de proresseurs. Ou autor i 

'l k faire des cours privés, aBn de ménage 

'1 chaires de la Faculté ; on leur alloue m 

^j allouer des indemnités temporaires jusq 

■] soit Tenu de se les attacher. C'est ain^ i : 

} Erreaa, d'autres encore, parriennent ai 

1 i 1646. Uais à cette dernière époque la 

) dans ses propres Olets. Le gouvernement 

::> maître particulier (Jean Bruneau) qui exer : 

; • dix i douze ans. une chaire supprimée 

J,' vaut. On fait dès lors une pins rode gac 

;| et c'est un des abus que les pétitions s 

.fj lorsqu'il s'apprête i réformer les études > i 

'■^ tes ripéliteurs à gage , ces juriseoniulla 

'^ pODSse le roi à s'emparer da monopole 

^■l édictant contre les maîtres libres une pé 

;r ' étendant l'applicaUon aux écoliers qui aur 
:{ ■ Défendons à toates personnes autres 

:> - > d'enseigner et faire leçon pnbliquemeni 

\'i m et civil, à peine de trois mille livres 

jï > moitié aux professeurs, et l'autre moiti 

i[ » déchus de tous les degrés qu'ils pourri 

■ d'être déclarés incapables d'en obtenir 

■ que nous voulons avoir aussi lieu contre 
a les leçons desdits particuliers. > — Edi 

Nous ne trouvons pas qu'il ait été dér 
durant l'intervalle de plus d'un siècle qo 
suppression de l'Université. Uais le lundi 
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(1) Ord. dt Bldi, art. 16. 

(S) Id. dn GbuwcUw HarUlM, h 
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les fonctionnaires restés josqae Bi en exercice, profitant da 
silence de la loi, qui a? ait ajoomé ï une époque indéterminée 
la réorganisation des étndes, s'établirent enx-mémes en qualité 
de professeurs des Ecoles de jurisprudence et conserrérent 
momentanément sous ce nouveau titre leurs chaires qui ne 
devaient pas leur être rendues (i). 

(f ) Voir notrt ftrtîdtt n, à U te. 
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